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PRÉFACE

Destiné à un usage pratique, ce recueil contient les principaux textes 
législatifs présentant le cadre réglementaire de la gestion des fonds de 
l’Union européenne (UE), notamment le règlement fi nancier et ses moda-
lités d’exécution.

Le règlement fi nancier est, pour l’Union européenne, la référence essen-
tielle en ce qui concerne les principes et les procédures régissant l’établis-
sement et l’exécution du budget de l’UE ainsi que le contrôle des fi nances 
des Communautés européennes. Les modalités d’exécution contiennent 
des règles détaillées et plus techniques, nécessaires à l’application quoti-
dienne du règlement fi nancier. Pour une lecture plus aisée, ces modalités 
sont présentées de manière synoptique, c’est-à-dire parallèlement aux arti-
cles du règlement fi nancier auxquels elles font référence.

La réglementation fi nancière doit faire l’objet d’un réexamen au moins tous 
les trois ans. Le présent ouvrage contient le règlement fi nancier révisé, tel 
que modifi é par le Conseil en décembre 2006 et applicable, pour la plu-
part de ses dispositions, depuis mai 2007. Les nouvelles règles prévoient 
la simplifi cation de certaines procédures inutilement lourdes, renforcent 
l’obligation de rendre compte et améliorent le contrôle fi nancier, tout en 
augmentant la transparence des dépenses de l’UE. Ces éléments sont fon-
damentaux dans la mise en place d’un système moderne et effi cace de ges-
tion fi nancière.

Pour que le tableau soit plus complet, le lecteur trouvera également, dans 
la seconde section de l’ouvrage, les extraits d’une sélection de textes 
législatifs relatifs à la gestion fi nancière de l’UE. Parmi ces extraits fi gurent 
des dispositions tirées des traités fondateurs, des décisions en matière de 
ressources propres et, dernier élément mais non le moindre, de l’accord 
interinstitutionnel sur la discipline budgétaire et la bonne gestion fi nan-
cière, qui est un document qui formalise le cadre fi nancier pluriannuel pour 
la période 2007-2013 et les règles relatives à sa gestion en liaison avec la 
procédure budgétaire annuelle.
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Entrée en vigueur et en application   13

1.2.  ENTRÉE EN VIGUEUR ET EN APPLICATION

Règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 
portant règlement fi nancier applicable au budget général 

des Communautés européennes

(JO L 248 du 16.9.2002, p. 1)

«Article 187

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa 
publication au Journal offi ciel des Communautés européennes.

Il est d’application à compter du 1er janvier 2003.»

Règlement (CE, Euratom) no 1995/2006 du Conseil du 13 décembre 2006

(JO L 390 du 30.12.2006, p.  1)

«Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa 
publication au Journal offi ciel de l’Union européenne.

Il est applicable à partir de la date d’entrée en application du règlement de la 
Commission modifi ant le règlement (CE, Euratom) no 2342/2002 établissant 
les modalités d’exécution du règlement portant règlement fi nancier et au 
plus tard à partir du 1er mai 2007.

Toutefois, le point 80 et les points 84 à 94 de l’article 1er sont applicables à 
partir du 1er janvier 2007.»

Règlement (CE, Euratom) no 2342/2002 de la Commission 
du 23 décembre 2002 établissant les modalités d’exécution 

du règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du Conseil portant règlement 
fi nancier applicable au budget général des Communautés européennes

(JO L 357 du 31.12.2002, p.  1)

«Article 273

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2003.»

Règlement (CE, Euratom) no 1261/2005 de la Commission du 20 juillet 2005

(JO L 201 du 2.8.2005, p. 3)

«Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa 
publication au Journal offi ciel de l’Union européenne.»
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Règlement (CE, Euratom) no 1248/2006 de la Commission du 7 août 2006

(JO L 227 du 19.8.2006, p. 3)

«Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa 
publication au Journal offi ciel de l’Union européenne.»

Règlement (CE, Euratom) no 478/2007 de la Commission du 23 avril 2007

(JO L 111 du 28.4.2007, p. 13)

«Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal 
offi ciel de l’Union européenne.

Il est applicable à partir du 1er mai 2007.

Toutefois, le point 45) d) de l’article 1er est applicable à partir du 1er janvier 2008 
et le point 59) de l’article 1er est applicable à partir du 1er janvier 2009.»
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ME  Modalités d’exécution

Article premier

Objet
(Article 1er du règlement fi nancier)

Le présent règlement défi nit les modalités d’exécution du règlement 
(CE, Euratom) no 1605/2002 (ci-après le «règlement fi nancier»).

Les institutions visées par le présent règlement sont les institutions au 
sens du règlement fi nancier.

1.3. PRÉSENTATION SYNOPTIQUE
 

PREMIÈRE PARTIE
DISPOSITIONS COMMUNES

 Règlement fi nancier

 TITRE I
OBJET

RF  Article premier

Le présent règlement spécifi e les règles relatives à l’établissement et à l’exécu-
tion du budget général des Communautés européennes, ci-après dénommé 
«budget», ainsi qu’à la reddition et à la vérifi cation des comptes. 

Pour l’application du présent règlement, le Comité économique et social, le 
Comité des régions, le Médiateur et le Contrôleur européen de la protection 
des données sont assimilés aux institutions des Communautés.

RF  Article 2

Toute disposition relative à l’exécution du budget en recettes ou en dépen-
ses, fi gurant dans un autre acte législatif, doit respecter les principes bud-
gétaires énoncés au titre II.

LD710409_CEE_FR.indd   15 1/04/08   13:37:55



16   Le règlement fi nancier

ME  Article 2

Actes législatifs relatifs à l’exécution du budget
(Articles 2 et 49 du règlement fi nancier)

La Commission met à jour chaque année, dans l’avant-projet de budget, 
les informations sur les actes visés à l’article 2 du règlement fi nancier.

Toute proposition ou modifi cation d’une proposition soumise à l’autorité 
législative indique clairement les dispositions prévoyant des déroga-
tions au règlement fi nancier ou au présent règlement et mentionne, dans 
l’exposé des motifs correspondant, les raisons précises qui justifi ent ces 
dérogations.

 TITRE II

PRINCIPES BUDGÉTAIRES

RF  Article 3

Dans les conditions défi nies au présent règlement, l’établissement et l’exé-
cution du budget respectent les principes d’unité, de vérité budgétaire, 
d’annualité, d’équilibre, d’unité de compte, d’universalité, de spécialité, 
de bonne gestion fi nancière — qui suppose un contrôle interne effi cace et 
effi cient — et de transparence.

 CHAPITRE 1

PRINCIPES D’UNITÉ ET DE VÉRITÉ BUDGÉTAIRE

RF  Article 4

1.  Le budget est l’acte qui prévoit et autorise, pour chaque exercice, l’ensem-
ble des recettes et des dépenses estimées nécessaires de la Communauté 
européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique.

2. Les dépenses et les recettes des Communautés comprennent:

 a)   les recettes et les dépenses de la Communauté européenne, y com-
pris les dépenses administratives entraînées pour les institutions par 
les dispositions du traité sur l’Union européenne dans le domaine 
de la politique étrangère et de sécurité commune et dans celui de 
la coopération policière et judiciaire en matière pénale, ainsi que les 

ME  Nihil
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Présentation synoptique   17

dépenses opérationnelles entraînées par la mise en œuvre desdites 
dispositions quand celles-ci sont à la charge du budget;

 b)   les dépenses et les recettes de la Communauté européenne de l’éner-
gie atomique.

3.    Le budget comporte l’inscription de la garantie des opérations d’em-
prunts et de prêts contractés par les Communautés ainsi que l’inscription 
des versements au Fonds de garantie relatif aux actions extérieures.

RF  Article 5

1.   Aucune recette ni aucune dépense ne peut être effectuée autrement 
que par imputation à une ligne du budget, sous réserve de l’article 74.

2.   Aucune dépense ne peut être engagée ni ordonnancée au-delà des 
crédits autorisés.

3.   Aucun crédit ne peut être inscrit au budget s’il ne correspond pas à une 
dépense estimée nécessaire.

4.   Les intérêts produits par les fonds qui sont la propriété des Communau-
tés sont inscrits en tant que recettes diverses au budget, sous réserve 
des articles 5 bis, 18 et 74.

RF  Article 5 bis

1.   Les intérêts produits par les versements de préfi nancement sont affec-
tés au programme ou à l’action concernés et déduits du paiement du 
solde des montants dus au bénéfi ciaire.

  Le règlement établissant les modalités d’exécution du présent règlement, 
ci-après dénommé «modalités d’exécution» stipule les cas dans lesquels, 
par exception, l’ordonnateur compétent recouvre annuellement ces inté-
rêts. Ces intérêts sont inscrits au budget en tant que recettes diverses.

2.  Aucun intérêt n’est dû aux Communautés dans les cas suivants:

 a)   préfi nancement ne représentant pas un montant signifi catif au sens 
des modalités d’exécution;

 b)  préfi nancement versé au titre d’un marché public au sens de l’article 88;

 c)  préfi nancement versé aux États membres;

ME  Nihil

ME  Nihil

LD710409_CEE_FR.indd   17 1/04/08   13:37:55



18   Le règlement fi nancier

 d)  préfi nancement versé au titre des aides de préadhésion;

 e)   avances versées aux agents et aux membres des institutions conformé-
ment au statut des fonctionnaires des Communautés européennes et 
au régime applicable aux autres agents de ces Communautés, ci-après 
dénommés «statut»;

 f)   préfi nancement versé dans le cadre de la gestion conjointe visée à 
l’article 53, paragraphe 1, point c).

ME  Article 3

Champ des préfi nancements
(Article 5 bis du règlement fi nancier)

1.    Dans le cas de la gestion centralisée directe impliquant des partenaires 
multiples, de la gestion centralisée indirecte et de la gestion décentrali-
sée au sens de l’article 53 du règlement fi nancier, les règles énoncées à 
l’article 5 bis du règlement fi nancier s’appliquent uniquement à l’entité 
qui reçoit directement les préfi nancements versés par la Commission.

2.    Le préfi nancement est considéré comme représentant un montant 
signifi catif au sens de l’article 5 bis, paragraphe 2, point a), du règle-
ment fi nancier s’il est supérieur à 50 000 EUR.

  Toutefois, pour les actions extérieures, le préfi nancement est consi-
déré comme représentant un montant signifi catif s’il est supérieur à 
250 000 EUR. Pour les aides visant des situations de crise et les opé-
rations d’aide humanitaire, le préfi nancement est considéré comme 
représentant un montant signifi catif s’il est supérieur, par convention, 
à 750 000 EUR à la fi n de chaque exercice et s’il concerne des projets 
d’une durée supérieure à douze mois.

 Article 4

Recouvrement des intérêts sur les préfi nancements
(Article 5 bis du règlement fi nancier)

1.   L’ordonnateur compétent procède, pour chaque période de référence 
suivant l’exécution de la décision ou de la convention, au recouvrement 
du montant des intérêts produits par les versements de préfi nancements 
supérieurs à 750 000 EUR par convention à la fi n de chaque exercice.

2.   L’ordonnateur compétent peut procéder, au moins une fois par an, 
au recouvrement du montant des intérêts produits par les versements 
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de préfi nancements inférieurs à ceux visés au paragraphe 1, en tenant 
compte des risques liés à son environnement de gestion et à la nature 
des actions fi nancées.

3.   L’ordonnateur compétent procède au recouvrement du montant des inté-
rêts générés par les versements de préfi nancements qui dépasse le solde des 
montants dus visé à l’article 5 bis, paragraphe 1, du règlement fi nancier.

 Article 4 bis

Comptabilisation des intérêts sur les préfi nancements
(Article 5 bis du règlement fi nancier)

1.   Les ordonnateurs s’assurent, dans les décisions de subvention ou les 
conventions de subvention avec les bénéfi ciaires et les intermédiaires, 
que les préfi nancements sont versés sur des comptes ou des sous-comptes 
bancaires permettant d’identifi er les fonds et les intérêts correspondants. 
À défaut, les méthodes comptables des bénéfi ciaires ou des intermédiai-
res doivent permettre d’identifi er les fonds versés par la Communauté et 
les intérêts ou autres avantages produits par ces fonds.

2.   Dans les cas visés à l’article 5 bis, paragraphe 1, deuxième alinéa, du 
règlement fi nancier, l’ordonnateur compétent détermine, avant la fi n 
de chaque exercice, les montants prévisionnels des intérêts ou avan-
tages équivalents éventuellement produits par ces fonds et constitue 
une provision pour ces montants. Cette provision est comptabilisée et 
apurée par recouvrement eff ectif après exécution de la décision ou de 
la convention.

  Lorsqu’il s’agit de préfi nancements versés en exécution d’une même 
ligne budgétaire, en application d’un même acte de base et à des bénéfi -
ciaires qui ont fait l’objet d’une même procédure d’attribution, l’ordon-
nateur peut établir une prévision de créance commune pour plusieurs 
débiteurs.

3.   Les articles 3 et 4 et les paragraphes 1 et 2 du présent article ne portent 
pas préjudice à l’enregistrement des préfi nancements à l’actif des états 
fi nanciers, qui est fi xé par les règles comptables visées à l’article 133 du 
règlement fi nancier.
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 CHAPITRE 2

PRINCIPE D’ANNUALITÉ

RF  Article 6

Les crédits inscrits au budget sont autorisés pour la durée d’un exercice 
budgétaire qui commence le 1er janvier et s’achève le 31 décembre.

RF  Article 7

1.   Le budget comporte des crédits dissociés, qui donnent lieu à des crédits 
d’engagement et à des crédits de paiement, et des crédits non dissociés.

2.   Les crédits d’engagement couvrent le coût total des engagements juri-
diques souscrits pendant l’exercice en cours, sous réserve de l’article 77, 
paragraphe 2, et de l’article 166, paragraphe 2.

3.   Les crédits de paiement couvrent les paiements qui découlent de l’exé-
cution des engagements juridiques souscrits au cours de l’exercice et/
ou des exercices antérieurs.

4.   Les paragraphes 1 et 2 ne portent pas préjudice aux dispositions parti-
culières des titres I, IV et VI de la deuxième partie. Ils ne font pas obstacle 
à la possibilité d’engager globalement des crédits ou à la possibilité de 
procéder à des engagements budgétaires par tranches annuelles.

RF  Article 8

1.   Les recettes sont prises en compte au titre d’un exercice sur la base des 
montants perçus au cours de l’exercice. Toutefois, les ressources pro-
pres du mois de janvier de l’exercice suivant peuvent être versées à titre 
anticipatif conformément au règlement du Conseil portant application 
de la décision relative au système des ressources propres des Commu-
nautés.

2.   Les inscriptions de ressources propres provenant de la taxe sur la valeur 
ajoutée, de la ressource complémentaire fondée sur le produit national 
brut (PNB) et, le cas échéant, des contributions fi nancières peuvent être 
ajustées conformément au règlement cité au paragraphe 1.

ME  Nihil

ME  Nihil
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ME  Article 5

Crédits de l’exercice
(Article 8, paragraphe 3, du règlement fi nancier)

Les crédits d’engagement et de paiement inscrits au budget de l’exercice 
et devant être utilisés au cours de cet exercice sont composés des crédits 
autorisés pour l’exercice. Sont autorisés pour l’exercice:

a)  les crédits ouverts au budget, y compris par voie de budget rectifi catif;

b) les crédits reportés;

c)  les reconstitutions de crédits conformément aux articles 157 et 160 bis 
du règlement fi nancier;

d)  les crédits provenant des remboursements des acomptes conformé-
ment à l’article 228;

e)  les crédits ouverts suite à la perception des recettes aff ectées au cours de 
l’exercice ou au cours d’exercices précédents et non utilisés.

3.   Les crédits alloués au titre d’un exercice ne peuvent être utilisés que 
pour couvrir les dépenses engagées et payées au cours de cet exercice, 
et pour couvrir les montants dus au titre d’engagements qui remontent 
à des exercices antérieurs.

4.   Les engagements de crédits sont comptabilisés sur la base des enga-
gements juridiques effectués jusqu’au 31 décembre, sous réserve des 
engagements globaux visés à l’article 77, paragraphe 2, et des conven-
tions de fi nancement visées à l’article 166, paragraphe 2, qui sont comp-
tabilisés sur la base des engagements budgétaires effectués jusqu’au 
31 décembre.

5.   Les paiements sont comptabilisés au titre d’un exercice sur la base des 
paiements exécutés par le comptable au plus tard le 31 décembre de cet 
exercice.

6.   Par dérogation aux paragraphes 3, 4 et 5, les dépenses du Fonds euro-
péen d’orientation et de garantie agricole (FEOGA), section «Garantie», 
sont prises en compte au titre d’un exercice selon les règles fi xées au 
titre I de la deuxième partie.
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RF  Article 9

1.   Les crédits non utilisés à la fi n de l’exercice pour lequel ils ont été inscrits 
sont annulés.

  Toutefois, ils peuvent faire l’objet d’une décision de report, limité au 
seul exercice suivant, prise par l’institution concernée au plus tard le 
15 février conformément aux paragraphes 2 et 3 ou faire l’objet d’un 
report de droit conformément au paragraphe 4.

2.   Pour les crédits d’engagement et les crédits non dissociés non encore 
engagés à la clôture de l’exercice, le report peut porter sur:

 a)   les montants correspondant aux crédits d’engagement pour lesquels 
la plupart des étapes préparatoires à l’acte d’engagement sont ache-
vées au 31 décembre; ces montants peuvent être engagés jusqu’au 
31 mars de l’année suivante;

 b)   les montants qui se révèlent nécessaires lorsque l’autorité législative 
a arrêté l’acte de base au cours du dernier trimestre de l’exercice, sans 
que la Commission ait pu engager jusqu’au 31 décembre les crédits 
prévus à cette fi n au budget.

3.   Pour les crédits de paiement, le report peut porter sur les montants 
nécessaires pour couvrir des engagements antérieurs ou liés à des cré-
dits d’engagement reportés, lorsque les crédits prévus sur les lignes 
concernées au budget de l’exercice suivant ne permettent pas de cou-
vrir les besoins. L’institution concernée utilise par priorité les crédits 
autorisés pour l’exercice en cours et n’a recours aux crédits reportés 
qu’après épuisement des premiers.

4.   Les crédits non dissociés, correspondant à des obligations régulière-
ment contractées à la clôture de l’exercice, sont reportés de droit au seul 
exercice suivant.

5.   L’institution concernée informe le Parlement européen et le Conseil, 
ci-après dénommés «autorité budgétaire», au plus tard le 15 mars, de 
la décision de report qu’elle a prise, en précisant, par ligne budgétaire, 
comment les critères prévus aux paragraphes 2 et 3 sont appliqués à 
chaque report.

6.   Les crédits mis en réserve et les crédits relatifs aux dépenses de person-
nel ne peuvent faire l’objet d’un report.
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ME  Article 6

Reports de crédits
(Article 9, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

1.  Les crédits d’engagement visés à l’article 9, paragraphe 2, point a), du 
règlement fi nancier ne peuvent être reportés que si les engagements 
n’ont pu être eff ectués avant le 31 décembre de l’exercice pour des rai-
sons non imputables à l’ordonnateur et si les étapes préparatoires sont 
avancées à un point permettant raisonnablement d’estimer que l’engage-
ment pourra être eff ectué au plus tard le 31 mars de l’année suivante.

2.  Les étapes préparatoires visées à l’article 9, paragraphe 2, point a), du 
règlement fi nancier, qui devraient être achevées au 31 décembre de 
l’exercice en vue d’un report sur l’exercice suivant sont notamment:

 a)   pour les engagements globaux au sens de l’article 76 du règlement 
fi nancier, l’adoption d’une décision de fi nancement ou la clôture 
avant cette date de la consultation des services concernés au sein de 
chaque institution en vue d’adopter cette décision;

 b)   pour les engagements individuels au sens de l’article 76 du règle-
ment fi nancier, la préparation à un stade avancé des contrats ou 
conventions. Ce stade d’avancement des contrats ou subventions 
implique la clôture de la phase de sélection des contractants ou 
bénéfi ciaires potentiels.

3.   Les crédits reportés conformément à l’article 9, paragraphe 2, point a), 
du règlement fi nancier non engagés au 31 mars de l’exercice suivant 
sont automatiquement annulés.

  La Commission informe l’autorité budgétaire avant le 30 avril des cré-
dits ainsi annulés.

4.   Les crédits reportés au titre de l’article 9, paragraphe 2, point b), du 
règlement fi nancier peuvent être utilisés jusqu’au 31 décembre de 
l’exercice suivant.

5.  La comptabilité permet de distinguer les crédits ainsi reportés.

6.   Les crédits relatifs aux dépenses de personnel visés à l’article 9, para-
graphe 6, du règlement fi nancier ont pour objet les rémunérations et 
indemnités des membres et personnel des institutions.
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RF  Article 10

Les recettes non utilisées et les crédits disponibles au 31 décembre au titre 
de recettes affectées visées à l’article 18 font l’objet d’un report de droit. Les 
crédits disponibles correspondant aux recettes affectées reportées doivent 
être utilisés en priorité.

RF  Article 11

Sans préjudice des articles 157 et 160 bis, les dégagements, à la suite de la 
non-exécution totale ou partielle des actions auxquelles les crédits ont été 
affectés, intervenant au cours des exercices ultérieurs par rapport à l’exercice 
pour lequel ces crédits ont été inscrits au budget, donnent lieu à l’annulation 
des crédits correspondants.

RF  Article 12

Les crédits fi gurant au budget peuvent être engagés avec effet au 1er janvier, 
dès l’arrêt défi nitif du budget, sous réserve des dérogations prévues au titre I 
et au titre VI de la deuxième partie.

RF  Article 13

1.   Si le budget n’est pas arrêté défi nitivement à l’ouverture de l’exercice, 
l’article 273, premier alinéa, du traité CE, et l’article 178, premier alinéa, 
du traité Euratom s’appliquent aux opérations d’engagement et de 
paiement relatives aux dépenses dont l’imputation sur une ligne bud-
gétaire spécifi que aurait été possible au titre de l’exécution du dernier 
budget régulièrement arrêté.

2.   Les opérations d’engagement peuvent être effectuées par chapitre, 
dans la limite du quart de l’ensemble des crédits autorisés au chapitre 
en question pour l’exercice précédent, augmenté d’un douzième pour 
chaque mois écoulé.

ME  Nihil
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  Les opérations de paiement peuvent être effectuées mensuellement par 
chapitre dans la limite du douzième des crédits autorisés au chapitre en 
question pour l’exercice précédent.

  La limite des crédits prévus dans le projet de budget en préparation ne 
peut être dépassée.

3.   Si la continuité de l’action des Communautés et les nécessités de la ges-
tion l’exigent:

 a)   le Conseil, statuant à la majorité qualifi ée à la demande de la Com-
mission et après consultation du Parlement européen, peut autoriser 
simultanément deux ou plusieurs douzièmes provisoires tant pour 
les opérations d’engagement que pour les opérations de paiement 
au-delà de ceux rendus automatiquement disponibles par les dispo-
sitions des paragraphes 1 et 2;

 b)   pour les dépenses autres que celles découlant obligatoirement des 
traités ou des actes arrêtés en vertu de ceux-ci, l’article 273, troisième 
alinéa, du traité CE et l’article 178, troisième alinéa, du traité Euratom 
s’appliquent.

  Les douzièmes additionnels sont autorisés par entier et ne sont pas 
fractionnables.

4.   Si, pour un chapitre déterminé, l’autorisation de deux ou plusieurs dou-
zièmes provisoires accordée dans les conditions et selon les procédu-
res prévues au paragraphe 3 ne permet pas de faire face aux dépenses 
nécessaires en vue d’éviter une rupture de continuité de l’action des 
Communautés dans le domaine couvert par le chapitre en cause, un 
dépassement du montant des crédits inscrits au chapitre correspondant 
du budget de l’exercice précédent peut être autorisé, à titre exception-
nel. L’autorité budgétaire statue selon les procédures prévues au para-
graphe 3.  Toutefois, le montant global des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent ne peut en aucun cas être dépassé.

ME     Article 6 bis

Douzièmes provisoires
(Article 13, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

L’ensemble des crédits autorisés pour l’exercice précédent, tel que visé 
à l’article 13, paragraphe 2, du règlement fi nancier, s’entend comme se 
rapportant aux crédits de l’exercice visés à l’article 5 du présent règle-
ment, dont les montants sont corrigés des virements eff ectués au cours 
de cet exercice.
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 CHAPITRE 3
PRINCIPE D’ÉQUILIBRE

RF  Article 14

1.  Le budget doit être équilibré en recettes et en crédits de paiement.

2.   Sans préjudice de l’article 46, paragraphe 1, point 4, la Communauté 
européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique, 
ainsi que les organismes créés par les Communautés visés à l’article 185, 
ne peuvent souscrire des emprunts.

RF  Article 15

1.   Le solde de chaque exercice est inscrit dans le budget de l’exercice sui-
vant en recette ou en crédit de paiement, selon qu’il s’agit d’un excé-
dent ou d’un défi cit.

2.   Les estimations appropriées desdits recettes ou crédits de paiement sont ins-
crites dans le budget au cours de la procédure budgétaire et par recours à la 
procédure de la lettre rectifi cative présentée conformément à l’article 34. Elles 
sont établies conformément au règlement du Conseil portant application de 
la décision relative aux ressources propres des Communautés.

3.   Après la remise des comptes de chaque exercice, la différence par rapport 
aux estimations est inscrite dans le budget de l’exercice suivant par la voie 
d’un budget rectifi catif dont elle sera et restera le seul objet. Dans ce cas, 
l’avant-projet de budget rectifi catif doit être présenté par la Commission 
dans les quinze jours suivant la présentation des comptes provisoires.

 CHAPITRE 4
PRINCIPE D’UNITÉ DE COMPTE

RF  Article 16

Le budget est établi, exécuté et fait l’objet d’une reddition des comptes en 
euros.

Toutefois, pour les besoins de la trésorerie visée à l’article 61, le compta-
ble et, dans le cas des régies d’avances, les régisseurs d’avances, ainsi que, 

ME  Nihil
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ME     Article 7

Taux de conversion entre l’euro et une autre monnaie
(Article 16 du règlement fi nancier)

1.        Sans préjudice des dispositions spécifi ques découlant de l’applica-
tion de la réglementation sectorielle, la conversion entre l’euro et 
une autre monnaie réalisée par l’ordonnateur compétent est eff ec-
tuée à l’aide du taux de change journalier de l’euro publié au Journal 
offi  ciel de l’Union européenne, série C.

       Lorsque la conversion entre l’euro et une autre monnaie est à eff ectuer 
par les contractants ou les bénéfi ciaires, les modalités spécifi ques de 
conversion fi gurant dans les contrats de marchés, les conventions 
de subventions ou les conventions de fi nancement s’appliquent.

1 bis.  Afi n d’éviter que les opérations de conversion de monnaies aient 
un impact important sur le niveau du cofi nancement communau-
taire ou une incidence négative sur le budget communautaire, les 
dispositions spécifi ques en matière de conversion mentionnées au 
paragraphe 1 prévoient, le cas échéant, un taux de conversion entre 
l’euro et une autre monnaie à calculer à l’aide de la moyenne du taux 
de change journalier sur une période donnée.

2.        À défaut de taux de change journalier de l’euro publié au Journal 
offi  ciel de l’Union européenne pour la monnaie concernée, l’ordon-
nateur compétent utilise le taux comptable visé au paragraphe 3.

3.        Pour les besoins de la comptabilité prévue aux articles 132 à 137 
du règlement fi nancier et sous réserve des dispositions de l’article 
213 du présent règlement, la conversion entre l’euro et une autre 
monnaie est eff ectuée à l’aide du taux de change comptable mensuel 
de l’euro. Ce taux de change comptable est établi par le comptable 
de la Commission à l’aide de toute source d’information qu’il juge 
fi able sur la base du cours de l’avant-dernier jour ouvrable du mois 
précédant celui pour lequel le cours est établi.

aux fi ns de la gestion administrative du service extérieur de la Commission, 
l’ordonnateur compétent, sont autorisés à effectuer des opérations dans 
les monnaies nationales dans les conditions précisées dans les modalités 
d’exécution.
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Article 8

Cours à utiliser pour la conversion entre l’euro et d’autres monnaies
(Article 16 du règlement fi nancier)

1.   Sans préjudice des dispositions spécifi ques découlant de l’application 
de la réglementation sectorielle, ou de contrats de marchés, conven-
tions de subventions et conventions de fi nancement spécifi ques, le 
cours à utiliser pour la conversion entre l’euro et une autre monnaie, 
dans les cas où la conversion est eff ectuée par l’ordonnateur compé-
tent, est celui du jour de l’établissement de l’ordre de paiement ou de 
l’ordre de recouvrement par le service ordonnateur.

2.   Dans le cas des régies d’avances en euros, la date du paiement par la 
banque détermine le cours à utiliser pour la conversion entre l’euro et 
une autre monnaie.

3.   Pour la régularisation des régies d’avances en monnaies nationales, 
visées à l’article 16 du règlement fi nancier, le cours à utiliser pour la 
conversion entre l’euro et une autre monnaie est celui du mois de la 
dépense eff ectuée par la régie en question.

4.   Pour le remboursement de dépenses forfaitaires, ou de dépenses résul-
tant du statut des fonctionnaires et du régime applicable aux autres 
agents des Communautés européennes (ci-après dénommé le «statut»), 
dont le montant est plafonné et versé dans une monnaie autre que l’euro, 
le cours à utiliser est celui qui est en vigueur à la naissance du droit.

Article 9

Information relative aux transferts de trésorerie eff ectués 
par la Commission entre les diff érentes monnaies
(Article 16 du règlement fi nancier)

La Commission transmet trimestriellement aux États membres un relevé 
des transferts eff ectués entre les diff érentes monnaies.

Article 268

Conversion en euros d’engagements ou de prévisions de créances 
antérieurs au 1er janvier 2003
(Article 16 du règlement fi nancier)

Les engagements budgétaires et les prévisions de créances visées à l’arti-
cle 161, paragraphe 2, du règlement fi nancier eff ectués avant le 1er jan-
vier 2003 dans une monnaie autre que l’euro sont calculés en euros au plus 
tard le 30 juin 2003 au taux visé à l’article 7, applicable le 1er janvier 2003.
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 CHAPITRE 5
PRINCIPE D’UNIVERSALITÉ

RF  Article 17

L’ensemble des recettes couvre l’ensemble des crédits de paiement sous 
réserve de l’article 18. Les recettes et les dépenses sont inscrites sans 
contraction entre elles sous réserve de l’article 20.

RF  Article 18

1.   Sans préjudice de l’article 160, paragraphe 1 bis, et de l’article 161, para-
graphe 2, les recettes suivantes sont affectées en vue de fi nancer des 
dépenses spécifi ques: 

 a)  les contributions fi nancières des États membres relatives à cer-
tains programmes de recherche en vertu de la décision du Conseil 
relative au système des ressources propres des Communautés;

 a bis)  les contributions fi nancières des États membres et des autres pays 
donateurs, y compris, dans les deux cas, de leurs agences publi-
ques et parapubliques, ou des organisations internationales, rela-
tives à certains projets ou programmes d’aide extérieure fi nancés 
par la Communauté et gérés pour leur compte par la Commission, 
en vertu de l’acte de base correspondant;

 b)  les intérêts sur les dépôts et les amendes prévus par le règlement 
visant à accélérer et à clarifi er la mise en œuvre de la procédure 
concernant les défi cits excessifs;

 c)  les recettes correspondant à une destination déterminée, telles 
que les revenus de fondations, les subventions, les dons et legs, y 
compris les recettes affectées propres à chaque institution;

 d)  les participations de pays tiers ou d’organismes divers à des activi-
tés des Communautés;

 e)  les recettes provenant de tiers pour des fournitures, des presta-
tions de services ou des travaux effectués sur leur demande;

 e bis)  le produit de la vente des véhicules, des matériels, des installa-
tions, des matières ainsi que des appareils à usage scientifi que et 
technique, qui sont remplacés ou mis au rebut, lorsque la valeur 
comptable est totalement amortie;

ME  Nihil
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ME     Article 10

Structure d’accueil des recettes aff ectées et ouverture 
des crédits correspondants
(Article 18 du règlement fi nancier)

1.   Sans préjudice des articles 12 et 13, la structure d’accueil budgétaire 
pour les recettes aff ectées comporte:

 a)  dans l’état des recettes de la section de chaque institution une ligne 
budgétaire destinée à accueillir le montant de ces recettes;

 b)  dans l’état des dépenses, les commentaires budgétaires, y compris les 
commentaires généraux, indiquant les lignes susceptibles d’accueillir 
les crédits ouverts qui correspondent aux recettes aff ectées.

  Dans le cas visé au premier alinéa, point a), la ligne est dotée de la men-
tion «pour mémoire» et les recettes estimées sont mentionnées pour 
information dans les commentaires.

2.   Les crédits correspondants à des recettes aff ectées peuvent être ouverts, 
aussi bien en crédits d’engagement qu’en crédits de paiement, lorsque la 
recette a été perçue par l’institution, sauf dans le cas prévu à l’article 160, 
paragraphe 1 bis, et à l’article 161, paragraphe 2, du règlement fi nan-
cier. Ils sont ouverts automatiquement sauf dans le cas des reversements 
d’acomptes visés à l’article 156 du règlement fi nancier et dans le cas des 
corrections fi nancières dans le domaine des Fonds structurels.

 f)  les recettes provenant de la restitution des sommes qui ont été 
indûment payées;

 g)  le produit de fournitures, de prestations de services et de travaux 
effectués en faveur d’autres institutions ou organismes, y compris 
le montant des indemnités de mission payées pour le compte 
d’autres institutions ou organismes et remboursées par ceux-ci;

 h) le montant des indemnités d’assurances perçues;

 i) les recettes provenant d’indemnités locatives;

 j)  les recettes provenant de la vente de publications et fi lms, y com-
pris ceux sur support électronique.

2.   L’acte de base applicable peut également prescrire l’affectation à des 
dépenses spécifi ques, des recettes qu’il prévoit.

3.   Le budget prévoit la structure d’accueil des catégories de recettes affec-
tées visées aux paragraphes 1 et 2 ainsi que, dans la mesure du possible, 
leur montant.

LD710409_CEE_FR.indd   30 1/04/08   13:37:56



Présentation synoptique   31

Article 11
Contributions des États membres à des programmes de recherche
[Article 18, paragraphe 1, point a), du règlement fi nancier]

1.   Les contributions des États membres pour le fi nancement de certains 
programmes complémentaires de recherche, prévues à l’article 5 du 
règlement (CE, Euratom) no 1150/2000, sont versées:

 a)  à concurrence des sept douzièmes de la somme fi gurant au budget, 
au plus tard le 31 janvier de l’exercice en cours;

 b)  à concurrence des cinq douzièmes restant dus, au plus tard le 
15 juillet de l’exercice en cours.

2.   Lorsque le budget n’est pas arrêté défi nitivement avant le début de 
l’exercice, les contributions prévues au paragraphe 1 se font sur la base 
de la somme fi gurant au budget de l’exercice précédent.

3.   Toute contribution ou tout versement supplémentaire dû par les États 
membres au titre du budget doit être inscrit sur le ou les comptes de la 
Commission dans les trente jours calendrier qui suivent l’appel de fonds.

4.   Les versements eff ectués sont inscrits au compte prévu par le règlement 
(CE, Euratom) no 1150/2000 et sont soumis aux conditions énoncées 
par ledit règlement.

Article 12

Recettes aff ectées résultant de la participation des pays AELE 
à certains programmes communautaires
[Article 18, paragraphe 1, point d), du règlement fi nancier]

1.   La structure d’accueil budgétaire pour les participations des États 
AELE à certains programmes communautaires est la suivante:

 a)  dans l’état des recettes, il est ouvert une ligne pour mémoire desti-
née à accueillir le montant global de la participation des États AELE 
pour l’exercice considéré. Le montant prévu est indiqué dans les 
commentaires budgétaires;

 b) dans l’état des dépenses:

 i)  le commentaire sur chaque ligne relative aux activités commu-
nautaires auxquelles les États AELE participent fait ressortir 
«pour information» le montant de la participation prévue;

 ii)  une annexe, constituant partie intégrante du budget, comporte 
l’ensemble des lignes relatives aux activités communautaires 
auxquelles les États AELE participent.
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  L’annexe visée au premier alinéa, point b) ii), représente et complète 
la structure d’accueil pour l’ouverture des crédits correspondant à ces 
participations, telle que prévue au paragraphe 2 ainsi que pour l’exécu-
tion des dépenses.

2.   En vertu de l’article 82 de l’accord sur l’Espace économique européen, 
les montants relatifs à la participation annuelle des États AELE, tels 
qu’ils sont confi rmés à la Commission par le comité mixte de l’EEE 
en conformité avec l’article 1er, paragraphe 5, du protocole 32 annexé 
à l’accord susmentionné, donnent lieu à l’ouverture intégrale, dès le 
début de l’exercice, tant des crédits pour engagements que des crédits 
pour paiements correspondants.

3.   Si, au cours de l’exercice, les crédits de lignes budgétaires auxquelles les 
États AELE participent sont renforcés sans que les États AELE puissent, 
pendant l’exercice en question, adapter en conséquence leur contribu-
tion afi n de respecter le «facteur de proportionnalité» prévu à l’arti-
cle 82 de l’accord sur l’Espace économique européen, la Commission peut 
assurer, à titre provisoire et exceptionnel sur la base des moyens de tréso-
rerie, le préfi nancement de la quote-part des États AELE. À la suite d’un 
tel renforcement, la Commission fait appel, dans les meilleurs délais, aux 
contributions correspondantes des États AELE. La Commission informe 
chaque année l’autorité budgétaire des décisions ainsi prises.

  Le préfi nancement est régularisé aussitôt que possible dans le cadre du 
budget de l’exercice suivant.

4.   Conformément à l’article 18, paragraphe 1, point d), du règlement 
fi nancier, les participations fi nancières des États AELE constituent des 
recettes aff ectées. Le comptable adopte les mesures appropriées afi n 
d’assurer le suivi séparé de l’utilisation tant des recettes provenant de 
ces participations que des crédits correspondants.

  La Commission, dans le cadre du rapport prévu à l’article 131, para-
graphe 2, du règlement fi nancier, fait ressortir de façon distincte l’état 
d’exécution correspondant à la participation des États AELE, tant en 
recettes qu’en dépenses.

Article 13

Produit des sanctions imposées aux États membres déclarés 
en situation de défi cits excessifs
[Article 18, paragraphe 1, point b), du règlement fi nancier]

La structure d’accueil budgétaire pour le produit des sanctions visées à la 
section 4 du règlement (CE) no 1467/97 du Conseil est la suivante:

a)  dans l’état des recettes, il est ouvert une ligne budgétaire pour mémoire 
destinée à accueillir les intérêts aff érents à ces montants;
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b)  parallèlement, et sans préjudice de l’article 74 du règlement fi nancier, 
l’inscription de ces montants à l’état des recettes donne lieu à l’ouver-
ture, dans une ligne à l’état des dépenses, de crédits d’engagement et 
de paiement. Ces crédits sont exécutés conformément à l’article 17 du 
règlement fi nancier.

RF  Article 19

1.   La Commission peut accepter toutes libéralités en faveur des Commu-
nautés, telles que des fondations, des subventions ainsi que des dons et 
des legs.

2.   L’acceptation de libéralités d’un montant égal ou supérieur à 50 000 EUR 
entraînant des charges fi nancières, y compris les coûts liés au suivi, 
supérieures à 10 % de la valeur de la libéralité est soumise à l’autorisa-
tion du Parlement européen et du Conseil, qui se prononcent dans un 
délai de deux mois à compter de la date de réception de la demande 
de la Commission. Si aucune objection n’est formulée dans ce délai, la 
Commission statue défi nitivement sur l’acceptation.

RF  Article 20

1.   Les modalités d’exécution peuvent prévoir les cas dans lesquels certai-
nes recettes peuvent être déduites du montant des factures ou deman-
des de paiement qui sont, dans ce cas, ordonnancées pour le net.

2.   Les prix des produits ou des prestations fournis aux Communautés, 
incorporant des charges fi scales qui font l’objet d’un remboursement 
par les États membres en vertu du protocole sur les privilèges et immu-
nités des Communautés européennes ou par les pays tiers sur la base 
des conventions pertinentes, sont imputés budgétairement pour leur 
montant hors taxes.

ME     Article 13 bis

Charges entraînées par l’acceptation de libéralités 
en faveur des Communautés
(Article 19, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

Aux fi ns de l’autorisation du Parlement européen et du Conseil visée à 
l’article 19, paragraphe 2, du règlement fi nancier, la Commission estime et 
explique dûment les charges fi nancières, y compris les coûts liés au suivi, 
entraînées par l’acceptation de libéralités en faveur des Communautés.
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ME     Article 14

Ordonnancement pour le net
(Article 20, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

En application de l’article 20, paragraphe 1, du règlement fi nancier, peu-
vent être déduits du montant des demandes de paiement, factures ou états 
liquidatifs, qui, dans ce cas, sont ordonnancés pour le net:

a)  les pénalités infl igées aux titulaires de marchés ou aux bénéfi ciaires de 
subventions;

b)  les escomptes, ristournes et rabais déduits sur chaque facture et 
demande de paiement;

c)  les intérêts produits par les versements de préfi nancements, tels que 
visés à l’article 5 bis, paragraphe 1, premier alinéa, du règlement 
fi nancier.

Article 15

Comptes «Charges fi scales à recouvrer»
(Article 20, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

Les charges fi scales éventuellement supportées par les Communautés en 
application de l’article 20, paragraphe 2, du règlement fi nancier sont ins-
crites sur un compte d’attente jusqu’à leur remboursement par les États 
concernés.

3.   Les différences de change enregistrées au cours de l’exécution budgé-
taire peuvent être compensées. Le résultat fi nal, positif ou négatif, est 
repris au solde de l’exercice.

 CHAPITRE 6

PRINCIPE DE SPÉCIALITÉ

RF  Article 21

Les crédits sont spécialisés par titres et chapitres; les chapitres sont subdi-
visés en articles et postes.

ME  Nihil
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ME     Article 17

Règles de calcul des pourcentages applicables aux virements 
des institutions autres que la Commission
(Article 22 du règlement fi nancier)

1.   Le calcul des pourcentages visés à l’article 22 du règlement fi nancier est 
eff ectué au moment de la demande de virement et au regard des crédits 
ouverts au budget, y compris les budgets rectifi catifs.

2.   Il convient de prendre en considération la somme des virements à 
eff ectuer sur la ligne à partir de laquelle il est procédé aux virements et 
dont le montant est corrigé des virements antérieurs.

  Le montant correspondant aux virements qui peuvent être eff ectués de 
façon autonome par l’institution concernée sans décision de l’autorité 
budgétaire n’est pas pris en considération.

RF  Article 22

1.   Toute institution autre que la Commission peut procéder, à l’intérieur de 
sa section du budget, à des virements de crédits:

 a)  de titre à titre dans une limite totale de 10 % des crédits de l’exer-
cice qui fi gurent sur la ligne à partir de laquelle il est procédé au vire-
ment;

 b) de chapitre à chapitre et d’article à article, sans limitation.

2.   Trois semaines avant de procéder aux virements mentionnés au para-
graphe 1, les institutions informent l’autorité budgétaire de leurs inten-
tions. En cas de raisons dûment justifi ées soulevées dans ce délai par 
l’une ou l’autre branche de l’autorité budgétaire, la procédure prévue à 
l’article 24 s’applique.

3.   Toute institution autre que la Commission peut proposer à l’autorité 
budgétaire, à l’intérieur de sa section du budget, des virements de titre 
à titre dépassant la limite de 10 % des crédits de l’exercice qui fi gurent 
sur la ligne à partir de laquelle le virement est proposé. Ces virements 
sont soumis à la procédure prévue à l’article 24.

4.   Toute institution autre que la Commission peut procéder, à l’intérieur 
de sa section du budget, à des virements à l’intérieur des articles sans en 
informer préalablement l’autorité budgétaire.
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RF  Article 23

1.   La Commission peut procéder, à l’intérieur de sa section du budget:

 a)  à des virements à l’intérieur des articles et à des virements d’article à 
article à l’intérieur de chaque chapitre;

 b)  concernant les dépenses de personnel et de fonctionnement, à des vire-
ments de titre à titre dans une limite totale de 10 % des crédits de l’exercice 
qui fi gurent sur la ligne à partir de laquelle il est procédé au virement et 
dans une limite totale de 30 % des crédits de l’exercice qui fi gurent sur la 
ligne vers laquelle il est procédé au virement;

 c)  concernant les dépenses opérationnelles, à des virements entre cha-
pitres à l’intérieur d’un même titre, dans une limite totale de 10 % des 
crédits de l’exercice qui fi gurent sur la ligne à partir de laquelle il est 
procédé au virement;

 d)  à des virements à partir du titre «crédits provisionnels» prévu à 
l’article 43 en l’absence d’acte de base pour l’action concernée au 
moment de l’établissement du budget, dès que l’acte de base est 
adopté conformément à la procédure prévue à l’article 251 du traité.

  Trois semaines avant de procéder aux virements mentionnés au pre-
mier alinéa, points b) et c), la Commission informe l’autorité budgétaire 
de son intention. En cas de raisons dûment justifi ées soulevées dans ce 
délai de trois semaines par l’une ou l’autre branche de l’autorité budgé-
taire, la procédure prévue à l’article 24 s’applique.

  Toutefois, pendant les deux derniers mois de l’exercice, la Commission 
peut procéder de façon autonome à des virements de titre à titre de cré-
dits concernant les dépenses relatives au personnel interne et externe 
et aux autres agents, dans la limite totale de 5 % des crédits de l’exer-
cice. La Commission informe l’autorité budgétaire dans les deux semai-
nes suivant sa décision concernant ces virements.

Article 19

Justifi cation des demandes de virements de crédits
(Articles 22 et 23 du règlement fi nancier)

Les propositions de virements et toutes les informations destinées à l’auto-
rité budgétaire relatives aux virements eff ectués conformément aux arti-
cles 22 et 23 du règlement fi nancier sont accompagnées des justifi cations 
appropriées et détaillées faisant apparaître l’exécution des crédits ainsi 
que les prévisions des besoins jusqu’à la fi n de l’exercice, tant pour les 
lignes à abonder que pour celles sur lesquelles les crédits sont prélevés.
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ME     Article 17 bis

Règles de calcul des pourcentages applicables aux virements 
de la Commission
(Article 23 du règlement fi nancier)

1.   Le calcul des pourcentages visés à l’article 23, paragraphe 1, du règle-
ment fi nancier est eff ectué au moment de la demande de virement et au 
regard des crédits ouverts au budget, y compris les budgets rectifi catifs.

2.   Il convient de prendre en considération la somme des virements à 
eff ectuer sur la ligne à partir de laquelle ou vers laquelle il est pro-
cédé aux virements et dont le montant est corrigé des virements anté-
rieurs.

  Le montant correspondant aux virements qui peuvent être eff ectués de 
façon autonome par la Commission sans décision de l’autorité budgé-
taire n’est pas pris en considération.

Article 18

Dépenses administratives
(Article 23 du règlement fi nancier)

Les dépenses visées à l’article 23, paragraphe 1, premier alinéa, point b), 
du règlement fi nancier couvrent, pour chaque domaine politique, les 
rubriques visées à l’article 27.

Article 19

Justifi cation des demandes de virements de crédits
(Articles 22 et 23 du règlement fi nancier)

Les propositions de virements et toutes les informations destinées à l’auto-
rité budgétaire relatives aux virements eff ectués conformément aux arti-
cles 22 et 23 du règlement fi nancier sont accompagnées des justifi cations 
appropriées et détaillées faisant apparaître l’exécution des crédits ainsi 
que les prévisions des besoins jusqu’à la fi n de l’exercice, tant pour les 
lignes à abonder que pour celles sur lesquelles les crédits sont prélevés.

  La Commission informe l’autorité budgétaire dans les deux semaines suivant 
sa décision concernant les virements visés au point d) du premier alinéa.

2.   La Commission peut proposer à l’autorité budgétaire, à l’intérieur de sa 
section du budget, des virements autres que ceux visés au paragraphe 1.
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RF  Article 24

1.   L’autorité budgétaire décide des virements de crédits dans les condi-
tions prévues aux paragraphes 2, 3 et 4, sous réserve des dérogations 
prévues au titre I de la deuxième partie.

2.   Lorsqu’il s’agit de propositions de virement de crédits relatives aux 
dépenses découlant obligatoirement des traités ou des actes arrêtés en 
vertu de ceux-ci, le Conseil, après consultation du Parlement européen, 
statue, à la majorité qualifi ée, dans un délai de six semaines, sauf en cas 
d’urgence. Le Parlement européen rend son avis en temps utile pour 
permettre au Conseil d’en prendre connaissance et de statuer dans le 
délai indiqué. À défaut d’une décision du Conseil dans ce délai, les pro-
positions de virement sont réputées approuvées.

3.   Lorsqu’il s’agit de propositions de virement relatives aux dépenses autres 
que celles découlant obligatoirement des traités ou des actes arrêtés en 
vertu de ceux-ci, le Parlement européen, après consultation du Conseil, 
statue dans un délai de six semaines, sauf en cas d’urgence. Le Conseil 
rend son avis, à la majorité qualifi ée, en temps utile pour permettre au 
Parlement européen d’en prendre connaissance et de statuer dans le 
délai indiqué. À défaut d’une décision dans ce délai, les propositions de 
virement sont réputées approuvées.

4.   Les propositions de virement concernant à la fois les dépenses décou-
lant obligatoirement des traités ou des actes arrêtés en vertu de ceux-ci 
et les autres dépenses sont réputées approuvées si ni le Parlement euro-
péen ni le Conseil n’ont pris de décision contraire dans un délai de six 
semaines à compter de la réception des propositions par les deux insti-
tutions. Si, dans le cas de telles propositions de virement, le Parlement 
européen et le Conseil réduisent le montant d’une proposition de vire-
ment d’une façon divergente, est réputé approuvé le montant le moins 
élevé accepté par l’une des deux institutions. Si l’une des deux institu-
tions refuse le principe du virement, celui-ci ne peut s’effectuer.

RF  Article 25

1.   Ne peuvent être dotées de crédits par voie de virement que les lignes 
budgétaires pour lesquelles le budget autorise un crédit ou porte la 
mention «pour mémoire» (p.m.).

2.   Les crédits correspondant à des recettes affectées ne peuvent faire l’objet 
de virement que pour autant que ces recettes conservent leur affectation.

ME  Nihil

ME  Nihil
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ME     Article 20

Justifi cation des demandes de virements depuis la réserve d’aide d’urgence
(Article 26 du règlement fi nancier)

Les propositions de virements destinés à permettre l’utilisation de la réserve 
d’aide d’urgence visée à l’article 26 du règlement fi nancier, sont accompa-
gnées des justifi cations appropriées et détaillées faisant apparaître:

a)   pour la ligne à abonder par le virement, les informations les plus 
récentes possibles sur l’exécution des crédits ainsi que les prévisions de 
besoins jusqu’à la fi n de l’exercice;

b)   pour l’ensemble des lignes relatives aux actions extérieures, l’exécution 
des crédits jusqu’à la fi n du mois précédant la demande de virement, 
ainsi que les prévisions des besoins jusqu’à la fi n de l’exercice, accom-
pagnées d’une comparaison avec les prévisions initiales;

c)  l’examen des possibilités de réaff ectation des crédits.

RF  Article 26

1.   Les virements à l’intérieur des titres du budget consacrés aux crédits du Fonds 
européen agricole de garantie (FEAGA), des fonds structurels, du Fonds de 
cohésion, du Fonds européen pour la pêche, du Fonds européen agricole 
pour le développement rural (Feader) et de la recherche font l’objet de dispo-
sitions particulières prévues aux titres I, II et III de la deuxième partie.

2.   Les virements destinés à permettre l’utilisation de la réserve pour aides 
d’urgence sont décidés par l’autorité budgétaire, sur proposition de la 
Commission. Une proposition séparée doit être présentée pour chaque 
opération différente. 

  La procédure prévue à l’article 24, paragraphes 2 et 3, s’applique. Si la pro-
position de la Commission ne recueille pas l’accord des deux branches de 
l’autorité budgétaire, et à défaut de parvenir à une position commune sur 
l’utilisation de cette réserve, le Parlement européen et le Conseil s’abstien-
nent de statuer sur la proposition de virement de la Commission.

3.   Dans des cas exceptionnels dûment justifi és de catastrophes et de crises 
humanitaires internationales survenant après le 15 décembre de l’exercice 
budgétaire, la Commission peut procéder au virement de crédits inutilisés 
de l’exercice budgétaire en cours et toujours disponibles dans les titres du 
budget relevant de la rubrique 4 du cadre fi nancier pluriannuel vers les titres 
du budget concernant les aides visant des situations de crise et les opérations 
d’aide humanitaire. La Commission informe les deux branches de l’autorité 
budgétaire immédiatement après avoir procédé à de tels virements.
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ME     Article 21

Évaluation
(Article 27 du règlement fi nancier)

1.   Toute proposition de programme ou d’activité occasionnant des dépen-
ses budgétaires fait l’objet d’une évaluation ex ante. Celle-ci porte sur:

 a)  le besoin à satisfaire à court ou à long terme;

 b)   la valeur ajoutée de l’intervention communautaire;

 CHAPITRE 7

PRINCIPE DE BONNE GESTION FINANCIÈRE

RF  Article 27

1.   Les crédits budgétaires sont utilisés conformément au principe de 
bonne gestion fi nancière, à savoir conformément aux principes d’éco-
nomie, d’effi cience et d’effi cacité.

2.   Le principe d’économie prescrit que les moyens mis en œuvre par l’insti-
tution en vue de la réalisation de ses activités sont rendus disponibles en 
temps utile, dans les quantités et qualités appropriées et au meilleur prix.

  Le principe d’effi cience vise le meilleur rapport entre les moyens mis en 
œuvre et les résultats obtenus.

  Le principe d’effi cacité vise l’atteinte des objectifs spécifi ques fi xés et 
l’obtention des résultats escomptés.

3.   Des objectifs spécifi ques, mesurables, réalisables, pertinents et datés 
sont fi xés pour tous les secteurs d’activité couverts par le budget. 
La réalisation de ces objectifs est contrôlée par des indicateurs de per-
formance établis par activité et des informations sont fournies à l’auto-
rité budgétaire par les administrations chargées de la dépense. Ces 
informations, visées à l’article 33, paragraphe 2, point d), sont fournies 
chaque année dans les meilleurs délais et fi gurent au plus tard dans les 
documents accompagnant l’avant-projet de budget.

4.   En vue d’améliorer la prise de décisions, les institutions procèdent à des 
évaluations ex ante et ex post, conformément aux orientations défi nies 
par la Commission. Ces évaluations s’appliquent à tous les programmes 
et activités qui occasionnent des dépenses importantes et les résultats 
de ces évaluations sont communiqués aux administrations chargées de 
la dépense et aux autorités législatives et budgétaires.
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 c)   les objectifs à atteindre;

 d)   les possibilités d’action disponibles, y compris les risques qui y sont 
associés;

 e)    les résultats et incidences escomptés, en particulier les incidences 
économiques, sociales et environnementales, et les indicateurs et 
modalités d’évaluation nécessaires pour les mesurer;

 f)    le mode d’exécution le plus approprié pour la ou les possibilités 
privilégiées;

 g)    la cohérence interne de l’activité ou du programme proposé et ses 
rapports avec les autres instruments pertinents;

 h)    le volume des crédits, des ressources humaines et des autres dépenses 
administratives à allouer en fonction du principe de coût/effi  cacité;

 i)    les leçons tirées d’expériences similaires déjà conduites.

2.   La proposition expose les dispositions en matière de suivi, de compte 
rendu et d’évaluation, en tenant dûment compte des responsabilités 
respectives de tous les niveaux d’administration qui interviendront 
dans la mise en œuvre du programme ou de l’activité proposé.

3.   Tout programme ou activité, y compris les projets pilotes et les actions 
préparatoires, lorsque les ressources mobilisées sont supérieures à 
5 000 000 EUR, fait l’objet d’une évaluation intermédiaire et/ou ex post 
des ressources humaines et fi nancières aff ectées et des résultats obte-
nus, afi n de vérifi er leur conformité avec les objectifs fi xés, dans les 
conditions suivantes:

 a)    il est procédé à une évaluation périodique des résultats obtenus 
dans la réalisation d’un programme pluriannuel, selon un calen-
drier permettant de tenir compte des conclusions de ces évaluations 
pour toute décision concernant la reconduction, la modifi cation ou 
l’interruption de ce programme;

 b)    les activités fi nancées sur une base annuelle font l’objet d’une éva-
luation des résultats obtenus au moins une fois tous les six ans.

  L’obligation prévue au premier alinéa, points a) et b), ne s’applique pas 
à chacun des projets ou actions menés dans le cadre des activités pour 
lesquelles cette obligation peut être remplie par les rapports fi naux 
transmis par les organismes qui ont exécuté l’action.

4.   Les évaluations visées aux paragraphes 1 et 3 sont proportionnelles aux 
ressources mobilisées et à l’incidence du programme ou de l’activité en 
question.
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ME     Article 22

Fiche fi nancière
(Article 28 du règlement fi nancier)

1.  La fi che fi nancière comporte les éléments fi nanciers et économiques en 
vue de l’appréciation par le législateur de la nécessité d’une intervention 
de la Communauté. Elle fournit les renseignements utiles sur la cohé-
rence et la synergie éventuelle avec d’autres instruments fi nanciers.

  Lorsqu’il s’agit d’actions pluriannuelles, la fi che fi nancière comporte 
l’échéancier prévisible des besoins annuels en crédits et en eff ectifs ainsi 
qu’une évaluation de leur incidence sur le plan fi nancier à moyen terme.

2.   Afi n de prévenir les risques de fraude et d’irrégularités susceptibles 
de porter préjudice à la protection des intérêts fi nanciers des Com-
munautés, la fi che fi nancière fait état des informations concernant les 
mesures de prévention et de protection existantes ou envisagées.

RF  Article 28

1.   Toute proposition ou initiative soumise à l’autorité législative par la 
Commission ou par un État membre conformément aux dispositions 
pertinentes du traité instituant la Communauté européenne (traité CE) 
ou du traité sur l’Union européenne (TUE) et susceptible d’avoir une 
incidence budgétaire, y compris sur le nombre des emplois, doit être 
accompagnée d’une fi che fi nancière et de l’évaluation prévue à l’arti-
cle 27, paragraphe 4, du présent règlement.

  Toute modifi cation d’une proposition ou d’une initiative soumise à l’auto-
rité législative, susceptible d’avoir des incidences budgétaires importan-
tes, y compris sur le nombre des emplois, doit être accompagnée d’une 
fi che fi nancière établie par l’institution proposant la modifi cation.

2.   Au cours de la procédure budgétaire, la Commission fournit les rensei-
gnements appropriés permettant une comparaison entre l’évolution 
des besoins en crédits et les prévisions initiales fi gurant dans les fi ches 
fi nancières. Lesdits renseignements appropriés comprennent les pro-
grès accomplis et l’état d’avancement des travaux de l’autorité législa-
tive sur les propositions présentées. Les besoins en crédits sont le cas 
échéant révisés en fonction de l’état d’avancement des délibérations sur 
l’acte de base.

3.   Afi n de prévenir les risques de fraudes et d’irrégularités, la fi che fi nan-
cière visée au paragraphe 1 mentionne toute information concernant 
les mesures de prévention et de protection existantes ou envisagées.
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ME     Article 22 bis

Contrôle interne effi  cace et effi  cient
(Article 28 bis, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.   Un contrôle interne effi  cace est fondé sur les bonnes pratiques interna-
tionales et comprend notamment:

 a)  la séparation des tâches;

 b)   une stratégie appropriée de contrôle et de gestion des risques, com-
prenant des contrôles au niveau des bénéfi ciaires;

 c)   la prévention des confl its d’intérêts;

 d)   des pistes d’audit adéquates et l’intégrité des données dans les bases 
de données;

 e)   des procédures pour le suivi des performances et pour le suivi des 
défi ciences de contrôle interne identifi ées et des exceptions;

 f)   une évaluation périodique du bon fonctionnement du système de 
contrôle.

2.  Un contrôle interne effi  cient repose sur les éléments suivants:

 a)    la mise en œuvre d’une stratégie appropriée de contrôle et de ges-
tion des risques, coordonnée entre les acteurs compétents de la 
chaîne de contrôle;

RF  Article 28 bis

1.   Le budget est exécuté selon le principe d’un contrôle interne effi cace 
et effi cient, approprié à chaque mode de gestion et conformément à la 
réglementation sectorielle pertinente.

2.   Aux fi ns de l’exécution du budget, le contrôle interne est défi ni comme 
un processus applicable à tous les niveaux de la chaîne de gestion et 
conçu pour fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des 
objectifs suivants:

 a)   l’effi cacité, l’effi cience et l’économie des opérations;

 b)   la fi abilité des informations;

 c)   la préservation des actifs et de l’information;

 d)   la prévention et la détection de la fraude et des irrégularités;

 e)    la gestion appropriée des risques concernant la légalité et la régularité 
des opérations sous-jacentes, en tenant compte du caractère plurian-
nuel des programmes et de la nature des paiements concernés.
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 b)   la possibilité, pour tous les acteurs compétents de la chaîne de 
contrôle, d’accéder aux résultats des contrôles;

 c)  l’application en temps utile de mesures correctives, y compris, le 
cas échéant, de sanctions dissuasives;

 d)  une législation claire et sans ambiguïtés constituant le fondement 
des politiques;

 e)  l’élimination des contrôles multiples;

 f)  le principe de l’amélioration du rapport coût/avantages des contrô-
les.

 CHAPITRE 8
PRINCIPE DE TRANSPARENCE

RF  Article 29

1.   Le budget est établi, exécuté et fait l’objet d’une reddition de comptes 
dans le respect du principe de transparence.

2.   Le budget et les budgets rectifi catifs, tels qu’ils ont été défi nitive-
ment arrêtés, sont publiés au Journal offi ciel de l’Union européenne, 
à la diligence du président du Parlement européen.

  Cette publication est effectuée dans un délai de trois mois après la date 
du constat de l’arrêt défi nitif du budget.

  Les comptes annuels consolidés et le rapport sur la gestion budgétaire 
et fi nancière établi par chaque institution sont publiés au Journal offi ciel 
de l’Union européenne.

ME     Article 23

Publication provisoire du budget
(Article 29 du règlement fi nancier)

Dès que possible et au plus tard dans un délai de quatre semaines à comp-
ter de l’arrêt défi nitif du budget, les chiff res détaillés du budget défi nitif 
sont publiés dans toutes les langues, à l’initiative de la Commission, sur le 
site Internet des institutions, dans l’attente de la publication offi  cielle au 
Journal offi  ciel de l’Union européenne.
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RF  Article 30

1.   Les opérations d’emprunts et prêts contractés par les Communautés au 
bénéfi ce de tiers font l’objet d’une information en annexe au budget.

2.   Les opérations du Fonds de garantie relatif aux actions extérieures font 
l’objet d’une information dans les états fi nanciers.

3.   La Commission communique de manière appropriée les informations 
qu’elle détient sur les bénéfi ciaires de fonds en provenance du budget 
lorsque le budget est exécuté de manière centralisée et directe dans ses 
services et les informations sur les bénéfi ciaires de fonds fournies par 
les entités auxquelles les tâches d’exécution du budget sont déléguées 
dans le cadre d’autres modes de gestion.

  Ces informations sont communiquées dans le respect des exigences de 
confi dentialité, en particulier de protection des données à caractère per-
sonnel énoncées dans la directive 95/46/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physi-
ques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données (1) et dans le règlement (CE) no 45/2001 du Par-
lement européen et du Conseil du 18 décembre 2001 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre cir-
culation de ces données (2) et des exigences de sécurité, en tenant compte 
des particularités de chaque mode de gestion décrit à l’article 53 et, le cas 
échéant, conformément à la réglementation sectorielle pertinente.

(1)  JO L 281 du 23.11.1995, p. 31. Directive modifi ée par le règlement (CE) no 1882/2003 (JO L 284 du 
31.10.2003, p. 1).

(2) JO L 8 du 12.1.2001, p. 1.

ME  Article 25

Documents de travail à l’appui de l’avant-projet de budget
(Articles 30 et 33 du règlement fi nancier)

À l’appui de l’avant-projet de budget, il est produit comme documents de 
travail:

a) quant aux eff ectifs des institutions:

 i) un exposé sur la politique du personnel permanent et temporaire;

 ii)  pour chaque catégorie de personnel, un organigramme des emplois 
budgétaires et des eff ectifs en place au début de l’exercice au cours 
duquel est présenté l’avant-projet du budget, indiquant leur réparti-
tion par grade et par unité administrative;
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 TITRE III

ÉTABLISSEMENT ET STRUCTURE DU BUDGET

 CHAPITRE 1
ÉTABLISSEMENT DU BUDGET

RF  Article 31

Le Parlement européen, le Conseil, la Cour de justice des Communautés euro-
péennes, la Cour des comptes, le Comité économique et social, le Comité des 
régions, le médiateur et le contrôleur européen de la protection des données 
dressent un état prévisionnel de leurs dépenses et de leurs recettes qu’ils 
transmettent à la Commission avant le 1er juillet de chaque année.

Les états prévisionnels sont également transmis par ces institutions pour 
information à l’autorité budgétaire avant le 1er juillet de chaque année. La 
Commission dresse son propre état prévisionnel qu’elle transmet égale-
ment à l’autorité budgétaire avant la même date.

Dans la préparation de son propre état prévisionnel, la Commission utilise 
les informations mentionnées à l’article 32.

RF  Article 32

Chaque organisme visé à l’article 185 transmet, conformément à l’acte qui 
l’a institué, à la Commission avant le 1er avril de chaque année un état pré-
visionnel de ses dépenses et de ses recettes, y inclus le tableau de ses effec-
tifs, ainsi que son programme de travail.

ME  Nihil

  iii)  en cas de variation des eff ectifs, un état justifi catif motivant ces 
variations;

  iv) une ventilation des eff ectifs par domaine politique;

 b) un exposé détaillé sur la politique d’emprunts et de prêts;

 c)  quant aux subventions destinées aux organismes visés à l’arti-
cle 32 du règlement fi nancier, un état prévisionnel des recettes et 
des dépenses précédé d’un exposé des motifs établi par les orga-
nismes intéressés et en ce qui concerne les écoles européennes, un 
état reprenant les recettes et les dépenses, précédé d’un exposé des 
motifs.
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La Commission communique ces documents à l’autorité budgétaire, à titre 
d’information, sauf dans le cas prévu à l’article 46, paragraphe 1, point 3 d).

RF  Article 33

1.   La Commission saisit le Conseil d’un avant-projet de budget au plus tard 
le 1er septembre de chaque année. L’avant-projet de budget est trans-
mis en même temps au Parlement européen.

  L’avant-projet de budget présente un état général synthétique des 
dépenses et des recettes des Communautés et regroupe les états prévi-
sionnels visés à l’article 31.

2.  La Commission joint à l’avant-projet de budget:

 a)   une analyse de la gestion fi nancière de l’exercice écoulé ainsi que de 
l’état des restes à liquider;

 b)   le cas échéant, un avis sur les états prévisionnels des autres institu-
tions qui peut comporter des prévisions divergentes dûment moti-
vées;

 c)   tout document de travail jugé utile concernant le tableau des effec-
tifs des institutions et les subventions que la Commission octroie aux 
organismes visés à l’article 185 ainsi qu’aux Écoles européennes;

 d)  les fi ches d’activité contenant:

       —  des informations sur la réalisation de tous les objectifs spécifi ques, 
mesurables, réalisables, pertinents et datés, fi xés antérieurement 
pour les différentes activités ainsi que les nouveaux objectifs 
mesurés par des indicateurs,

       —  une justifi cation complète et une approche coût-bénéfi ce des 
modifi cations proposées concernant le niveau des crédits,

       —  une motivation claire de l’intervention au niveau de l’UE confor-
mément, entre autres, au principe de subsidiarité,

       —  des informations sur les taux d’exécution de l’activité de l’exercice 
précédent et les taux d’exécution pour l’exercice en cours.

        Les résultats des évaluations sont examinés et utilisés pour démon-
trer les avantages que les modifi cations budgétaires proposées sont 
susceptibles d’apporter;

 e)   un état récapitulatif des échéanciers des paiements à effectuer au 
cours des exercices ultérieurs en raison des engagements budgétai-
res pris au cours d’exercices antérieurs.

ME  Nihil
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ME  Article 24

Introduction générale à l’avant-projet de budget
(Article 33 du règlement fi nancier)

La Commission établit l’introduction générale à l’avant-projet de budget.

Chacune des sections de l’avant-projet de budget est précédée d’une 
introduction établie par l’institution intéressée.

L’introduction générale comporte:

a)   des tableaux fi nanciers de l’ensemble du budget;

b)   en ce qui concerne les titres de la section de la Commission:

 i)  la défi nition des politiques justifi ant les demandes de crédits, en 
tenant compte des principes et exigences visés aux articles 27 et 33, 
paragraphe 2, point d), du règlement fi nancier;

 ii) la justifi cation des variations de crédits d’un exercice à l’autre.

ME  Article 25

Documents de travail à l’appui de l’avant-projet de budget
(Articles 30 et 33 du règlement fi nancier)

À l’appui de l’avant-projet de budget, il est produit comme documents 
de travail:

a)   quant aux eff ectifs des institutions:

 i) un exposé sur la politique du personnel permanent et temporaire;

 ii)  pour chaque catégorie de personnel, un organigramme des emplois 
budgétaires et des eff ectifs en place au début de l’exercice au cours 
duquel est présenté l’avant-projet du budget, indiquant leur répar-
tition par grade et par unité administrative;

 iii)  en cas de variation des eff ectifs, un état justifi catif motivant ces 
variations;

 iv) une ventilation des eff ectifs par domaine politique;

b)   un exposé détaillé sur la politique d’emprunts et de prêts;

c)    quant aux subventions destinées aux organismes visés à l’article 32 du 
règlement fi nancier, un état prévisionnel des recettes et des dépenses 
précédé d’un exposé des motifs établi par les organismes intéressés et 
en ce qui concerne les écoles européennes, un état reprenant les recet-
tes et les dépenses, précédé d’un exposé des motifs.
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RF  Article 34

1.   La Commission peut, de sa propre initiative ou à la demande des autres 
institutions quant à leur section respective, en se fondant sur des élé-
ments nouveaux qui n’étaient pas connus au moment de l’établissement 
de l’avant-projet de budget, saisir le Conseil d’une lettre rectifi cative 
modifi ant l’avant-projet de budget.

2.   Sauf s’il en est convenu autrement entre les institutions, ou dans des cir-
constances exceptionnelles, la saisine du Conseil par la Commission inter-
vient trente jours au moins avant la première lecture du projet de budget 
par le Parlement européen. Le Conseil saisit le Parlement européen de la 
lettre rectifi cative quinze jours au moins avant ladite première lecture.

RF  Article 35

1.   Le Conseil établit le projet de budget selon la procédure prévue à l’ar-
ticle 272, paragraphe 3, du traité CE et à l’article 177, paragraphe 3, du 
traité Euratom.

2.   Le Conseil saisit le Parlement européen du projet de budget au plus tard 
le 5 octobre de l’année qui précède celle de l’exécution du budget. Le 
Conseil y joint un exposé des motifs, précisant les raisons pour lesquel-
les il s’est écarté de l’avant-projet de budget.

RF  Article 36

1.   Le président du Parlement européen constate que le budget est défi ni-
tivement arrêté selon la procédure prévue à l’article 272, paragraphe 7, 
du traité CE et à l’article 177, paragraphe 7, du traité Euratom.

2.   Le constat de l’arrêt défi nitif du budget entraîne, à partir du 1er janvier de 
l’exercice suivant, ou à partir de la date du constat de l’arrêt défi nitif du bud-
get si celle-ci est postérieure au 1er janvier, l’obligation pour chaque État 
membre de mettre à la disposition des Communautés les versements dus 
dans les conditions fi xées par le règlement du Conseil portant application de 
la décision relative au système des ressources propres des Communautés.

ME  Nihil

ME  Nihil

ME  Nihil
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ME  Article 26

Avant-projets de budgets rectifi catifs
(Article 37, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

Les avant-projets de budgets rectifi catifs sont accompagnés de justifi ca-
tions et des informations sur l’exécution budgétaire de l’exercice précédent 
et de l’exercice en cours disponibles au moment de leur établissement.

RF  Article 37

1.   La Commission, en cas de circonstances inévitables, exceptionnelles ou 
imprévues, peut présenter des avant-projets de budget rectifi catif.

  Les demandes de budget rectifi catif émanant dans les mêmes circons-
tances que celles visées à l’alinéa précédent, des institutions autres que 
la Commission sont transmises à la Commission.

  Avant de présenter un avant-projet de budget rectifi catif, la Commis-
sion et les institutions autres que la Commission examinent la possibilité 
de réaffectation des crédits concernés, en tenant compte de toute sous-
exécution prévisible des crédits.

2.   La Commission saisit le Conseil de tout avant-projet de budget rectifi -
catif au plus tard le 1er septembre de chaque année, sauf circonstances 
exceptionnelles. Elle peut joindre un avis aux demandes d’avant-projets 
de budget rectifi catif émanant des autres institutions.

3.    L’autorité budgétaire délibère en tenant compte de l’urgence.

RF  Article 38

1.   Lorsque le Conseil est saisi d’un avant-projet de budget rectifi catif, il éta-
blit un projet de budget rectifi catif conformément aux articles 35 et 37.

2.   Les articles 35 et 36 s’appliquent, sauf en ce qui concerne le calendrier, 
aux budgets rectifi catifs. Ceux-ci doivent être justifi és par référence au 
budget dont ils modifi ent les prévisions.

ME  Nihil
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RF  Article 39

La Commission et l’autorité budgétaire peuvent convenir d’avancer cer-
taines dates relatives à la transmission des états prévisionnels ainsi qu’à 
l’adoption et à la transmission de l’avant-projet et du projet de budget, 
sans qu’un tel arrangement puisse avoir pour effet de raccourcir ou d’allon-
ger les périodes d’examen de ces textes prévues par l’article 272 du traité 
CE et l’article 177 du traité Euratom.

 CHAPITRE 2
STRUCTURE ET PRÉSENTATION DU BUDGET

RF  Article 40

Le budget comporte:

a) un état général des recettes et des dépenses;

b)  des sections divisées en états des recettes et des dépenses de chaque 
institution.

RF  Article 41

1.   Les recettes de la Commission ainsi que les recettes et les dépenses des 
autres institutions sont classées par l’autorité budgétaire en titres, cha-
pitres, articles et postes suivant leur nature ou leur destination.

2.   L’état des dépenses de la section de la Commission est présenté selon 
une nomenclature arrêtée par l’autorité budgétaire et comportant une 
classifi cation par destination.

  Un titre correspond à un domaine politique et un chapitre correspond, 
en règle générale, à une activité.

  Chaque titre peut comporter des crédits opérationnels et des crédits 
administratifs.

  Au sein d’un même titre, les crédits administratifs sont regroupés au 
sein d’un chapitre unique.

ME  Nihil

ME  Nihil
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ME  Article 27

Crédits administratifs
(Article 41 du règlement fi nancier)

Lorsque l’état des dépenses d’une section du budget est présenté selon 
une nomenclature comportant une classifi cation par destination, les cré-
dits administratifs font l’objet de rubriques séparées, par titre, en fonction 
notamment de la classifi cation suivante:

a)  dépenses relatives au personnel autorisé par le tableau des eff ectifs: à 
ces mentions correspondent un montant de crédits et un nombre de 
postes;

b)  dépenses relatives au personnel externe (dont les auxiliaires et intéri-
maires) et autres dépenses de gestion (dont les frais de représentation 
et de réunions);

c)  dépenses relatives aux bâtiments et autres dépenses connexes, dont le 
nettoyage et l’entretien, les locations, les télécommunications, l’eau, le 
gaz et l’électricité;

d) dépenses d’appui.

Les dépenses administratives de la Commission dont la nature est com-
mune à tous les titres sont également reprises dans un état synthétique 
séparé, suivant une classifi cation par nature.

RF  Article 42

Le budget ne peut comporter de recettes négatives.

Les ressources propres perçues en application de la décision du Conseil 
relative au système des ressources propres des Communautés sont des 
montants nets et sont présentées en tant que tels dans l’état synthétique 
des recettes du budget.

ME  Nihil
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RF  Article 43

1.   Chaque section du budget peut comporter un titre «crédits provisionnels». 
Les crédits sont inscrits dans ce titre dans les deux situations suivantes:

 a)  absence d’acte de base pour l’action concernée au moment de l’éta-
blissement du budget;

 b)  incertitude, fondée sur des motifs sérieux, sur la suffi sance des crédits 
ou sur la possibilité d’exécuter, dans des conditions conformes à la 
bonne gestion fi nancière, les crédits inscrits sur les lignes concernées.

  Les crédits de ce titre ne peuvent être utilisés qu’après virement effectué 
selon la procédure prévue à l’article 23, paragraphe 1, point d), lorsque 
l’adoption de l’acte de base est soumise à la procédure prévue à l’article 251 
du traité et selon la procédure prévue à l’article 24 dans les autres cas.

2.   En cas de sérieuses diffi cultés d’exécution, la Commission peut pro-
poser, en cours d’exercice, un virement de crédits vers le titre «crédits 
provisionnels». L’autorité budgétaire décide de ces virements dans les 
conditions prévues à l’article 24.

RF  Article 44

La section du budget de la Commission peut comporter une «réserve 
négative», dont le montant maximal est limité à 200 millions d’euros. Cette 
réserve, qui est inscrite dans un titre particulier, peut concerner tant des 
crédits d’engagements que des crédits de paiements.

La mise en œuvre de cette réserve doit être réalisée avant la fi n de l’exercice 
par voie de virement selon la procédure prévue aux articles 23 et 25. 

RF  Article 45

1.   Le budget comporte, dans la section de la Commission, une réserve 
pour aides d’urgence en faveur de pays tiers.

2.   La mise en œuvre de la réserve visée au paragraphe 1 est réalisée avant 
la fi n de l’exercice par voie de virement selon la procédure prévue aux 
articles 24 et 26.

ME  Nihil

ME  Nihil

ME  Nihil
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RF  Article 46

1. Le budget fait apparaître:

 1) dans l’état général des recettes et des dépenses: 

  a)  les prévisions de recettes des Communautés pour l’exercice 
concerné;

  b)  les recettes prévues de l’exercice précédent, et les recettes de l’exer-
cice n - 2;

  c) les crédits d’engagement et de paiement pour l’exercice concerné;

  d) les crédits d’engagement et de paiement pour l’exercice précédent;

  e)  les dépenses engagées et les dépenses payées au cours de l’exer-
cice n - 2;

  f )  les commentaires appropriés pour chaque subdivision prévue à 
l’article 41, paragraphe 1.

 2)  dans la section correspondant à chaque institution, les recettes et les 
dépenses apparaissent sous la même structure que sous le point 1);

 3) en ce qui concerne les effectifs:

  a)  un tableau des effectifs fi xant, pour chaque section du budget, le 
nombre des emplois, par grade, dans chaque catégorie et dans cha-
que cadre, et le nombre des emplois permanents et temporaires, 
dont la prise en charge est autorisée dans la limite des crédits budgé-
taires;

  b)  un tableau des effectifs rémunérés sur les crédits de recherche 
et de développement technologique pour l’action directe et un 
tableau des effectifs rémunérés sur les mêmes crédits pour l’action 
indirecte; les tableaux sont répartis par catégories et grades, en dis-
tinguant les emplois permanents et temporaires, dont la prise en 
charge est autorisée dans la limite des crédits budgétaires;

  c)  en ce qui concerne le personnel scientifi que et technique, la répar-
tition peut être indiquée par groupe de grades, dans les conditions 
déterminées par chaque budget. Le tableau des effectifs doit spéci-
fi er l’effectif en agents de haute qualifi cation scientifi que ou techni-
que auxquels sont attribués des avantages spéciaux prévus par les 
dispositions particulières du statut;

  d)  un tableau des effectifs fi xant pour chaque organisme mentionné à 
l’article 185 qui reçoit une subvention à charge du budget le nom-
bre des emplois par grade et par catégorie.

     Les tableaux des effectifs comportent, en regard du nombre des 
emplois autorisés au titre de l’exercice, le nombre des emplois 
autorisés au titre de l’exercice précédent;
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 4) en ce qui concerne les opérations d’emprunt et de prêt:

  a)  dans l’état général des recettes, les lignes budgétaires correspon-
dant aux opérations en question, destinées à recevoir les rembour-
sements éventuels de bénéfi ciaires initialement défaillants ayant 
nécessité la mise en œuvre de la «garantie de bonne fi n»; ces lignes 
sont dotées de la mention «pour mémoire» (p.m.) et assorties des 
commentaires appropriés;

  b) dans la section de la Commission:

           i)  les lignes budgétaires, refl étant la garantie de bonne fi n des Com-
munautés, par rapport aux opérations en question; ces lignes sont 
dotées de la mention «pour mémoire» (p.m.) tant qu’aucune charge 
effective devant être couverte par des ressources défi nitives n’est 
apparue à ce titre;

           ii)  des commentaires indiquant la référence à l’acte de base et le 
volume des opérations envisagées, la durée, ainsi que la garantie 
fi nancière que les Communautés assurent pour le déroulement 
de ces opérations;

  c)  dans un document annexé à la section de la Commission, à titre 
indicatif:

           i)  les opérations en capital et la gestion de l’endettement en cours;

           ii)  les opérations en capital et la gestion de l’endettement pour 
l’exercice budgétaire concerné;

 5)  les lignes budgétaires en recettes et en dépenses nécessaires pour la 
mise en œuvre du Fonds de garantie relatif aux actions extérieures.

2.   Outre les documents mentionnés au paragraphe 1, l’autorité budgé-
taire peut joindre au budget tout autre document pertinent.

ME  Article 28

Dépenses eff ectives du dernier exercice clos
[Article 46, paragraphe 1, point 1 e), du règlement fi nancier]

Pour l’établissement du budget, les dépenses eff ectives du dernier exercice 
clos sont déterminées de la façon suivante:

a)   en engagements: engagements comptabilisés au cours de l’exercice sur 
les crédits de l’exercice tels que défi nis à l’article 5;

b)   en paiements: paiements eff ectués au cours de l’exercice, c’est-à-dire 
dont l’ordre d’exécution a été transmis à la banque, sur les crédits de 
l’exercice tels que défi nis au même article.
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Article 29

Commentaires budgétaires
[Article 46, paragraphe 1, point 1 g), du règlement fi nancier]

Les commentaires budgétaires comportent notamment les éléments sui-
vants:

a)   les références de l’acte de base, lorsqu’il existe;

b)   des explications appropriées sur la nature et la destination des 
crédits.

Article 30

Tableau des eff ectifs
[Article 46, paragraphe 1, point 3 a), du règlement fi nancier]

Les eff ectifs de l’Agence d’approvisionnement fi gurent de façon distincte 
dans le cadre du tableau des eff ectifs de la Commission.

RF  Article 47

1.   Le tableau des effectifs décrit à l’article 46, paragraphe 1, point 3, consti-
tue, pour chaque institution ou organisme, une limite impérative; 
aucune nomination ne peut être faite au-delà de cette limite.

  Toutefois, chaque institution ou organisme peut procéder à des modi-
fi cations des tableaux des effectifs à concurrence de 10 % des postes 
autorisés, sauf en ce qui concerne les grades AD 16, AD 15 et AD 14, et 
ceci à une double condition:

 a)  ne pas affecter le volume des crédits de personnel correspondant à un 
plein exercice, et

 b)  ne pas dépasser la limite du nombre total de postes autorisés par 
tableau des effectifs.

  Trois semaines avant de procéder aux modifi cations visées au deuxième 
alinéa, les institutions informent l’autorité budgétaire de leurs intentions. 
En cas de raisons dûment justifi ées soulevées dans ce délai par l’une ou 
l’autre branche de l’autorité budgétaire, les institutions s’abstiennent de 
procéder aux modifi cations et la procédure normale s’applique.

2.   Par dérogation au paragraphe 1, premier alinéa, les cas d’exercice 
d’activité à temps partiel autorisés par l’autorité investie du pouvoir 

LD710409_CEE_FR.indd   56 1/04/08   13:37:59



Présentation synoptique   57

ME  Article 43 bis

Informations relatives au transfert de données à caractère 
personnel aux fi ns de l’audit
(Article 48 du règlement fi nancier)

Dans tout appel eff ectué dans le cadre des subventions ou des marchés 
exécutés en gestion centralisée directe, les bénéfi ciaires potentiels, les can-
didats et les soumissionnaires sont informés, conformément au règlement 
(CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil (1), que, pour assu-
rer la protection des intérêts fi nanciers des Communautés, leurs données 
à caractère personnel peuvent être communiquées aux services d’audit 
interne, à la Cour des comptes européenne, à l’instance spécialisée en 
matière d’irrégularités fi nancières ou à l’Offi  ce européen de lutte anti-
fraude (ci-après «OLAF»).1

(1) JO L 8 du 12.1.2001, p. 1.

de nomination conformément aux dispositions du statut peuvent être 
compensés.

 TITRE IV

EXÉCUTION DU BUDGET

 CHAPITRE 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

RF  Article 48

1.  La Commission exécute le budget en recettes et en dépenses confor-
mément au présent règlement, sous sa propre responsabilité et dans la 
limite des crédits alloués.

2.  Les États membres coopèrent avec la Commission pour que les crédits 
soient utilisés conformément au principe de la bonne gestion fi nan-
cière.

ME  Nihil
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RF  Article 49

1.   L’exécution des crédits inscrits au budget pour toute action des Com-
munautés ou de l’Union européenne requiert l’adoption préalable d’un 
acte de base.

  Un «acte de base» est un acte juridique qui donne un fondement juridique à 
une action et à l’exécution de la dépense correspondante inscrite au budget.

2.   Dans le domaine d’application du traité CE et du traité Euratom, un acte 
de base est un acte arrêté par l’autorité législative et peut prendre la 
forme d’un règlement, d’une directive, d’une décision au sens de l’arti-
cle 249 du traité CE ou d’une décision sui generis.

3.   Dans le domaine d’application du titre V du TUE (concernant une poli-
tique étrangère et de sécurité commune — PESC), un acte de base 
peut prendre l’une des formes prévues à l’article 13, paragraphes 2 et 3, 
à l’article 14, à l’article 18, paragraphe 5, à l’article 23, paragraphes 1 et 2, 
et à l’article 24 dudit traité.

4.   Dans le domaine d’application du titre VI du TUE (concernant la coopé-
ration policière et judiciaire en matière pénale), un acte de base peut 
prendre l’une des formes visées à l’article 34, paragraphe 2, dudit traité.

5.   Les recommandations et les avis, ainsi que les résolutions, les conclu-
sions, les déclarations et les autres actes qui n’ont pas d’effets juridiques, 
ne constituent pas des actes de base au sens du présent article.

6.   Par dérogation aux paragraphes 1 à 4, peuvent être exécutés sans acte 
de base, pour autant que les actions fi nancées relèvent de la compé-
tence communautaire ou de celle de l’Union:

 a)  les crédits relatifs à des projets pilotes de nature expérimentale visant 
à tester la faisabilité d’une action et son utilité. Les crédits d’engage-
ment y afférents ne peuvent être inscrits au budget que pour deux 
exercices budgétaires successifs;

 b)  les crédits relatifs à des actions préparatoires dans les domaines d’ap-
plication du traité CE, du traité Euratom et du titre VI du TUE, destinées 
à préparer des propositions en vue de l’adoption d’actions futures. Les 
actions préparatoires obéissent à une approche cohérente et peuvent 
revêtir des formes variées. Les crédits d’engagement y afférents ne peu-
vent être inscrits au budget que pour trois exercices budgétaires succes-
sifs au maximum. La procédure législative doit être menée à son terme 
avant l’expiration du troisième exercice. Au cours du déroulement de la 
procédure législative, l’engagement des crédits doit respecter les carac-
téristiques propres de l’action préparatoire quant aux activités envisa-
gées, aux objectifs poursuivis et aux bénéfi ciaires. En conséquence, les 
moyens mis en œuvre ne peuvent correspondre, quant à leur volume, à 
ceux envisagés pour le fi nancement de l’action défi nitive elle-même.
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ME  Article 2

Actes législatifs relatifs à l’exécution du budget
(Articles 2 et 49 du règlement fi nancier)

La Commission met à jour chaque année, dans l’avant-projet de budget, 
les informations sur les actes visés à l’article 2 du règlement fi nancier.

Toute proposition ou modifi cation d’une proposition soumise à l’auto-
rité législative indique clairement les dispositions prévoyant des déroga-
tions au règlement fi nancier ou au présent règlement et mentionne, dans 
l’exposé des motifs correspondant, les raisons précises qui justifi ent ces 
dérogations.

      Lors de la présentation de l’avant-projet de budget, la Commission 
soumet à l’autorité budgétaire un rapport sur les actions visées aux 
points a) et b) et comprenant une évaluation des résultats obtenus 
ainsi qu’une appréciation quant à la suite envisagée;

 c)  les crédits relatifs à des actions préparatoires dans le domaine d’applica-
tion du titre V du TUE (concernant la PESC). Ces mesures sont limitées à 
une courte période et visent à mettre en place les conditions de l’action 
de l’Union européenne devant réaliser les objectifs de la PESC, ainsi que 
les conditions de l’adoption des instruments juridiques nécessaires.

      Aux fi ns des opérations de gestion de crise menées par l’UE, les actions 
préparatoires sont entre autres destinées à évaluer les besoins opéra-
tionnels, à assurer un premier déploiement rapide des ressources ou à 
créer sur le terrain les conditions du lancement de l’opération.

      Les actions préparatoires sont approuvées par le Conseil, en pleine 
association avec la Commission. À cet effet, la présidence, assistée 
par le secrétaire général du Conseil/haut représentant pour la PESC, 
informe dès que possible la Commission de l’intention du Conseil 
d’engager une action préparatoire et notamment du montant estimé 
des ressources nécessaires à cet effet. Conformément aux dispositions 
du présent règlement, la Commission prend toutes les mesures néces-
saires pour assurer un versement rapide des fonds;

 d)  les crédits relatifs aux actions de nature ponctuelle, voire permanente, 
menées par la Commission en vertu de tâches qui découlent de ses pré-
rogatives sur le plan institutionnel en vertu du traité CE et du traité Eura-
tom autres que son droit d’initiative législative visé au point b), ainsi que 
de compétences spécifi ques qui lui sont attribuées directement par ces 
traités et dont la liste fi gure dans les modalités d’exécution;

 e)  les crédits destinés au fonctionnement de chaque institution, au titre 
de son autonomie administrative.
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 Article 32

Montants maxima pour les projets pilotes et actions préparatoires
[Article 49, paragraphe 6, points a) et b), du règlement fi nancier]

1.  Le montant total des crédits relatifs à des projets pilotes visés à l’arti-
cle 49, paragraphe 6, point a), du règlement fi nancier ne peut dépasser 
40 millions EUR par exercice.

2.  Le montant total des crédits relatifs à des actions préparatoires nouvel-
les visées à l’article 49, paragraphe 6, point b), du règlement fi nancier 
ne peut dépasser 50 millions EUR par exercice budgétaire et le montant 
total des crédits eff ectivement engagés au titre des actions préparatoires 
ne peut excéder 100 millions EUR.

Article 32 bis

Actions préparatoires dans le domaine de la politique étrangère 
et de sécurité commune
[Article 49, paragraphe 6, point c), du règlement fi nancier]

Le fi nancement des mesures approuvées par le Conseil afi n de préparer les opé-
rations de gestion de crise de l’Union européenne en vertu du titre V du traité 
sur l’Union européenne couvre les coûts marginaux découlant directement d’un 
déploiement spécifi que sur le terrain d’une mission ou d’une équipe incluant, 
entre autres, du personnel des institutions, y compris l’assurance «haut risque», 
les frais de voyage et d’hébergement, et les indemnités journalières.

Article 33

Compétences spécifi ques de la Commission conformément aux traités
[Article 49, paragraphe 6, point d), du règlement fi nancier]

1.   Les articles du traité CE qui attribuent directement à la Commission 
des compétences spécifi ques sont les suivants:

 a)  article 138 (dialogue social);

 b)  article 140 (études, avis, consultations en matière sociale);

 c)  articles 143 et 145 (rapports spéciaux dans le domaine social);

 d)   article 152, paragraphe 2 (initiatives pour promouvoir la coordina-
tion en matière de protection de la santé);

 e)   article 155, paragraphe 2 (initiatives pour promouvoir la coordina-
tion en matière de réseaux transeuropéens);
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 f)  article 157, paragraphe 2 (initiatives pour promouvoir la coordina-
tion en matière industrielle);

 g)  article 159, deuxième alinéa (rapport sur les progrès accomplis dans 
la réalisation de la cohésion économique et sociale);

 h)  article 165, paragraphe 2 (initiatives pour promouvoir la coordina-
tion en matière de recherche et de développement technologique);

 i)  article 173 (rapport en matière de recherche et développement tech-
nologique;

 j)  article 180, paragraphe 2 (initiatives pour promouvoir la coordina-
tion des politiques en matière de coopération au développement).

2.   Les articles du traité Euratom qui attribuent directement à la Commis-
sion des compétences spécifi ques sont les suivants:

 a)  article 70 (interventions fi nancières, dans les limites prévues au 
budget, dans des campagnes de prospection sur les territoires des 
États membres);

 b) articles 77 et suivants (contrôle de sécurité).

3.   Les listes fi gurant aux paragraphes 1 et 2 peuvent être complétées dans 
la présentation de l’avant-projet de budget avec l’indication des articles 
en cause et des montants concernés.

RF  Article 50

La Commission reconnaît aux autres institutions les pouvoirs nécessaires à 
l’exécution des sections du budget qui les concernent.

Chaque institution exerce ces pouvoirs conformément au présent règle-
ment et dans la limite des crédits alloués.

RF  Article 51

La Commission et chacune des autres institutions peuvent déléguer, au sein de 
leurs services, leurs pouvoirs d’exécution du budget dans les conditions déter-
minées par le présent règlement ainsi que par leurs règles internes et dans les 
limites qu’elles fi xent dans l’acte de délégation. Les délégataires ne peuvent 
agir que dans la limite des pouvoirs qui leur sont expressément conférés.

ME  Nihil

ME  Nihil
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ME  Article 34

Confl it d’intérêts
(Article 52, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

1.   L’acte susceptible d’être entaché par un confl it d’intérêts, au sens de 
l’article 52, paragraphe 2, du règlement fi nancier, peut prendre notam-
ment l’une des formes suivantes:

  a)  l’octroi à soi-même ou à autrui d’avantages directs ou indirects 
indus;

  b)  le refus d’octroyer à un bénéfi ciaire les droits ou avantages auxquels 
il peut prétendre;

  c)  l’accomplissement d’actes indus ou abusifs ou l’omission d’accom-
plir les actes nécessaires.

2.   L’autorité compétente visée à l’article 52, paragraphe 1, du règlement 
fi nancier est le supérieur hiérarchique de l’agent concerné. Il confi rme 
par écrit s’il existe ou non un confl it d’intérêt. Dans l’affi  rmative, il 
prend lui-même toute décision appropriée.

3.   Il y a présomption de confl it d’intérêts si un demandeur, un candidat 
ou un soumissionnaire est un agent soumis au statut, sauf si sa partici-
pation à la procédure a été préalablement autorisée par son supérieur.

RF  Article 52

1.   Il est interdit à tout acteur fi nancier et à toute autre personne participant 
à l’exécution, à la gestion, à l’audit ou au contrôle du budget d’adop-
ter tout acte à l’occasion duquel ses propres intérêts pourraient être en 
confl it avec ceux des Communautés. Si un tel cas se présente, la per-
sonne concernée a l’obligation de s’abstenir et d’en référer à l’autorité 
compétente.

2.   Il y a confl it d’intérêts lorsque l’exercice impartial et objectif des fonc-
tions d’un acteur fi nancier ou d’une autre personne, visés au paragra-
phe 1, est compromis pour des motifs familiaux, affectifs, d’affi nité 
politique ou nationale, d’intérêt économique ou pour tout autre motif 
de communauté d’intérêt avec le bénéfi ciaire.
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ME  Article 36

Gestion centralisée directe
(Article 53 bis du règlement fi nancier)

Lorsque la Commission exécute le budget de manière centralisée direc-
tement dans ses services, les tâches d’exécution sont eff ectuées par les 
acteurs fi nanciers au sens des articles 58 à 68 du règlement fi nancier et 
dans les conditions prévues au présent règlement.

 CHAPITRE 2
MODES D’EXÉCUTION

RF  Article 53

La Commission exécute le budget conformément aux dispositions des arti-
cles 53 bis à 53 quinquies:

a) de manière centralisée;

b) en gestion partagée ou décentralisée, ou

c) en gestion conjointe avec des organisations internationales.

RF  Article 53 bis

Lorsque la Commission exécute le budget de manière centralisée, les 
tâches d’exécution sont effectuées soit directement dans ses services, soit 
indirectement, conformément aux articles 54 à 57.

RF  Article 53 ter

1.   Lorsque la Commission exécute le budget en gestion partagée, des 
tâches d’exécution du budget sont déléguées à des États membres. 
Cette méthode s’applique en particulier aux actions visées aux titres I 
et II de la deuxième partie.

2.   Sans préjudice des dispositions complémentaires incluses dans la régle-
mentation sectorielle pertinente, afi n d’assurer, en gestion partagée, 
une utilisation des fonds conforme aux règles et principes applicables, 
les États membres prennent les mesures législatives, réglementaires, 

ME  Nihil
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ME  Article 35 bis

Mesures visant à promouvoir les bonnes pratiques
(Article 53 ter du règlement fi nancier)

La Commission établit un registre des organismes responsables des acti-
vités de gestion, de certifi cation et d’audit en vertu des règlements secto-
riels. Afi n de promouvoir les bonnes pratiques dans l’exécution des Fonds 
structurels et du Fonds européen pour la pêche, la Commission met, pour 
information, à la disposition des responsables des activités de gestion et 
de contrôle un guide méthodologique qui expose sa propre stratégie et 
sa propre méthode de contrôle, comprenant des listes de contrôle et des 
exemples de bonnes pratiques qui ont été identifi és.

administratives ou autres nécessaires pour protéger les intérêts fi nan-
ciers des Communautés. À cet effet, ils doivent notamment:

 a)  s’assurer que les actions fi nancées sur le budget sont effectivement et 
correctement exécutées;

 b) éviter et traiter les irrégularités et les fraudes;

 c)  récupérer les fonds indûment versés ou mal employés ou les fonds 
perdus par suite d’irrégularités ou d’erreurs;

 d)  assurer, par le biais des réglementations sectorielles pertinentes et 
conformément à l’article 30, paragraphe 3, une publication annuelle 
a posteriori des noms des bénéfi ciaires des fonds en provenance du 
budget.

  À cet effet, les États membres procèdent à des vérifi cations et mettent 
en place un système de contrôle interne effi cace et effi cient, confor-
mément aux dispositions de l’article 28 bis. Ils engagent les poursuites 
nécessaires et appropriées.

3.   Les États membres présentent un résumé annuel, établi au niveau natio-
nal approprié, des audits et déclarations disponibles.

4.   Afi n de s’assurer de l’utilisation des fonds conformément à la réglementa-
tion applicable, la Commission met en œuvre des procédures d’apurement 
des comptes ou des mécanismes de corrections fi nancières lui permettant 
d’assumer sa responsabilité fi nale dans l’exécution du budget.
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Article 42

Procédures d’apurement des comptes en gestion partagée 
ou décentralisée
(Articles 53 ter et 53 quater, du règlement fi nancier)

1.   La procédure d’apurement des comptes visée aux articles 53 ter et 
53 quater, du règlement fi nancier vise à s’assurer que les dépenses eff ec-
tuées par les États membres dans le cadre de la gestion partagée ou par des 
pays tiers dans le cadre de la gestion décentralisée, et qui sont susceptibles 
d’être mises à la charge du budget communautaire, l’ont été régulièrement 
et conformément à la réglementation communautaire applicable.

2.   Sans préjudice des dispositions spécifi ques contenues dans les règle-
ments sectoriels, la procédure d’apurement des comptes comprend:

 a)  la déclaration par les États membres ou les pays tiers des dépenses 
eff ectuées sous forme de comptes certifi és par un service ou un organe 
fonctionnellement indépendant des organismes ayant eff ectué les 
dépenses et disposant des compétences techniques nécessaires;

 b)  le contrôle des comptes par la Commission, ainsi que des opérations 
sous-jacentes, sur pièces et, le cas échéant sur place, sans limitations 
ni restrictions, y compris auprès des bénéfi ciaires;

 c)  la détermination par la Commission, dans le cadre de procédures 
contradictoires et avec notifi cation aux États membres ou aux pays 
tiers, du montant des dépenses reconnues à charge du budget;

 d)  le calcul de la correction fi nancière résultant de la diff érence entre 
les dépenses déclarées et celles reconnues à charge du budget;

 e)  le recouvrement ou remboursement du solde résultant de la diff érence 
entre les dépenses reconnues et les montants fi nanciers déjà versés aux 
États membres ou aux pays tiers; le recouvrement est opéré par voie de 
compensation dans les conditions visées à l’article 83.

3.   Dans le cadre de la gestion décentralisée, la procédure d’apurement des 
comptes décrite aux paragraphes 1 et 2 s’applique en fonction du degré 
de décentralisation convenu.

Article 42 bis

Résumé des audits et déclarations
(Article 53 ter, paragraphe 3, du règlement fi nancier)

1.   Le résumé est fourni par l’autorité compétente ou l’organisme compé-
tent désigné par l’État membre pour le secteur de dépenses en question 
conformément à la réglementation sectorielle.
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2. La partie relative aux audits:

 a)  comprend, en ce qui concerne l’agriculture, les certifi cats établis par 
les organismes de certifi cation et, en ce qui concerne les mesures 
structurelles et autres mesures similaires, les avis d’audit émis par 
les autorités d’audit;

 b)  est fournie avant le 15 février de l’année qui suit celle de l’activité 
d’audit pour les dépenses agricoles et pour les mesures structurelles 
et autres mesures similaires.

3.  La partie relative aux déclarations:

 a)  comprend, en ce qui concerne l’agriculture, les déclarations d’assu-
rance fournies par les organismes payeurs et, en ce qui concerne les 
mesures structurelles et autres mesures similaires, les certifi cations 
des autorités de certifi cation;

 b)  est fournie avant le 15 février de l’exercice suivant pour les dépenses 
agricoles et pour les mesures structurelles et autres mesures similaires.

RF  Article 53 quater

1.   Lorsque la Commission exécute le budget en gestion décentralisée, des 
tâches d’exécution du budget sont déléguées à des pays tiers conformément 
à l’article 56 et au titre IV de la deuxième partie, sans préjudice de la déléga-
tion de tâches restantes aux organismes visés à l’article 54, paragraphe 2.

2.   Afi n de s’assurer de l’utilisation des fonds conformément à la réglementa-
tion applicable, la Commission met en œuvre des procédures d’apurement 
des comptes ou des mécanismes de corrections fi nancières lui permettant 
d’assumer sa responsabilité fi nale dans l’exécution du budget.

3.   Les pays tiers auxquels des tâches d’exécution sont confi ées assurent, 
conformément à l’article 30, paragraphe 3, une publication annuelle a pos-
teriori des noms des bénéfi ciaires des fonds en provenance du budget.

ME  Article 42

Procédures d’apurement des comptes en gestion partagée 
ou décentralisée
(Articles 53 ter et 53 quater, du règlement fi nancier)

1.   La procédure d’apurement des comptes visée aux articles 53 ter et 
53 quater, du règlement fi nancier vise à s’assurer que les dépenses 
eff ectuées par les États membres dans le cadre de la gestion partagée 
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ou par des pays tiers dans le cadre de la gestion décentralisée, et qui 
sont susceptibles d’être mises à la charge du budget communautaire, 
l’ont été régulièrement et conformément à la réglementation commu-
nautaire applicable.

2.   Sans préjudice des dispositions spécifi ques contenues dans les règle-
ments sectoriels, la procédure d’apurement des comptes comprend:

 a)   la déclaration par les États membres ou les pays tiers des dépenses 
eff ectuées sous forme de comptes certifi és par un service ou un organe 
fonctionnellement indépendant des organismes ayant eff ectué les 
dépenses et disposant des compétences techniques nécessaires;

 b)   le contrôle des comptes par la Commission, ainsi que des opérations 
sous-jacentes, sur pièces et, le cas échéant sur place, sans limitations 
ni restrictions, y compris auprès des bénéfi ciaires;

 c)   la détermination par la Commission, dans le cadre de procédures 
contradictoires et avec notifi cation aux États membres ou aux pays 
tiers, du montant des dépenses reconnues à charge du budget;

 d)   le calcul de la correction fi nancière résultant de la diff érence entre 
les dépenses déclarées et celles reconnues à charge du budget;

 e)   le recouvrement ou remboursement du solde résultant de la diff é-
rence entre les dépenses reconnues et les montants fi nanciers déjà 
versés aux États membres ou aux pays tiers; le recouvrement est opéré 
par voie de compensation dans les conditions visées à l’article 83.

3.   Dans le cadre de la gestion décentralisée, la procédure d’apurement des 
comptes décrite aux paragraphes 1 et 2 s’applique en fonction du degré 
de décentralisation convenu.

Article 269
Gestion décentralisée des aides de préadhésion
(Article 53 quater du règlement fi nancier)

Dans le cadre des aides de préadhésion visées au règlement (CEE) 
no 3906/89 du Conseil (1) et au règlement (CE) no 555/2000 du Conseil (2), 
les règles concernant l’examen prévu à l’article 35 n’aff ectent pas la gestion 
décentralisée déjà mise en œuvre avec les pays candidats en question.

(1) JO L 375 du 23.12.1989, p. 11.
(2) JO L 68 du 16.3.2000, p. 3.
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ME  Article 35

Contrôles à exercer par la Commission
[Article 53 quinquies, article 54, paragraphe 2, point c), et article 56 du 
règlement fi nancier]

1.  Les décisions qui confi ent des tâches d’exécution aux entités ou aux 
personnes visées à l’article 56 du règlement fi nancier comprennent 
toutes les dispositions appropriées pour assurer la transparence des 
opérations eff ectuées.

  La Commission procède si nécessaire au réexamen de ces dispositions 
lorsque des modifi cations substantielles sont apportées aux procédures 
ou aux systèmes appliqués par ces entités ou personnes, afi n de s’assurer 
que les conditions prévues à l’article 56 continuent d’être respectées.

RF  Article 53 quinquies

1.   Lorsque la Commission exécute le budget en gestion conjointe, certai-
nes tâches d’exécution sont déléguées à des organisations internationa-
les, conformément aux modalités d’exécution, dans les cas suivants:

 a)   la Commission et l’organisation internationale sont liées par une 
convention-cadre de longue durée fi xant les modalités administrati-
ves et fi nancières de leur coopération;

 b)   la Commission et l’organisation internationale élaborent un projet ou 
programme conjoint;

 c)   lorsque les capitaux de plusieurs donateurs sont mis en commun et 
ne sont pas affectés à des postes ou catégories de dépenses spéci-
fi ques, c’est-à-dire dans le cas d’actions menées conjointement par 
plusieurs donateurs.

   Ces organisations appliquent, en matière de comptabilité, d’audit, de 
contrôle interne et de passation de marchés, des normes qui offrent des 
garanties équivalentes aux normes internationalement reconnues.

2.   Les conventions individuelles conclues avec les organisations interna-
tionales en vue de l’octroi du fi nancement contiennent des dispositions 
détaillées concernant l’exécution des tâches confi ées à ces organisa-
tions internationales.

3.   Les organisations internationales auxquelles des tâches d’exécution 
sont déléguées assurent, conformément à l’article 30, paragraphe 3, 
une publication annuelle a posteriori des noms des bénéfi ciaires des 
fonds en provenance du budget.
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2.   Les entités ou personnes concernées communiquent à la Commission 
dans le délai imparti les informations qu’elle leur demande et l’infor-
ment sans délai de toute modifi cation substantielle de leurs procédures 
ou systèmes.

  La Commission établit ces obligations, le cas échéant, dans les déci-
sions visées au paragraphe 1, ou dans les conventions conclues avec ces 
entités ou personnes.

3.   La Commission peut reconnaître l’équivalence des procédures de pas-
sation de marchés des organismes visés à l’article 54, paragraphe 2, 
point c), et des bénéfi ciaires visés à l’article 166, paragraphe 1, point a), 
du règlement fi nancier avec ses propres règles, en tenant compte des 
normes internationalement reconnues.

4.   Lorsque la Commission exécute le budget en gestion conjointe, les 
accords de vérifi cation conclus avec les organisations internationales 
concernées s’appliquent.

5.   L’audit externe indépendant visé à l’article 56, paragraphe 1, point d), 
du règlement fi nancier est au minimum réalisé par un service d’audit 
fonctionnellement indépendant de l’entité à laquelle la Commission 
confi e des tâches d’exécution et qui accomplit sa mission conformé-
ment aux normes d’audit internationalement reconnues.

Article 43

Gestion conjointe
(Articles 53 quinquies, 108 bis et 165 du règlement fi nancier)

1.   La Commission s’assure de l’existence de dispositifs adéquats de 
contrôle et d’audit de l’action dans son ensemble.

2.   Les organisations internationales visées à l’article 53 quinquies du 
règlement fi nancier sont:

 a)   les organisations de droit international public créées par des accords 
intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par 
celles-ci;

 b)  le Comité international de la Croix-Rouge (CICR);

 c)   la Fédération internationale des Sociétés nationales de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge.

  Aux fi ns de l’article 53 quinquies du règlement fi nancier, la Banque 
européenne d’investissement et le Fonds européen d’investissement 
sont assimilés à des organisations internationales.
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3.   Lorsque le budget est exécuté en gestion conjointe avec des organisa-
tions internationales conformément aux articles 53 quinquies et 165 du 
règlement fi nancier, le choix des organisations et des actions à fi nancer 
est eff ectué de manière objective et transparente.

4.   Sans préjudice de l’article 35 du présent règlement, les conventions conclues 
avec les organisations internationales visées à l’article 53 quinquies du règle-
ment fi nancier comportent notamment les éléments suivants:

 a)  la défi nition de l’action, du projet ou du programme à mettre en 
œuvre dans le cadre de la gestion conjointe;

 b)  les conditions et modalités de leur mise en œuvre, mentionnant en 
particulier les principes en matière d’attribution de marchés et d’oc-
troi de subventions;

 c)  les règles selon lesquelles il est rendu compte de cette mise en œuvre 
à la Commission;

 d)  des dispositions imposant à l’organisation chargée de tâches d’exé-
cution d’exclure de la participation à une procédure d’attribution de 
marché ou d’octroi de subvention les candidats ou demandeurs qui se 
trouvent dans les situations visées à l’article 93, paragraphe 1, points a), 
b) et e), et à l’article 94, points a) et b), du règlement fi nancier;

 e)  les conditions concernant les paiements de la contribution commu-
nautaire, et les pièces justifi catives requises pour ces paiements;

 f) les conditions dans lesquelles cette mise en œuvre prend fi n;

 g) les modalités des contrôles exercés par la Commission;

 h)  des dispositions qui accordent à la Cour des comptes l’accès aux 
informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission, au 
besoin sur place, conformément aux accords de vérifi cation conclus 
avec les organisations internationales concernées;

 i) des dispositions concernant l’usage des éventuels intérêts produits;

 j)  des dispositions assurant la visibilité de l’action, du projet ou du 
programme communautaire, notamment par rapport aux autres 
activités de l’organisation;

 k)  des dispositions relatives à la publication des noms des bénéfi ciai-
res de fonds en provenance du budget imposant aux organisations 
internationales de publier ces informations conformément à l’arti-
cle 169 du présent règlement.

5.   Un projet ou un programme est considéré comme élaboré conjointe-
ment lorsque la Commission et l’organisme de droit public interna-
tional, de manière conjointe, évaluent la faisabilité et défi nissent les 
accords de mise en œuvre.
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6.   Lors de la mise en œuvre de projets en gestion conjointe, les organisa-
tions internationales satisfont au moins aux exigences suivantes:

 a)   les procédures d’attribution de marchés et d’octroi de subventions 
respectent les principes de transparence, de proportionnalité, de 
bonne gestion fi nancière, d’égalité de traitement et de non-discri-
mination, d’absence de confl it d’intérêts et de conformité aux nor-
mes internationalement reconnues;

 b)   les subventions ne peuvent être cumulées ou octroyées rétroactive-
ment;

 c)   les subventions doivent s’inscrire dans le cadre d’un cofi nancement, 
sous réserve des dérogations prévues à l’article 253;

 d)   les subventions ne peuvent avoir pour objet ou pour eff et de donner 
lieu à profi t pour le bénéfi ciaire.

  Ces exigences sont expressément établies dans les conventions conclues 
avec les organisations internationales.

RF  Article 54

1.   La Commission ne peut pas déléguer à des tiers les pouvoirs d’exécution 
qu’elle détient en vertu des traités lorsqu’ils impliquent une large marge 
d’appréciation de nature à traduire des choix politiques. Les tâches 
d’exécution déléguées doivent être exactement défi nies et entièrement 
contrôlées dans l’usage qui en est fait.

  La délégation de tâches d’exécution budgétaire répond au principe de 
bonne gestion fi nancière, qui suppose un contrôle interne effi cace et 
effi cient, et assure le respect du principe de non-discrimination, ainsi 
que la visibilité de l’action communautaire. Les tâches d’exécution ainsi 
déléguées ne peuvent donner lieu à confl it d’intérêts.

2.   Dans les limites prévues au paragraphe 1, la Commission peut, lorsqu’elle 
exécute le budget en gestion centralisée indirecte ou en gestion décen-
tralisée selon les articles 53 bis ou 53 ter, déléguer des tâches de puissance 
publique et notamment des tâches d’exécution budgétaire à:

 a)   des agences de droit communautaire visées à l’article 55, ci-après 
dénommées «agences exécutives»;

 b)   des organismes créés par les Communautés et visés à l’article 185 
et d’autres organismes communautaires, comme la Banque euro-
péenne d’investissement ou le Fonds européen d’investissement, 
pour autant que cela soit compatible avec la mission de l’organisme 
telle que défi nie par l’acte de base;

 c)  des organismes de droit public national ou international ou des enti-
tés de droit privé investies d’une mission de service public présen-
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ME  Article 35

Contrôles à exercer par la Commission
[Article 53 quinquies, article 54, paragraphe 2, point c), et article 56 du 
règlement fi nancier]

1.   Les décisions qui confi ent des tâches d’exécution aux entités ou aux 
personnes visées à l’article 56 du règlement fi nancier comprennent 
toutes les dispositions appropriées pour assurer la transparence des 
opérations eff ectuées.

  La Commission procède si nécessaire au réexamen de ces dispositions 
lorsque des modifi cations substantielles sont apportées aux procédures 
ou aux systèmes appliqués par ces entités ou personnes, afi n de s’assurer 
que les conditions prévues à l’article 56 continuent d’être respectées.

2.   Les entités ou personnes concernées communiquent à la Commission dans 
le délai imparti les informations qu’elle leur demande et l’informent sans 
délai de toute modifi cation substantielle de leurs procédures ou systèmes.

  La Commission établit ces obligations, le cas échéant, dans les déci-
sions visées au paragraphe 1, ou dans les conventions conclues avec ces 
entités ou personnes.

3.   La Commission peut reconnaître l’équivalence des procédures de pas-
sation de marchés des organismes visés à l’article 54, paragraphe 2, 
point c), et des bénéfi ciaires visés à l’article 166, paragraphe 1, point a), 
du règlement fi nancier avec ses propres règles, en tenant compte des 
normes internationalement reconnues.

4.   Lorsque la Commission exécute le budget en gestion conjointe, les 
accords de vérifi cation conclus avec les organisations internationales 
concernées s’appliquent.

tant les garanties fi nancières suffi santes et respectant les conditions 
prévues dans les modalités d’exécution;

 d)  des personnes chargées de l’exécution d’actions spécifi ques en vertu 
du titre V du TUE, identifi ées dans l’acte de base concerné au sens de 
l’article 49.

3.   Lorsque les organismes visés au paragraphe 2 effectuent des tâches 
d’exécution, ils vérifi ent régulièrement que les actions devant être fi nan-
cées par le budget ont été exécutées correctement.

  Ces organismes ou ces personnes prennent les mesures propres à préve-
nir les irrégularités et les fraudes et engagent, le cas échéant, des pour-
suites afi n de récupérer les fonds indûment versés ou mal employés.

LD710409_CEE_FR.indd   72 1/04/08   13:38:00



Présentation synoptique   73

5.   L’audit externe indépendant visé à l’article 56, paragraphe 1, point d), 
du règlement fi nancier est au minimum réalisé par un service d’audit 
fonctionnellement indépendant de l’entité à laquelle la Commission 
confi e des tâches d’exécution et qui accomplit sa mission conformé-
ment aux normes d’audit internationalement reconnues. 

Article 37

Exercice de la délégation à des agences exécutives
[Article 54, paragraphe 2, point a), et article 55, paragraphe 2, du règlement 
fi nancier]

1.   Les décisions de délégation aux agences exécutives les autorisent, en 
qualité d’ordonnateurs délégués, à exécuter des crédits aff érents au pro-
gramme communautaire dont la gestion leur a été confi ée.

2.   L’acte de délégation de la Commission comprend les mêmes disposi-
tions que celles visées à l’article 41, paragraphe 2. Il fait l’objet d’une 
acceptation formelle écrite de la part du directeur au nom de l’agence 
exécutive concernée.

Article 38

Éligibilité des organismes de droit public national ou international 
ou des entités de droit privé investies d’une mission de service public 
en matière de délégation et conditions s’y rapportant
[Article 54, paragraphe 2, point c), du règlement fi nancier]

1.  La Commission peut déléguer des tâches de puissance publique à:

 a) des organismes de droit public international;

 b)  des organismes de droit public national ou à des entités de droit privé 
investies d’une mission de service public qui sont régis par le droit 
d’un État membre, d’un des États de l’EEE ou d’un des pays candidats 
à l’adhésion à l’Union européenne, ou, le cas échéant, par le droit de 
tout autre pays.

2.   La Commission s’assure que les organismes ou entités visés au paragra-
phe 1 présentent les garanties fi nancières suffi  santes, émanant de préfé-
rence d’une autorité publique, notamment en matière de récupération 
intégrale des montants dus à la Commission.

3.   Lorsque la Commission envisage de confi er des tâches de puissance publi-
que, et notamment des tâches d’exécution budgétaire, à un organisme visé à 
l’article 54, paragraphe 2, point c), du règlement fi nancier, elle procède à une 
analyse du respect des principes d’économie, d’effi  cacité et d’effi  cience.
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Article 39

Désignation des organismes de droit public national ou international 
ou des entités de droit privé investies d’une mission de service public
[Article 54, paragraphe 2, point c), du règlement fi nancier]

1.   Les organismes nationaux publics ou les entités de droit privé investis 
d’une mission de service public sont soumis au droit de l’État membre 
ou du pays dans lequel ils ont été constitués.

2.   Le choix des organismes, entités ou organismes de droit public inter-
national visés au paragraphe 1 est eff ectué de manière objective et 
transparente, conformément au principe de bonne gestion fi nancière, 
et correspond aux besoins d’exécution identifi és par la Commission. 
Ce choix ne peut aboutir à opérer de discrimination entre les diff érents 
États membres ou pays concernés.

3.   Dans le cas d’une gestion par réseau impliquant la désignation d’au 
moins un organisme ou entité par État membre ou pays concerné, 
cette désignation est eff ectuée par l’État membre ou le pays concerné, 
selon les dispositions des actes de base.

  Dans les autres cas, la Commission désigne ces organismes ou entités 
en accord avec les États membres ou les pays concernés.

4.   Lorsque la Commission confi e des tâches d’exécution à des organis-
mes visés à l’article 54, paragraphe 2, point c), du règlement fi nancier, 
elle informe chaque année l’autorité législative des cas et organismes 
en question en fournissant une justifi cation proportionnée du recours 
à de tels organismes.

Article 39 bis

Personnes chargées de la gestion d’actions spécifi ques en vertu 
du titre V du traité sur l’Union européenne
[Article 54, paragraphe 2, point d), du règlement fi nancier]

Les personnes chargées de la gestion d’actions spécifi ques visées à l’arti-
cle 54, paragraphe 2, point d), du règlement fi nancier mettent en place les 
structures et procédures appropriées leur permettant d’assumer la res-
ponsabilité des fonds qu’elles vont gérer. Ces personnes ont la qualité de 
conseillers spéciaux de la Commission pour la politique étrangère et de 
sécurité commune conformément aux articles 1er et 5 du régime applica-
ble aux autres agents des Communautés européennes.
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Article 41

Modalités de mise en œuvre de la gestion centralisée indirecte
[Article 54, paragraphe 2, points b), c) et d), du règlement fi nancier]

1.   Lorsque la Commission confi e des tâches d’exécution à des organis-
mes, entités ou personnes visés à l’article 54, paragraphe 2, points b), c) 
et d), du règlement fi nancier, elle conclut avec eux une convention éta-
blissant les modalités de mise en œuvre de la gestion et du contrôle des 
fonds et de la protection des intérêts fi nanciers des Communautés.

2.   La convention visée au paragraphe 1 comprend, notamment, les dispo-
sitions suivantes:

 a) la défi nition des tâches confi ées;

 b)  les conditions et les modalités de leur exécution, y compris les 
dispositions appropriées en vue de délimiter les responsabilités et 
organiser les contrôles à mettre en œuvre;

 c)  les règles selon lesquelles il est rendu compte de cette exécution à la 
Commission;

 d) les conditions dans lesquelles prend fi n cette exécution;

 e) les modalités des contrôles exercés par la Commission;

 f)  les conditions d’utilisation de comptes bancaires distincts, la desti-
nation et l’usage des intérêts générés;

 g)  les dispositions assurant la visibilité de l’action communautaire 
notamment par rapport aux autres activités de l’organisme;

 h)  l’engagement de s’abstenir de tout acte donnant lieu à confl it d’inté-
rêts au sens de l’article 52, paragraphe 2, du règlement fi nancier.

3.   Les organismes, entités ou personnes visés au paragraphe 1 n’ont pas la 
qualité d’ordonnateurs délégués.
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ME  Article 37

Exercice de la délégation à des agences exécutives
[Article 54, paragraphe 2, point a), et article 55, paragraphe 2, du règle-
ment fi nancier]

1.  Les décisions de délégation aux agences exécutives les autorisent, en 
qualité d’ordonnateurs délégués, à exécuter des crédits aff érents au pro-
gramme communautaire dont la gestion leur a été confi ée.

2.  L’acte de délégation de la Commission comprend les mêmes disposi-
tions que celles visées à l’article 41, paragraphe 2. Il fait l’objet d’une 
acceptation formelle écrite de la part du directeur au nom de l’agence 
exécutive concernée.

RF  Article 55

1.   Les agences exécutives sont des personnes morales de droit commu-
nautaire créées par décision de la Commission, auxquelles peut être 
déléguée la totalité ou une partie de la mise en œuvre, pour le compte 
de la Commission et sous sa responsabilité, d’un programme ou pro-
jet communautaire, conformément au règlement (CE) no 58/2003 du 
Conseil du 19 décembre 2002 portant statut des agences exécutives 
chargées de certaines tâches relatives à la gestion de programmes com-
munautaires (1).1

2.   L’exécution des crédits opérationnels correspondants est assurée par le 
directeur de l’agence.

RF  Article 56

1.   Lorsque la Commission exécute le budget en gestion centralisée indi-
recte, elle doit d’abord obtenir la preuve de l’existence et du bon fonc-
tionnement, à l’intérieur des entités auxquelles elle délègue l’exécution, 
des éléments ci-après:

 a)  des procédures de passation des marchés et d’octroi de subventions 
transparentes, non discriminatoires et empêchant tout confl it d’inté-
rêts, conformes aux dispositions des titres V et VI respectivement;

 b)  un système de contrôle interne effi cace et effi cient portant sur la ges-
tion des opérations et prévoyant une séparation effective des fonc-
tions d’ordonnateur et de comptable ou des fonctions équivalentes;

(1) JO L 11 du 16.1.2003, p. 1.
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 c)  un système comptable permettant de s’assurer de la bonne utilisa-
tion des fonds communautaires et de refl éter cette utilisation dans les 
comptes des Communautés;

 d) un audit externe indépendant;

 e)  un accès public à l’information au niveau prévu par la réglementation 
communautaire;

 f)  une publication annuelle a posteriori des noms des bénéfi ciaires des 
fonds en provenance du budget, conformément à l’article 30, para-
graphe 3.

  La Commission peut reconnaître l’équivalence des systèmes d’audit, de 
comptabilité et de passation des marchés publics des entités visées aux 
paragraphes 1 et 2 avec ses propres systèmes, dans le respect des nor-
mes internationalement reconnues.

2.   En cas de gestion décentralisée, les critères énumérés au paragraphe 1, 
à l’exception de celui fi gurant au point e) s’appliquent, totalement ou 
partiellement, selon le degré de décentralisation convenu entre la Com-
mission et le pays tiers, les organismes de droit public national ou inter-
national concernés.

  Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, point a) et de l’article 169 bis, 
la Commission peut décider:

 — dans le cas d’une mise en commun de fonds et

 — dans les conditions prévues par l’acte de base,

  de recourir aux procédures de passation des marchés et d’octroi de sub-
ventions du pays partenaire bénéfi ciaire ou agréées par les donateurs.

  Avant de prendre une telle décision, la Commission doit obtenir au 
préalable, sur la base d’un examen au cas par cas, la preuve que ces 
procédures remplissent les exigences des principes de transparence, 
de non-discrimination, empêchent tout confl it d’intérêts, offrent des 
garanties équivalentes aux normes internationalement reconnues et 
assurent et respectent les dispositions de bonne gestion fi nancière qui 
supposent un contrôle interne effi cace et effi cient.

  Le pays tiers, les organismes de droit public national ou international 
concernés s’engagent à remplir les obligations suivantes:

 a)  respecter, sous réserve du premier alinéa du présent paragraphe, les 
critères énoncés au paragraphe 1;

 b)  garantir que l’audit visé au paragraphe 1, point d), est exercé par une 
institution nationale de contrôle externe indépendant;

 c)  vérifi er régulièrement que les actions devant être fi nancées par le 
budget ont été exécutées correctement;
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ME  Article 35

Contrôles à exercer par la Commission
[Article 53 quinquies, article 54, paragraphe 2, point c), et article 56 du 
règlement fi nancier]

1.   Les décisions qui confi ent des tâches d’exécution aux entités ou aux 
personnes visées à l’article 56 du règlement fi nancier comprennent 
toutes les dispositions appropriées pour assurer la transparence des 
opérations eff ectuées.

  La Commission procède si nécessaire au réexamen de ces dispositions 
lorsque des modifi cations substantielles sont apportées aux procédures 
ou aux systèmes appliqués par ces entités ou personnes, afi n de s’assurer 
que les conditions prévues à l’article 56 continuent d’être respectées.

2.   Les entités ou personnes concernées communiquent à la Commission dans 
le délai imparti les informations qu’elle leur demande et l’informent sans 
délai de toute modifi cation substantielle de leurs procédures ou systèmes.

  La Commission établit ces obligations, le cas échéant, dans les déci-
sions visées au paragraphe 1, ou dans les conventions conclues avec ces 
entités ou personnes.

3.   La Commission peut reconnaître l’équivalence des procédures de pas-
sation de marchés des organismes visés à l’article 54, paragraphe 2, 
point c), et des bénéfi ciaires visés à l’article 166, paragraphe 1, point a), 
du règlement fi nancier avec ses propres règles, en tenant compte des 
normes internationalement reconnues.

4.   Lorsque la Commission exécute le budget en gestion conjointe, les 
accords de vérifi cation conclus avec les organisations internationales 
concernées s’appliquent.

5.   L’audit externe indépendant visé à l’article 56, paragraphe 1, point d), 
du règlement fi nancier est au minimum réalisé par un service d’audit 
fonctionnellement indépendant de l’entité à laquelle la Commission 
confi e des tâches d’exécution et qui accomplit sa mission conformé-
ment aux normes d’audit internationalement reconnues.

 d)  prendre les mesures propres à prévenir les irrégularités et les fraudes 
et engager des poursuites, le cas échéant, afi n de récupérer les fonds 
indûment versés.

3.   La Commission assure la surveillance, l’évaluation et le contrôle de l’exé-
cution des tâches confi ées. Elle tient compte de l’équivalence des sys-
tèmes de contrôle lorsqu’elle procède à ses contrôles avec ses propres 
systèmes de contrôle.
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ME  Article 40

Respect des règles de passation de marchés
(Article 57 du règlement fi nancier)

Lorsque la Commission confi e des tâches à des organismes privés selon l’arti-
cle 57, paragraphe 2, du règlement fi nancier, elle passe un marché conformé-
ment aux dispositions de la première partie, titre V, du règlement fi nancier.

RF  Article 57

1.   La Commission ne peut confi er des actes d’exécution sur des fonds en pro-
venance du budget, y compris le paiement et le recouvrement, à des entités 
ou des organismes extérieurs de droit privé, sauf dans le cas visé à l’arti-
cle 54, paragraphe 2, point c), ou dans des cas spécifi ques de paiements, 
soumis aux conditions et montants fi xés par la Commission, à des bénéfi -
ciaires déterminés par celle-ci, qui n’impliquent pas l’exercice d’un pouvoir 
discrétionnaire par l’entité ou l’organisme qui effectue ces paiements.

2.   Les tâches susceptibles d’être confi ées, par voie contractuelle, à des enti-
tés ou des organismes extérieurs de droit privé autres que ceux investis 
d’une mission de service public, sont des tâches d’expertise technique 
et des tâches administratives, préparatoires ou accessoires qui n’impli-
quent ni mission de puissance publique ni exercice d’un pouvoir discré-
tionnaire d’appréciation.
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 CHAPITRE 3

ACTEURS FINANCIERS

 SECTION 1
PRINCIPE DE LA SÉPARATION DES FONCTIONS

RF  Article 58

Les fonctions de l’ordonnateur et du comptable sont séparées et incompa-
tibles entre elles.

 SECTION 2

ORDONNATEUR

RF  Article 59

1.  L’institution exerce les fonctions d’ordonnateur.

1 bis.  Aux fi ns du présent titre, on entend par «agents» les personnes sou-
mises au statut.

2.    Chaque institution détermine dans ses règles administratives internes 
les agents de niveau approprié auxquels elle délègue, dans le respect 
des conditions prévues dans son règlement intérieur, des fonctions 
d’ordonnateur, l’étendue des pouvoirs délégués, ainsi que la possi-
bilité pour les bénéfi ciaires de cette délégation de subdéléguer leurs 
pouvoirs.

3.    Les délégations et les subdélégations des fonctions d’ordonnateur 
ne sont accordées qu’à des agents.

4.    Les ordonnateurs délégués ou subdélégués ne peuvent agir que 
dans les limites fi xées par l’acte de délégation ou de subdélégation. 
L’ordonnateur délégué ou subdélégué compétent peut être assisté 
dans sa tâche par un ou plusieurs agents chargés d’effectuer, sous la 

ME  Article 44

Droits et obligations des acteurs fi nanciers
(Article 58 du règlement fi nancier)

Chaque institution met à la disposition de chaque acteur fi nancier les res-
sources nécessaires à l’accomplissement de sa mission ainsi qu’une charte 
de mission décrivant en détail ses tâches, droits et obligations.
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ME  Article 45

Assistance aux ordonnateurs délégués et subdélégués
(Article 59 du règlement fi nancier)

1.   L’ordonnateur compétent peut être assisté dans sa tâche par des per-
sonnes soumises au statut (ci-après les «agents»), chargées d’eff ectuer, 
sous sa responsabilité, certaines opérations nécessaires à l’exécution du 
budget et à la production des informations fi nancières et de gestion. En 
vue de prévenir toute situation de confl it d’intérêts, les agents assistant 
les ordonnateurs délégués ou subdélégués sont soumis aux obligations 
visées à l’article 52 du règlement fi nancier.

2.   Chaque institution informe l’autorité budgétaire chaque fois qu’un 
ordonnateur délégué prend ses fonctions, change de fonctions ou cesse 
ses fonctions.

Article 46

Dispositions internes en matière de délégations
(Article 59 du règlement fi nancier)

En conformité avec les dispositions du règlement fi nancier et du présent 
règlement, chaque institution arrête dans ses règles internes les mesures 
de gestion des crédits qui lui paraissent nécessaires pour la bonne exécu-
tion de sa section du budget.

responsabilité du premier, certaines opérations nécessaires à l’exécu-
tion du budget et à la reddition des comptes.

RF  Article 60

1.   L’ordonnateur est chargé dans chaque institution d’exécuter les recettes 
et les dépenses conformément aux principes de bonne gestion fi nan-
cière et d’en assurer la légalité et la régularité.

2.   Pour exécuter des dépenses, l’ordonnateur délégué et subdélégué pro-
cède à des engagements budgétaires et des engagements juridiques, à 
la liquidation des dépenses et à l’ordonnancement des paiements, ainsi 
qu’aux actes préalables nécessaires à cette exécution des crédits.

3.   L’exécution des recettes comporte l’établissement des prévisions de 
créances, la constatation des droits à recouvrer et l’émission des ordres 
de recouvrement. Elle comporte, le cas échéant, la renonciation aux 
créances constatées.
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4.   L’ordonnateur délégué met en place, conformément aux normes mini-
males arrêtées par chaque institution et en tenant compte des risques 
associés à l’environnement de gestion et à la nature des actions fi nan-
cées, la structure organisationnelle ainsi que les systèmes et les procé-
dures de gestion et de contrôle internes adaptés à l’exécution de ses 
tâches, y compris, le cas échéant, des vérifi cations ex post. Avant qu’une 
opération soit autorisée, ses aspects opérationnels et fi nanciers sont 
vérifi és par des agents distincts de l’agent ayant initié l’opération. La 
vérifi cation ex ante et ex post et l’initiation d’une opération sont des 
fonctions séparées.

5.   Tout agent responsable du contrôle de la gestion des opérations fi nan-
cières doit avoir les compétences professionnelles requises. Il respecte 
un code spécifi que de normes professionnelles arrêté par chaque insti-
tution.

6.   Tout agent partie à la gestion fi nancière et au contrôle des opérations 
qui estime qu’une décision que son supérieur lui impose d’appliquer ou 
d’accepter est irrégulière ou contraire aux principes de bonne gestion 
fi nancière ou aux règles professionnelles qu’il est tenu de respecter en 
informe par écrit l’ordonnateur délégué et, en cas d’inaction de celui-ci, 
l’instance visée à l’article 66, paragraphe 4. Dans le cas d’une activité 
illégale, de fraude ou de corruption susceptibles de nuire aux intérêts de 
la Communauté, il informe les autorités et les instances désignées par la 
législation en vigueur.

7.   L’ordonnateur délégué rend compte à son institution de l’exercice de 
ses fonctions sous la forme d’un rapport annuel d’activités, accompagné 
des informations fi nancières et de gestion confi rmant que les informa-
tions contenues dans le rapport donnent une image fi dèle de la situa-
tion, sauf disposition contraire dans une réserve formulée en liaison 
avec des domaines précis de recettes et de dépenses.

  Ce rapport indique les résultats de ses opérations par rapport aux objec-
tifs qui lui ont été assignés, les risques associés à ces opérations, l’utilisa-
tion des ressources mises à sa disposition et le fonctionnement effi cient 
et effi cace du système de contrôle interne. L’auditeur interne prend 
connaissance du rapport annuel d’activités, ainsi que des autres élé-
ments d’information identifi és. Au plus tard le 15 juin de chaque année, 
la Commission transmet à l’autorité budgétaire un résumé des rapports 
annuels d’activités de l’année précédente.
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ME  Article 47

Séparation des fonctions d’initiation et de vérifi cation d’une opération
(Article 60, paragraphe 4, du règlement fi nancier)

1.  Par initiation d’une opération, il faut entendre l’ensemble des opérations 
susceptibles d’être eff ectuées par les agents visés à l’article 45 et prépara-
toires à l’adoption des actes d’exécution budgétaire par les ordonnateurs 
compétents titulaires d’une délégation ou d’une subdélégation.

2.  Par vérifi cation ex ante d’une opération, il faut entendre l’ensemble des 
contrôles ex ante mis en place par l’ordonnateur compétent afi n d’en 
vérifi er ses aspects opérationnels et fi nanciers.

3.  Chaque opération fait l’objet au moins d’une vérifi cation ex ante. Cette 
vérifi cation a pour objet de constater notamment:

 a)  la régularité et la conformité de la dépense et de la recette au regard 
des dispositions applicables, notamment du budget et des réglemen-
tations pertinentes, ainsi que de tous actes pris en exécution des traités 
et des règlements et, le cas échéant, des conditions contractuelles;

 b)  l’application du principe de bonne gestion fi nancière visé au titre II, 
chapitre 7, du règlement fi nancier.

  Aux fi ns de la vérifi cation ex ante, l’ordonnateur compétent peut consi-
dérer comme constituant une opération unique une série d’opérations 
individuelles semblables concernant des dépenses courantes en matière 
de rémunérations, de pensions, de remboursement de frais de mission 
et de frais médicaux.

  Dans le cas visé au deuxième alinéa, l’ordonnateur compétent, selon 
son évaluation des risques, eff ectue une vérifi cation ex post appropriée, 
conformément au paragraphe 4.

4.  Les vérifi cations ex post, sur pièces et, si nécessaire, sur place, visent à 
vérifi er la bonne exécution des opérations fi nancées par le budget et 
notamment le respect des critères visés au paragraphe 3. Ces vérifi cations 
peuvent être organisées par sondage sur la base d’une analyse de risques.

5.  Les agents chargés des vérifi cations visées aux paragraphes 2 et 4 sont 
distincts des agents exécutant les tâches d’initiation visées au paragra-
phe 1 et ne sont pas subordonnés à ces derniers.
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Article 48

Procédures de gestion et de contrôle interne
(Article 60, paragraphe 4, du règlement fi nancier)

Les systèmes et procédures de gestion et de contrôle interne visent à per-
mettre:

a)  la réalisation des objectifs des politiques, programmes et actions de 
l’institution selon le principe de la bonne gestion fi nancière;

b)  le respect des règles du droit communautaire ainsi que des normes 
minimales de contrôle établies par l’institution;

c) la préservation des actifs de l’institution et de l’information;

d)  la prévention et la détection des irrégularités, des erreurs et des frau-
des;

e)  l’identifi cation et la prévention des risques de gestion et la gestion effi  -
cace de ces derniers;

f) la production fi able de l’information fi nancière et de gestion;

g)  la conservation des pièces justifi catives liées et consécutives à l’exécu-
tion budgétaire et aux actes d’exécution budgétaire;

h)  la conservation des documents relatifs aux garanties préalables exigées 
en faveur de l’institution et la mise en place d’un échéancier permet-
tant un suivi adéquat desdites garanties.

Article 49

Conservation des pièces justifi catives par les ordonnateurs
(Article 60, paragraphe 4, du règlement fi nancier)

Les systèmes et procédures de gestion concernant la conservation des piè-
ces justifi catives originales prévoient:

a) leur numérotation;

b) leur datation;

c)  la tenue de registres, éventuellement informatisés, permettant d’iden-
tifi er leur localisation précise;

d)  la conservation de ces pièces pendant une période de cinq ans au moins 
à compter de la date d’octroi de la décharge par le Parlement européen 
pour l’année budgétaire à laquelle ces pièces se rapportent.
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Les pièces relatives à des opérations non défi nitivement clôturées sont 
conservées au-delà de la période prévue au premier alinéa, point d), et 
jusqu’à la fi n de l’année suivant celle de la clôture desdites opérations.

Les données à caractère personnel contenues dans les pièces justifi catives 
sont supprimées si possible lorsqu’elles ne sont pas nécessaires aux fi ns de 
la décharge budgétaire, du contrôle et de l’audit. En tout état de cause, en ce 
qui concerne la conservation des données relatives au trafi c, les dispositions 
de l’article 37, paragraphe 2, du règlement (CE) no 45/2001 s’appliquent.

Article 50

Code de normes professionnelles
(Article 60, paragraphe 5, du règlement fi nancier)

1.   Les agents désignés par l’ordonnateur compétent pour vérifi er les 
opérations fi nancières sont choisis en raison de leurs connaissances, 
aptitudes et compétences particulières sanctionnées par des titres ou 
par une expérience professionnelle appropriée ou à l’issue d’un pro-
gramme de formation approprié.

2.  Chaque institution arrête un code de normes professionnelles qui déter-
mine, en matière de contrôle interne:

 a)  le niveau de compétence technique et fi nancière exigé des agents 
visés au paragraphe 1;

 b) l’obligation pour ces agents de suivre une formation continue;

 c) les missions, rôles et tâches qui leur sont assignés;

 d)  les règles de conduite et en particulier de déontologie et d’intégrité, 
qu’ils doivent observer ainsi que les droits qui leur sont reconnus.

3.  Chaque institution met en place les structures appropriées pour diff user 
aux services ordonnateurs et mettre à jour périodiquement les infor-
mations appropriées concernant les normes de contrôle, ainsi que les 
méthodes et techniques disponibles à cet eff et.

Article 51

Inaction de l’ordonnateur délégué
(Article 60, paragraphe 6, du règlement fi nancier)

L’inaction de l’ordonnateur délégué visée à l’article 60, paragraphe 6, du 
règlement fi nancier, s’entend comme l’absence de toute réponse dans un 
délai raisonnable eu égard aux circonstances de l’espèce et, en tout état de 
cause, dans un délai ne dépassant pas un mois.
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Article 52

Vérifi cation ex post et rapport annuel d’activités
(Article 60, paragraphe 7, du règlement fi nancier)

Le résultat des vérifi cations ex post est, parmi d’autres éléments, présenté 
dans le cadre du rapport annuel d’activité soumis par l’ordonnateur délé-
gué à son institution.

Article 53

Transmission au comptable des informations fi nancières et de gestion
(Article 60 du règlement fi nancier)

L’ordonnateur délégué transmet au comptable, dans le respect des règles 
adoptées par celui-ci, les informations fi nancières et de gestion nécessai-
res à l’accomplissement de ses fonctions.

Article 54

Rapport sur les procédures négociées
(Article 60 du règlement fi nancier)

Les ordonnateurs délégués recensent, par exercice, les marchés faisant l’ob-
jet de procédures négociées visées à l’article 126, paragraphe 1, points a) 
à g), à l’article 127, paragraphe 1, points a) à d), et aux articles 242, 244 et 
246. Si la proportion de procédures négociées par rapport au nombre de 
marchés passés par le même ordonnateur délégué augmente sensiblement 
par rapport aux exercices antérieurs ou si cette proportion est notablement 
plus élevée que la moyenne enregistrée au niveau de son institution, l’or-
donnateur compétent fait rapport à ladite institution en exposant les mesu-
res prises, le cas échéant, pour infl échir cette tendance. Chaque institution 
transmet à l’autorité budgétaire un rapport sur les procédures négociées. 
Dans le cas de la Commission, ce rapport est annexé au résumé des rapports 
annuels d’activités visé à l’article 60, paragraphe 7, du règlement fi nancier.

Article 72

Instances compétentes en matière de fraude
(Article 60, paragraphe 6, et article 65, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

Les autorités et instances visées à l’article 60, paragraphe 6, et à l’arti-
cle 65, paragraphe 2, du règlement fi nancier sont les instances désignées 
par le statut ainsi que par les décisions des institutions communautaires 
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relatives aux conditions et modalités des enquêtes internes en matière de 
lutte contre la fraude, la corruption et toute activité illégale préjudiciable 
aux intérêts des Communautés.

Article 74

Irrégularités fi nancières
(Article 60, paragraphe 6, et article 66, paragraphe 4, du règlement fi nancier)

Sans préjudice des compétences de l’OLAF, l’instance visée à l’article 43 bis 
(ci-après «l’instance») est compétente pour toute violation d’une dispo-
sition du règlement fi nancier ou de toute disposition relative à la gestion 
fi nancière et au contrôle des opérations, et résultant d’un acte ou d’une 
omission d’un agent.

Article 75

Instance spécialisée en matière d’irrégularités fi nancières
(Article 60, paragraphe 6, et article 66, paragraphe 4, du règlement fi nancier)

1.  Dans les cas d’irrégularités fi nancières visées à l’article 74 du présent 
règlement, l’instance est saisie par l’Autorité investie du pouvoir de 
nomination (AIPN) en vue de rendre l’avis visé à l’article 66, paragra-
phe 4, deuxième alinéa, du règlement fi nancier.

  Un ordonnateur délégué peut saisir l’instance s’il considère qu’une 
irrégularité fi nancière a été commise. L’instance rend un avis tendant à 
évaluer l’existence d’irrégularités visées à l’article 74, leur degré de gra-
vité et leurs conséquences éventuelles. Lorsque l’analyse de l’instance la 
conduit à estimer que le cas dont elle est saisie relève de la compétence 
de l’OLAF, elle transmet le dossier sans délai à l’AIPN et en informe 
immédiatement l’OLAF.

  Lorsque l’instance est informée directement par un agent conformé-
ment à l’article 60, paragraphe 6, du règlement fi nancier, elle transmet 
le dossier à l’AIPN et informe l’agent qui l’a saisie de cette transmis-
sion. L’AIPN peut demander l’avis de l’instance sur le cas en question.

2.  L’institution ou, dans le cas d’une instance commune, les institutions 
participantes précisent, en fonction de son ou de leur mode d’organisa-
tion interne, les modalités de fonctionnement de l’instance spécialisée, 
ainsi que sa composition, qui inclut un participant externe ayant les 
qualifi cations et l’expertise requises.
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 SECTION 3

COMPTABLE

RF  Article 61

1.   Chaque institution nomme un comptable qui est chargé dans cha-
que institution:

 a)  de la bonne exécution des paiements, de l’encaissement des 
recettes et du recouvrement des créances constatées;

 b)  de préparer et de présenter les comptes, conformément au titre VII;

 c) de la tenue de la comptabilité conformément au titre VII;

 d)  de défi nir, conformément au titre VII, les règles et les méthodes 
comptables ainsi que le plan comptable;

 e)  de défi nir et de valider les systèmes comptables ainsi que le cas 
échéant de valider les systèmes défi nis par l’ordonnateur et desti-
nés à fournir ou justifi er des informations comptables; le compta-
ble est habilité à vérifi er le respect des critères de validation; 

 f) de la gestion de la trésorerie.

2.   Le comptable obtient des ordonnateurs, qui en garantissent la 
fi abilité, toutes les informations nécessaires à l’établissement de 
comptes présentant une image fi dèle du patrimoine des Commu-
nautés et de l’exécution budgétaire.

2 bis.  Avant leur adoption par l’institution, le comptable signe les comptes, 
certifi ant ainsi qu’il a une assurance raisonnable quant au fait qu’ils 
présentent une image fi dèle de la situation fi nancière de l’institution.

  À cet effet, le comptable s’assure que les comptes ont été élabo-
rés conformément aux règles, méthodes et systèmes comptables 
établis sous sa responsabilité en application du présent règlement 
pour les comptes de son institution, et que toutes les recettes et 
dépenses ont été comptabilisées.

  Les ordonnateurs délégués transmettent toutes les informations 
dont le comptable a besoin pour remplir ses fonctions.

  Les ordonnateurs demeurent pleinement responsables de l’utili-
sation appropriée des fonds qu’ils gèrent, ainsi que de la légalité 
et de la régularité des dépenses placées sous leur contrôle.

2 ter.  Le comptable est habilité à vérifi er les informations reçues ainsi 
qu’à effectuer toute autre vérifi cation qu’il juge nécessaire pour 
être en mesure de signer les comptes.

 Le cas échéant, il émet des réserves, dont il précise la nature et la portée.
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ME  Section 3

Article 55

Nomination du comptable
(Article 61 du règlement fi nancier)

Le comptable est nommé par chaque institution parmi les fonctionnaires 
soumis au statut des fonctionnaires des Communautés européennes.

Le comptable est obligatoirement choisi par l’institution en raison de sa 
compétence particulière sanctionnée par des titres ou par une expérience 
professionnelle équivalente.

Article 56

Cessation des fonctions du comptable
(Article 61 du règlement fi nancier)

1.  En cas de cessation des fonctions du comptable, une balance générale 
des comptes est établie dans les meilleurs délais.

2.  La balance générale des comptes, accompagnée d’un rapport de trans-
mission, est transmise au nouveau comptable par le comptable cessant 
ses fonctions ou, en cas d’impossibilité, par un fonctionnaire de ses 
services.

  Le nouveau comptable signe la balance générale des comptes pour 
acceptation dans un délai d’un mois à dater de cette transmission et 
peut émettre des réserves.

  Le rapport de transmission contient également le résultat de la balance 
générale des comptes et toute réserve formulée.

3.  Chaque institution informe l’autorité budgétaire en cas de nomination 
ou de cessation des fonctions de son comptable.

2 quater.  Les comptables des autres institutions et agences signent les comptes 
annuels de celles-ci et les envoient au comptable de la Commission.

3.   Sauf dérogation prévue au présent règlement seul, le comptable 
est habilité pour la gestion de la trésorerie et des équivalents de 
trésorerie. Il est responsable de leur conservation.
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Article 57

Avis sur les systèmes comptables et d’inventaires
(Article 61 du règlement fi nancier)

Lorsque des systèmes de gestion fi nancière défi nis par l’ordonnateur 
fournissent des données à la comptabilité de l’institution ou lorsqu’ils 
sont appelés à justifi er des données de celle-ci, le comptable doit donner 
son accord à leur mise en place ainsi qu’à leur modifi cation.

Le comptable est également consulté sur la mise en place et la modifi ca-
tion par les ordonnateurs compétents des systèmes d’inventaires et d’éva-
luation des actifs et passifs.

Article 58

Gestion de trésorerie
(Article 61 du règlement fi nancier)

1.  Le comptable veille à ce que son institution ait à sa disposition des 
fonds suffi  sants pour couvrir les besoins de trésorerie découlant de 
l’exécution budgétaire.

2.  Aux fi ns du paragraphe 1, le comptable met en place des systèmes de ges-
tion des liquidités lui permettant d’établir des prévisions de trésorerie.

3.  Le comptable de la Commission répartit les fonds disponibles confor-
mément aux dispositions du règlement (CE, Euratom) no 1150/2000.

Article 59

Gestion des comptes bancaires
(Article 61 du règlement fi nancier)

1.  Le comptable peut, pour les besoins de la gestion de la trésorerie, ouvrir 
ou faire ouvrir des comptes au nom de l’institution auprès des organis-
mes fi nanciers ou des banques centrales nationales. Il peut, dans des cas 
dûment justifi és, ouvrir des comptes en monnaies autres que l’euro.

2.  Le comptable négocie les conditions de fonctionnement des comptes 
ouverts auprès des organismes fi nanciers, conformément aux principes 
de bonne gestion fi nancière, de rendement et de mise en concurrence.

3.  Au plus tard tous les cinq ans, le comptable procède à une remise en 
concurrence des organismes fi nanciers auprès desquels sont ouverts 
des comptes.
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4.  Le comptable veille au strict respect des conditions de fonctionnement 
des comptes ouverts auprès des organismes fi nanciers.

5.  Le comptable de la Commission est chargé, après consultation des 
comptables des autres institutions, d’harmoniser les conditions de 
fonctionnement des comptes ouverts par les diff érentes institutions.

Article 60

Signatures sur les comptes
(Article 61 du règlement fi nancier)

Les conditions d’ouverture, de fonctionnement et d’utilisation des comp-
tes prévoient, en fonction des besoins de contrôle interne, pour les chè-
ques, les ordres de virement et toute autre opération bancaire la signature 
d’un ou plusieurs agents dûment habilités.

À cet eff et, le comptable de chaque institution communique à tous les orga-
nismes fi nanciers auprès desquels l’institution en question a ouvert des 
comptes, les noms et les spécimens des signatures des agents habilités.

Article 61

Gestion des soldes des comptes
(Article 61 du règlement fi nancier)

1.  Le comptable s’assure que le solde des comptes bancaires prévus à l’ar-
ticle 59 ne s’écarte pas de manière signifi cative des prévisions de tréso-
rerie visées à l’article 58, paragraphe 2, et, en tout cas:

 a) qu’aucun solde de ces comptes n’est débiteur;

 b)  que, lorsqu’il s’agit de comptes en monnaies, le solde est périodi-
quement converti en euros.

2.  Le comptable ne peut maintenir dans des comptes en monnaies des 
soldes qui pourraient causer à l’institution des pertes excessives dues à 
la variation des taux de change.

Article 62

Virements et opérations de conversion
(Article 61 du règlement fi nancier)

Sans préjudice de l’article 69, le comptable eff ectue les transferts entre 
comptes ouverts au nom de l’institution auprès d’organismes fi nanciers et 
les opérations de conversion de monnaies.
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Article 63

Modalités de paiement
(Article 61 du règlement fi nancier)

Les paiements sont eff ectués par voie de virement ou par chèque.

Article 64

Fichier des entités légales
(Article 61 du règlement fi nancier)

1.  Les paiements par voie de virement ne peuvent être eff ectués par le comp-
table que si les coordonnées bancaires du bénéfi ciaire du paiement et des 
données confi rmant l’identité de celui-ci, ou toute modifi cation, ont été 
préalablement inscrites dans un fi chier commun par l’institution.

  Toute inscription, dans ce fi chier, des coordonnées légales et bancai-
res du bénéfi ciaire ou la modifi cation de ces coordonnées est eff ectuée 
sur la base d’un document justifi catif, dont la forme est défi nie par le 
comptable de la Commission.

2.  En vue d’un paiement par voie de virement, les ordonnateurs ne peu-
vent engager leur institution à l’égard d’un tiers que si celui-ci leur 
fournit la documentation nécessaire à son inscription au fi chier.

  Les ordonnateurs informent le comptable de tout changement des 
coordonnées légales et bancaires qui leur sont communiquées par 
le bénéfi ciaire et vérifi ent que ces coordonnées sont valables avant 
d’eff ectuer un paiement.

  Dans le cadre des aides pré-adhésion, des engagements individuels peu-
vent être conclus avec les autorités publiques dans les pays candidats à 
l’adhésion à l’Union européenne, sans l’inscription préalable au fi chier 
tiers. Dans ce cas, l’ordonnateur met tout en œuvre pour que l’inscription 
se fasse aussi rapidement que possible. Les dispositions conventionnelles 
prévoient que la communication des coordonnées bancaires du bénéfi -
ciaire à la Commission est une condition préalable au premier paiement.

Article 65

Conservation des pièces justifi catives par le comptable
(Article 61 du règlement fi nancier)

Les pièces justifi catives relatives à la comptabilité et à l’établissement des 
comptes visés à l’article 121 du règlement fi nancier sont conservées pen-
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dant une période de cinq ans à compter de la date d’octroi de la décharge 
par le Parlement européen pour l’année budgétaire à laquelle les pièces se 
rapportent.

Toutefois, les pièces relatives à des opérations non défi nitivement clôtu-
rées sont conservées au-delà de cette période et jusqu’à la fi n de l’année 
suivant celle de la clôture desdites opérations.

Chaque institution détermine auprès de quel service les pièces justifi cati-
ves sont conservées.

RF  Article 62

Le comptable, pour l’exercice de ses tâches, peut déléguer certaines de ses 
fonctions à des agents placés sous sa responsabilité hiérarchique. 

L’acte de délégation défi nit les tâches confi ées aux délégataires.

 SECTION 4
RÉGISSEUR D’AVANCES

RF  Article 63

1.   Des régies d’avances peuvent être créées en vue de l’encaissement de 
recettes autres que les ressources propres et du paiement de dépenses 
de faible montant, au sens des modalités d’exécution.

  Toutefois, il peut être recouru aux régies d’avances sans limitation de 
montant dans le domaine des aides visant des situations de crise et des 
opérations d’aide humanitaire au sens de l’article 110, dans le respect 
du niveau des crédits arrêtés par l’autorité budgétaire fi gurant à la ligne 
budgétaire correspondante pour l’exercice en cours.

ME  Article 255

Personnes habilitées à disposer des comptes
(Article 62 du règlement fi nancier)

Chaque institution détermine les conditions dans lesquelles les agents 
désignés par elle et habilités à disposer des comptes ouverts dans les uni-
tés locales visées à l’article 254 sont autorisés à communiquer les noms et 
les spécimens de signatures aux organismes fi nanciers sur place.
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ME  Article 66

Conditions de recours aux régies d’avance
(Article 63 du règlement fi nancier)

1.  Lorsque les opérations de paiement par voie budgétaire sont matériel-
lement impossibles ou peu effi  cientes en raison notamment du carac-
tère limité des montants à payer, des régies d’avances peuvent être 
créées pour assurer le paiement de ces dépenses.

2.  Le régisseur d’avances est autorisé à eff ectuer, sur la base d’un cadre 
détaillé exposé dans les instructions émanant de l’ordonnateur compé-
tent, la liquidation provisoire et le paiement des dépenses. Ces instruc-
tions précisent les règles et conditions dans lesquelles sont eff ectués la 
liquidation provisoire et les paiements et, le cas échéant, les modalités 
de la signature des engagements juridiques au sens de l’article 94, para-
graphe 1, point e).

3.  La création d’une régie d’avances et la désignation d’un régisseur d’avan-
ces font l’objet d’une décision du comptable, sur proposition dûment 
motivée de l’ordonnateur compétent. Cette décision rappelle les respon-
sabilités et obligations du régisseur d’avances et de l’ordonnateur.

  La modifi cation des conditions de fonctionnement d’une régie d’avan-
ces fait également l’objet d’une décision du comptable sur proposition 
dûment motivée de l’ordonnateur compétent.

Article 67

Conditions de création et de paiement
(Article 63 du règlement fi nancier)

1.  La décision portant création d’une régie d’avances et désignation 
d’un régisseur d’avances ainsi que la décision portant modifi cation 
des conditions de fonctionnement d’une régie d’avances déterminent 
notamment:

 a)  l’objet et le montant maximal de l’avance initiale pouvant être 
consentie;

 b)   l’ouverture, le cas échéant, d’un compte bancaire ou d’un compte 
chèque postal au nom de l’institution;

2.  Les régies d’avances sont alimentées par le comptable de l’institution et 
sont sous la responsabilité de régisseurs d’avances qu’il désigne.
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 c)  la nature et le montant maximal de chaque dépense pouvant être 
payée par le régisseur d’avances à des tiers ou encaissée auprès d’eux;

 d)  la périodicité, les modalités de production des pièces justifi catives 
et la transmission de ces pièces justifi catives à l’ordonnateur pour 
régularisation;

 e) les modalités de reconstitution éventuelle de l’avance;

 f)  que les opérations de la régie d’avances sont régularisées par l’or-
donnateur au plus tard à la fi n du mois qui suit, afi n d’assurer le 
rapprochement entre le solde comptable et le solde bancaire;

 g)  la durée de validité de l’autorisation donnée par le comptable au 
régisseur d’avances;

 h) l’identité du régisseur d’avances désigné.

2.  Dans les propositions de décision portant création d’une régie d’avan-
ces, l’ordonnateur compétent est tenu de veiller:

 a)  à utiliser en priorité la voie budgétaire lorsque l’accès au système 
informatique comptable central existe;

 b) à ne faire recours à des régies d’avances que dans les cas justifi és.

  Le montant maximal pouvant être versé par le régisseur d’avances lors-
que les opérations de paiement par voie budgétaire sont matériellement 
impossibles ou peu effi  cientes ne dépasse pas 60 000 EUR pour chaque 
dépense.

3.  Les paiements à des tiers peuvent être eff ectués par le régisseur d’avan-
ces sur la base et dans la limite:

 a)  d’engagements budgétaires et juridiques préalables, signés par 
l’ordonnateur compétent;

 b) du solde positif résiduel de la régie, en caisse ou en banque.

4.  Les paiements des régies d’avances peuvent être réglés par virement, 
y compris au moyen du système de débit direct visé à l’article 80 du 
règlement fi nancier, chèque ou autres moyens de paiement, conformé-
ment aux instructions arrêtées par le comptable.

5.  Les paiements eff ectués sont suivis de décisions formelles de liquida-
tion fi nale et/ou d’ordres de paiements de régularisation signés par 
l’ordonnateur compétent.
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Article 68

Choix des régisseurs d’avance
(Article 63 du règlement fi nancier)

Les régisseurs d’avances sont choisis parmi les fonctionnaires ou, en cas 
de nécessité et uniquement dans des cas dûment justifi és, parmi les autres 
agents. Les régisseurs d’avance sont choisis en raison de leurs connaissan-
ces, aptitudes et compétences particulières sanctionnées par des titres ou 
une expérience professionnelle appropriée ou à l’issue d’un programme 
de formation approprié.

Article 69

Alimentation des régies d’avances
(Article 63 du règlement fi nancier)

1.  Le comptable exécute le paiement d’approvisionnement des régies 
d’avances et en assure le suivi fi nancier tant au niveau de l’ouverture 
des comptes en banque et des délégations de signature que des contrô-
les sur place et dans la comptabilité centralisée. Le comptable alimente 
les régies d’avances. Les avances sont versées sur le compte bancaire 
ouvert au nom de la régie d’avances.

  Les régies d’avances concernées peuvent être alimentées directement 
par des recettes locales diverses, telles que celles résultant de:

 a) ventes de matériels;

 b) publications;

 c) remboursements divers;

 d) produits d’intérêts.

  La régularisation en dépenses ou en recettes, diverses ou aff ectées, 
intervient conformément à la décision de création visée à l’article 67 
et aux dispositions du règlement fi nancier. Les montants en question 
sont déduits par l’ordonnateur lors de la reconstitution ultérieure des 
mêmes régies d’avances.

2.  En vue notamment d’éviter des pertes de change, le régisseur peut opé-
rer des transferts entre les diff érents comptes bancaires relevant d’une 
même régie d’avances.
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Article 70

Contrôles par les ordonnateurs et comptables
(Article 63 du règlement fi nancier)

1.  Le régisseur d’avances tient une comptabilité des fonds dont il dispose, en 
caisse et en banque, des paiements eff ectués et des recettes encaissées, sui-
vant les règles et selon les instructions établies par le comptable. Les états 
de cette comptabilité sont accessibles à tout moment à l’ordonnateur com-
pétent et un relevé des opérations est établi au moins une fois par mois et 
envoyé dans le mois qui suit avec les pièces justifi catives par le régisseur à 
l’ordonnateur compétent pour la régularisation des opérations de la régie.

2.  Le comptable procède ou fait procéder par un agent de ses services 
ou des services ordonnateurs, spécialement mandaté à cet eff et, à des 
contrôles, qui doivent en règle générale se dérouler sur place et d’une 
manière inopinée, visant à la vérifi cation de l’existence des fonds confi és 
aux régisseurs d’avances, à la vérifi cation de la tenue de la comptabilité 
et à la vérifi cation de la régularisation des opérations de la régie dans le 
respect des délais imposés. Le comptable communique à l’ordonnateur 
compétent les résultats de ses vérifi cations.

Article 71

Procédure de passation des marchés
(Article 63 du règlement fi nancier)

Les paiements eff ectués dans le cadre de régie d’avance peuvent, dans les 
limites visées à l’article 129, paragraphe 4, intervenir en simple rembour-
sement de facture, sans acceptation préalable d’une off re.

Article 254

Création de régies d’avances
(Article 63 du règlement fi nancier)

Il peut être créé, en application de la disposition de l’article 63 du règle-
ment fi nancier, en vue du paiement de certaines catégories de dépenses, 
une ou plusieurs régies d’avances auprès de chaque unité locale hors 
Communauté. L’unité locale est, notamment, une délégation, un bureau 
ou une antenne de la Communauté dans un pays tiers.

La décision portant création de ces régies d’avances en détermine les 
conditions de fonctionnement sur la base des nécessités spécifi ques de 
chaque unité locale, dans le respect des dispositions de l’article 67.
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 CHAPITRE 4

RESPONSABILITÉ DES ACTEURS FINANCIERS

 SECTION 1
RÈGLES GÉNÉRALES

RF  Article 64

1.   Sans préjudice d’éventuelles mesures disciplinaires, les ordonnateurs 
délégués et subdélégués peuvent à tout moment se voir retirer, tem-
porairement ou défi nitivement, leur délégation ou subdélégation par 
l’autorité qui les a nommés.

2.   Sans préjudice d’éventuelles mesures disciplinaires, le comptable peut à 
tout moment être suspendu de ses fonctions, temporairement ou défi -
nitivement, par l’autorité qui l’a nommé.

3.   Sans préjudice d’éventuelles mesures disciplinaires, les régisseurs 
d’avances peuvent à tout moment être suspendus de leurs fonctions, 
temporairement ou défi nitivement, par l’autorité qui les a nommés.

RF  Article 65

1.   Les dispositions du présent chapitre ne préjugent pas de la responsa-
bilité pénale que pourraient engager les acteurs fi nanciers visés à l’arti-
cle 64 dans les conditions prévues par le droit national applicable ainsi 
que par les dispositions en vigueur relatives à la protection des intérêts 
fi nanciers des Communautés et à la lutte contre la corruption impli-
quant des fonctionnaires des Communautés ou des États membres.

2.   Tout ordonnateur, comptable ou régisseur d’avances engage sa respon-
sabilité disciplinaire et pécuniaire, dans les conditions prévues par le sta-
tut, sans préjudice des dispositions des articles 66, 67 et 68. Dans le cas 
d’une activité illégale, de fraude ou de corruption susceptibles de nuire 
aux intérêts de la Communauté, les autorités et les instances désignées 
par la législation en vigueur seront saisies.

ME  Nihil
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ME  Article 72

Instances compétentes en matière de fraude
(Article 60, paragraphe 6, et article 65, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

Les autorités et instances visées à l’article 60, paragraphe 6, et à l’arti-
cle 65, paragraphe 2, du règlement fi nancier sont les instances désignées 
par le statut ainsi que par les décisions des institutions communautaires 
relatives aux conditions et modalités des enquêtes internes en matière de 
lutte contre la fraude, la corruption et toute activité illégale préjudiciable 
aux intérêts des Communautés.

 SECTION 2
RÈGLES APPLICABLES AUX ORDONNATEURS DÉLÉGUÉS 
ET SUBDÉLÉGUÉS

RF  Article 66

1.   L’ordonnateur engage sa responsabilité pécuniaire dans les condi-
tions prévues au statut.

1 bis.  La responsabilité pécuniaire de l’ordonnateur est engagée notam-
ment si:

 a)  l’ordonnateur, intentionnellement ou par négligence grave, 
constate les droits à recouvrer ou émet les ordres de recouvre-
ment, engage une dépense ou signe un ordre de paiement, sans se 
conformer au présent règlement fi nancier et à ses modalités d’exé-
cution;

 b)  l’ordonnateur, intentionnellement ou par négligence grave, omet 
d’établir un acte engendrant une créance, omet ou retarde l’émis-
sion d’un ordre de recouvrement, ou retarde l’émission d’un ordre 
de paiement, engageant ainsi la responsabilité civile de l’institu-
tion à l’égard de tiers.

2.   Lorsqu’un ordonnateur délégué ou subdélégué considère qu’une 
décision qui lui incombe est entachée d’irrégularité ou qu’elle contre-
vient aux principes de bonne gestion fi nancière, il doit le signaler par 
écrit à l’autorité délégante. Si l’autorité délégante donne par écrit 
l’instruction motivée de prendre la décision susvisée à l’ordonnateur 
délégué ou subdélégué, celui-ci est dégagé de sa responsabilité.

3.   En cas de subdélégation, à l’intérieur de ses services, l’ordonnateur 
délégué reste responsable de l’effi cience et de l’effi cacité des systè-
mes de gestion et de contrôle interne mis en place et du choix de 
l’ordonnateur subdélégué.
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ME  Article 73

Confi rmation d’instruction
(Article 66, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

1.  Lorsqu’un ordonnateur considère qu’une instruction qui s’impose à lui 
est entachée d’irrégularité ou qu’elle contrevient au principe de bonne 
gestion fi nancière, notamment parce que son exécution est incompati-
ble avec le niveau des ressources qui lui ont été allouées, il doit l’exposer 
par écrit à l’autorité de laquelle il a reçu délégation ou subdélégation. Si 
cette instruction est confi rmée par écrit, que cette confi rmation inter-
vient dans des délais utiles et qu’elle est suffi  samment précise dans le 
sens où elle fait explicitement référence aux aspects estimés contestables 
par l’ordonnateur délégué ou subdélégué, l’ordonnateur est dégagé de 
sa responsabilité; il exécute l’instruction, sauf si elle est manifestement 
illégale ou contraire aux normes de sécurité applicables.

2.  Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent également lorsqu’un 
ordonnateur apprend, en cours d’exécution d’une instruction qui 
s’impose à lui, que des circonstances du dossier amènent à une situa-
tion entachée d’irrégularité.

3.  Les instructions confi rmées dans les conditions décrites à l’article 66, 
paragraphe 2, du règlement fi nancier sont recensées par l’ordonnateur 
délégué compétent et mentionnées dans son rapport annuel d’activités.

Article 74

Irrégularités fi nancières
(Article 60, paragraphe 6, et article 66, paragraphe 4, du règlement fi nancier)

Sans préjudice des compétences de l’OLAF, l’instance visée à l’article 43 bis 
(ci-après «l’instance») est compétente pour toute violation d’une dispo-

4.   Chaque institution met en place une instance spécialisée en matière 
d’irrégularités fi nancières ou participe à une instance commune éta-
blie par plusieurs institutions. Ces instances fonctionnent de façon 
indépendante et déterminent si une irrégularité fi nancière a été com-
mise et quelles doivent en être les conséquences éventuelles.

  Sur la base de l’avis de cette instance, l’institution décide de l’enga-
gement d’une procédure visant à mettre en cause la responsabilité 
disciplinaire ou pécuniaire. Si l’instance a décelé des problèmes sys-
témiques, elle transmet à l’ordonnateur et à l’ordonnateur délégué 
si celui-ci n’est pas en cause, ainsi qu’à l’auditeur interne un rapport 
assorti de recommandations.
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sition du règlement fi nancier ou de toute disposition relative à la gestion 
fi nancière et au contrôle des opérations, et résultant d’un acte ou d’une 
omission d’un agent.

Article 75

Instance spécialisée en matière d’irrégularités fi nancières
(Article 60, paragraphe 6, et article 66, paragraphe 4, du règlement fi nancier)

1.  Dans les cas d’irrégularités fi nancières visées à l’article 74 du présent 
règlement, l’instance est saisie par l’Autorité investie du pouvoir de 
nomination (AIPN) en vue de rendre l’avis visé à l’article 66, paragra-
phe 4, deuxième alinéa, du règlement fi nancier.

  Un ordonnateur délégué peut saisir l’instance s’il considère qu’une 
irrégularité fi nancière a été commise. L’instance rend un avis tendant à 
évaluer l’existence d’irrégularités visées à l’article 74, leur degré de gra-
vité et leurs conséquences éventuelles. Lorsque l’analyse de l’instance la 
conduit à estimer que le cas dont elle est saisie relève de la compétence 
de l’OLAF, elle transmet le dossier sans délai à l’AIPN et en informe 
immédiatement l’OLAF.

  Lorsque l’instance est informée directement par un agent conformé-
ment à l’article 60, paragraphe 6, du règlement fi nancier, elle transmet 
le dossier à l’AIPN et informe l’agent qui l’a saisie de cette transmis-
sion. L’AIPN peut demander l’avis de l’instance sur le cas en question.

2.  L’institution ou, dans le cas d’une instance commune, les institutions 
participantes précisent, en fonction de son ou de leur mode d’organisa-
tion interne, les modalités de fonctionnement de l’instance spécialisée, 
ainsi que sa composition, qui inclut un participant externe ayant les 
qualifi cations et l’expertise requises.

 SECTION 3
RÈGLES APPLICABLES AUX COMPTABLES ET RÉGISSEURS 
D’AVANCES

RF  Article 67

Le comptable engage, dans les conditions et selon les procédures prévues 
par le statut, sa responsabilité disciplinaire ou pécuniaire. Constitue en par-
ticulier une faute susceptible d’engager sa responsabilité le fait:

a)  de perdre ou détériorer des fonds, des valeurs et des documents dont il 
a la garde;
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b)  de modifi er indûment des comptes bancaires ou des comptes courants 
postaux;

c)  d’effectuer des recouvrements ou des paiements non conformes aux 
ordres de recouvrement ou de paiement correspondants;

d)  d’omettre d’encaisser des recettes dues.

RF  Article 68

Le régisseur d’avances engage, dans les conditions et selon les procédures 
prévues par le statut, sa responsabilité disciplinaire ou pécuniaire. Consti-
tue en particulier une faute susceptible d’engager sa responsabilité le fait:

a)  de perdre ou détériorer des fonds, des valeurs et des documents dont il 
a la garde;

b)  de ne pouvoir justifi er par des pièces régulières des paiements qu’il 
effectue;

c) de payer à d’autres que les ayants droit;

d) d’omettre d’encaisser des recettes dues.

 CHAPITRE 5

OPÉRATIONS DE RECETTES

 SECTION 1

MISE À DISPOSITION DES RESSOURCES PROPRES

RF  Article 69

Les recettes constituées par les ressources propres visées par la décision du 
Conseil relative au système des ressources propres des Communautés, font 
l’objet d’une prévision inscrite au budget et exprimée en euros. Leur mise 
à disposition s’effectue conformément au règlement du Conseil portant 
application de ladite décision.

ME  Nihil

ME  Nihil
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ME  Article 76

Régime applicable aux ressources propres
(Article 69 du règlement fi nancier)

L’ordonnateur établit un échéancier prévisionnel de la mise à disposition 
de la Commission des ressources propres défi nies par la décision relative 
au système de ressources propres des Communautés européennes.

La constatation et le recouvrement des ressources propres s’eff ectuent 
selon la réglementation prise en application de la décision visée au pre-
mier alinéa.

ME  Article 77

Prévision de créances
(Article 70 du règlement fi nancier)

1.  La prévision de créances mentionne la nature et l’imputation budgé-
taire de la recette ainsi que, dans la mesure du possible, la désignation 
du débiteur et l’estimation de son montant.

  Lors de l’établissement de la prévision de créances, l’ordonnateur com-
pétent vérifi e en particulier:

 a) l’exactitude de l’imputation budgétaire;

 b)  la régularité et la conformité de la prévision au regard des disposi-
tions applicables et du principe de bonne gestion fi nancière.

 SECTION 2

PRÉVISION DE CRÉANCE

RF  Article 70

1.   Toute mesure ou situation de nature à engendrer ou à modifi er une 
créance des Communautés fait préalablement l’objet d’une prévision 
de créance de la part de l’ordonnateur compétent.

2.   Par dérogation au paragraphe 1, les ressources propres défi nies par 
la décision du Conseil relative au système des ressources propres des 
Communautés, versées à échéances fi xes par les États membres, ne font 
pas l’objet d’une prévision de créance préalable à la mise à la disposition 
de la Commission des montants par les États membres. Elles font l’objet, 
de la part de l’ordonnateur compétent, d’un ordre de recouvrement.
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2.  Sous réserve de l’article 160, paragraphe 1 bis, et de l’article 161, para-
graphe 2, du règlement fi nancier, la prévision de créances n’a pas pour 
eff et de créer des crédits d’engagement. Dans les cas visés à l’article 18 
du règlement fi nancier, les crédits ne peuvent être créés qu’à la suite du 
recouvrement eff ectif par les Communautés des sommes dues.

 SECTION 3

CONSTATATION DES CRÉANCES

RF  Article 71

1.   La constatation d’une créance est l’acte par lequel l’ordonnateur délé-
gué ou subdélégué:

 a) vérifi e l’existence des dettes du débiteur;

 b) détermine ou vérifi e la réalité et le montant de la dette;

 c) vérifi e les conditions d’exigibilité de la dette.

2.   Les ressources propres mises à la disposition de la Commission ainsi que 
toute créance identifi ée comme certaine, liquide et exigible doivent 
être constatées par un ordre de recouvrement donné au comptable, 
suivi d’une note de débit adressée au débiteur, tous deux établis par 
l’ordonnateur compétent.

3. Les montants indûment payés sont recouvrés.

4.   Les conditions dans lesquelles des intérêts de retard sont dus aux Com-
munautés sont précisées dans les modalités d’exécution.

ME  Article 78

Procédure
(Article 71 du règlement fi nancier)

1.  La constatation d’une créance par l’ordonnateur est la reconnaissance 
du droit des Communautés sur un débiteur et l’établissement du titre 
à exiger de ce débiteur le paiement de sa dette.

2.  L’ordre de recouvrement est l’opération par laquelle l’ordonnateur 
compétent donne instruction au comptable de recouvrer la créance 
constatée.

3. La note de débit est l’information donnée au débiteur que:

 a) les Communautés ont constaté cette créance;
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 b)   des intérêts de retard ne sont pas exigibles si le paiement de la dette 
intervient avant la date limite indiquée;

 c)  à défaut de paiement à la date limite visée au point b), sa dette porte 
intérêts au taux visé à l’article 86, sans préjudice des dispositions 
réglementaires spécifi ques applicables;

 d)  à défaut de paiement à la date limite visée au point b), l’institution 
procède au recouvrement par compensation ou par exécution de 
toute garantie préalable;

 e)  le comptable peut procéder au recouvrement par compensation 
avant la date limite visée au point b), lorsque cela est nécessaire pour 
protéger les intérêts fi nanciers des Communautés, s’il est fondé à 
penser que le montant dû à la Commission serait perdu, après que 
le débiteur a été informé des motifs et de la date du recouvrement 
par compensation;

 f)  si, à l’issue des étapes qui précèdent, le recouvrement intégral n’a pu 
être obtenu, l’institution procède au recouvrement par l’exécution 
forcée du titre obtenu, soit conformément à l’article 72, paragra-
phe 2, du règlement fi nancier, soit par la voie contentieuse.

  La note de débit est envoyée par l’ordonnateur au débiteur, avec copie 
au comptable.

Article 79

Constatation de créances
(Article 71 du règlement fi nancier)

Pour constater une créance, l’ordonnateur compétent s’assure:

a)  du caractère certain de la créance, qui ne doit pas être aff ectée d’une 
condition;

b)  du caractère liquide de la créance, dont le montant doit être déterminé 
en argent et avec exactitude;

c)  du caractère exigible de la créance, qui ne doit pas être soumise à un 
terme;

d) de l’exactitude de la désignation du débiteur;

e) de l’exactitude de l’imputation budgétaire des montants à recouvrer;

f) de la régularité des pièces justifi catives, et

g)  de la conformité avec le principe de bonne gestion fi nancière, notam-
ment selon les critères visés à l’article 87, paragraphe 1, point a).
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Article 80

Pièces justifi catives à l’appui de la constatation de créances
(Article 71 du règlement fi nancier)

1.  Toute constatation d’une créance s’appuie sur les pièces justifi catives 
attestant les droits des Communautés.

2.  Avant de constater toute créance, l’ordonnateur compétent procède 
personnellement à l’examen des pièces justifi catives ou vérifi e, sous sa 
responsabilité, que cet examen a été eff ectué.

3.  Les pièces justifi catives sont conservées par l’ordonnateur, conformé-
ment aux articles 48 et 49.

Article 86

Intérêts de retard
(Article 71, paragraphe 4, du règlement fi nancier)

1.  Sans préjudice des dispositions spécifi ques découlant de l’applica-
tion de la réglementation sectorielle, toute créance non remboursée à 
la date limite visée à l’article 78, paragraphe 3, point b), porte intérêt 
conformément aux paragraphes 2 et 3 du présent article.

2.  Le taux d’intérêt pour les créances non remboursées à la date limite visée 
à l’article 78, paragraphe 3, point b), est le taux appliqué par la Banque 
centrale européenne à ses opérations principales de refi nancement tel 
que publié au Journal offi  ciel de l’Union européenne, série C, en vigueur 
le premier jour de calendrier du mois de la date limite, majoré de:

 a)  sept points de pourcentage lorsque la créance a pour fait générateur 
un marché public de fournitures et de services visés au titre V;

 b) trois points et demi de pourcentage dans tous les autres cas.

3.  Le montant des intérêts est calculé à partir du jour de calendrier suivant la 
date limite visée à l’article 78, paragraphe 3, point b), et indiquée dans la note 
de débit, jusqu’au jour de calendrier du remboursement intégral de la dette.

4.  Tout paiement partiel est imputé d’abord sur les intérêts de retard, 
déterminés selon les dispositions des paragraphes 2 et 3.

5.  Dans le cas des amendes, lorsque le débiteur constitue une garantie 
fi nancière acceptée par le comptable en lieu et place d’un paiement 
provisoire, le taux d’intérêt applicable à compter de la date limite visée 
à l’article 78, paragraphe 3, point b), est le taux visé au paragraphe 2 du 
présent article, majoré seulement d’un point et demi de pourcentage.
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ME  Article 81

Établissement de l’ordre de recouvrement
(Article 72 du règlement fi nancier)

1. L’ordre de recouvrement établit:

 a) l’exercice d’imputation;

 b)  les références de l’acte ou de l’engagement juridique qui constitue le 
fait générateur de la créance et ouvre le droit au recouvrement;

 c)  l’article du budget et, éventuellement, toute autre subdivision 
nécessaire, y compris, le cas échéant, les références de l’engagement 
budgétaire correspondant;

 d) le montant à recouvrer, exprimé en euros;

 e) le nom et l’adresse du débiteur;

 f) la date limite visée à l’article 78, paragraphe 3, point b);

 g)  le mode de recouvrement possible, y compris en particulier le recou-
vrement par compensation ou exécution de toute garantie préalable.

2.  L’ordre de recouvrement est daté et signé par l’ordonnateur compé-
tent, puis transmis au comptable.

3.  Le comptable de chaque institution tient une liste des montants à 
recouvrer. Les créances de la Communauté sont regroupées dans la 
liste selon la date d’émission de l’ordre de recouvrement. Il communi-
que cette liste au comptable de la Commission.

  Le comptable de la Commission établit une liste consolidée indiquant 
le montant dû par institution et par date d’émission de l’ordre de 

 SECTION 4
ORDONNANCEMENT DES RECOUVREMENTS

RF  Article 72

1.   L’ordonnancement des recouvrements est l’acte par lequel l’ordon-
nateur délégué ou subdélégué compétent donne au comptable, par 
l’émission d’un ordre de recouvrement, l’instruction de recouvrer une 
créance qu’il a constatée.

2.   L’institution peut formaliser la constatation d’une créance à charge de 
personnes autres que des États dans une décision qui forme titre exécu-
toire au sens de l’article 256 du traité CE.
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recouvrement. Cette liste est jointe au rapport de la Commission sur la 
gestion budgétaire et fi nancière.

4.  La Commission établit une liste des créances de la Communautés indi-
quant le nom des débiteurs et le montant de la créance, lorsque le débi-
teur a été condamné à payer par une décision de justice ayant autorité 
de chose jugée et lorsqu’aucun paiement ou aucun paiement signifi ca-
tif n’a été eff ectué un an après le prononcé de ladite décision. Cette liste 
est publiée dans le respect de la législation relative à la protection des 
données.

Article 84

Procédure de recouvrement en l’absence de paiement volontaire
(Articles 72 et 73 du règlement fi nancier)

1.  Sans préjudice de l’article 83, si, à la date limite visée à l’article 78, para-
graphe 3, point b), et indiquée dans la note de débit, le recouvrement inté-
gral n’a pas été obtenu, le comptable en informe l’ordonnateur compétent 
et lance sans délai la procédure de récupération par toute voie de droit, 
y compris, le cas échéant, par exécution de toute garantie préalable.

2.  Sans préjudice de l’article 83, lorsque le mode de recouvrement visé 
au paragraphe 1 n’est pas possible et que le débiteur n’a pas exécuté 
le paiement à l’issue de la lettre de mise en demeure adressée par le 
comptable, ce dernier recourt à l’exécution forcée du titre conformé-
ment à l’article 72, paragraphe 2, du règlement fi nancier ou sur la base 
d’un titre obtenu par la voie contentieuse.

 SECTION 5

RECOUVREMENT

RF  Article 73

1.   Le comptable prend en charge les ordres de recouvrement des créan-
ces dûment établis par l’ordonnateur compétent. Il est tenu de faire dili-
gence en vue d’assurer la rentrée des recettes des Communautés et doit 
veiller à la conservation des droits de celles-ci.

  Le comptable procède au recouvrement par compensation et à due 
concurrence des créances des Communautés à l’égard de tout débiteur 
lui-même titulaire d’une créance certaine, liquide et exigible à l’égard 
des Communautés.
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ME  Article 82

Formalités d’encaissement
(Article 73 du règlement fi nancier)

1.  Le recouvrement des créances donne lieu de la part du comptable à 
l’établissement d’un enregistrement dans les comptes et à l’information 
de l’ordonnateur compétent.

2.  Tout versement en espèces fait à la caisse du comptable ou du régisseur 
d’avances donne lieu à la délivrance d’un récépissé.

Article 83

Recouvrement par compensation
(Article 73 du règlement fi nancier)

1.  Lorsque le débiteur est titulaire vis-à-vis des Communautés d’une 
créance certaine, liquide et exigible ayant pour objet une somme d’ar-
gent constatée par un ordre de paiement, le comptable, après la date 
limite visée à l’article 78, paragraphe 3, point b), procède au recouvre-
ment par compensation de la créance constatée.

  Dans des circonstances exceptionnelles, lorsque cela est nécessaire 
pour protéger les intérêts fi nanciers des Communautés, s’il est fondé 
à penser que le montant dû aux Communautés serait perdu, le comp-
table procède au recouvrement par compensation avant la date limite 
visée à l’article 78, paragraphe 3, point b).

2.  Avant de procéder à un recouvrement conformément au paragraphe 1, 
le comptable consulte l’ordonnateur compétent et informe les débiteurs 
concernés.

  Lorsque le débiteur est une autorité nationale ou l’une de ses enti-
tés administratives, le comptable informe également l’État membre 

2.   Lorsque l’ordonnateur délégué compétent envisage de renoncer en 
totalité ou en partie à recouvrer une créance constatée, il s’assure que 
la renonciation est régulière et conforme au principe de bonne gestion 
fi nancière et de proportionnalité selon les procédures et conformément 
aux critères prévus par les modalités d’exécution. La décision de renon-
ciation doit être motivée. L’ordonnateur ne peut déléguer cette déci-
sion que dans les conditions prévues par les modalités d’exécution.

  L’ordonnateur compétent peut en outre annuler ou ajuster une créance 
constatée, dans le respect des conditions énoncées dans les modalités 
d’exécution.
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concerné, au moins dix jours ouvrables à l’avance, de son intention 
de recourir au recouvrement par compensation. Toutefois, en accord 
avec l’État membre ou l’entité administrative concernée, le compta-
ble peut procéder au recouvrement par compensation avant que ladite 
date limite soit dépassée.

3.  La compensation visée au paragraphe 1 a le même eff et qu’un paiement 
et libère les Communautés du montant de la dette et, le cas échéant, 
des intérêts dus.

Article 84

Procédure de recouvrement en l’absence de paiement volontaire
(Articles 72 et 73 du règlement fi nancier)

1.  Sans préjudice de l’article 83, si, à la date limite visée à l’article 78, para-
graphe 3, point b), et indiquée dans la note de débit, le recouvrement 
intégral n’a pas été obtenu, le comptable en informe l’ordonnateur 
compétent et lance sans délai la procédure de récupération par toute 
voie de droit, y compris, le cas échéant, par exécution de toute garantie 
préalable.

2.  Sans préjudice de l’article 83, lorsque le mode de recouvrement visé 
au paragraphe 1 n’est pas possible et que le débiteur n’a pas exécuté 
le paiement à l’issue de la lettre de mise en demeure adressée par le 
comptable, ce dernier recourt à l’exécution forcée du titre conformé-
ment à l’article 72, paragraphe 2, du règlement fi nancier ou sur la base 
d’un titre obtenu par la voie contentieuse.

Article 85

Octroi de délais de paiement
(Article 73 du règlement fi nancier)

Des délais supplémentaires pour le paiement ne peuvent être accordés, par 
le comptable, en liaison avec l’ordonnateur compétent, que sur demande 
écrite dûment motivée du débiteur et à la double condition suivante:

a)  que le débiteur s’engage au paiement d’intérêts au taux prévu à 
l’article 86 pour toute la période du délai accordé à compter de la date 
limite visée à l’article 78, paragraphe 3, point b);

b)  qu’il constitue, afi n de protéger les droits des Communautés, une 
garantie fi nancière acceptée par le comptable de l’institution, couvrant 
la dette non encore recouvrée tant en principal qu’en intérêts.
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La garantie visée au premier alinéa, point b), peut être remplacée par une 
caution personnelle et solidaire d’un tiers agréée par le comptable de l’ins-
titution.

Article 85 bis

Recouvrement des amendes, astreintes et sanctions
(Articles 73 et 74 du règlement fi nancier)

1.  Lorsqu’un recours est introduit devant une juridiction communau-
taire contre une décision de la Commission imposant une amende, une 
astreinte ou une sanction au titre du traité CE ou du traité Euratom et 
aussi longtemps que toutes les voies de recours ne sont pas épuisées, le 
comptable encaisse à titre provisoire les montants en question auprès 
du débiteur ou demande à ce dernier de constituer une garantie fi nan-
cière. La garantie demandée est indépendante de l’obligation de payer 
l’amende, l’astreinte ou la sanction et est exécutable à première demande. 
Elle couvre le principal et les intérêts visés à l’article 86, paragraphe 5.

2.  Lorsque toutes les voies de recours sont épuisées, les montants encais-
sés à titre provisoire et les intérêts produits sont inscrits au budget ou 
remboursés au débiteur. S’il existe une garantie fi nancière, celle-ci est 
exécutée ou libérée.

Article 87

Renonciation au recouvrement d’une créance constatée
(Article 73 du règlement fi nancier)

1.  L’ordonnateur compétent ne peut renoncer, en totalité ou en partie, à 
recouvrer une créance constatée que dans les cas suivants:

 a)  lorsque le coût prévisible de recouvrement excéderait le montant 
de la créance à recouvrer et que la renonciation ne porterait pas 
atteinte à l’image des Communautés;

 b)  lorsqu’il est impossible de recouvrer la créance compte tenu de son 
ancienneté ou de l’insolvabilité du débiteur;

 c)  lorsque le recouvrement porte atteinte au principe de proportion-
nalité.

2.  Dans le cas prévu au paragraphe 1, point c), l’ordonnateur compétent 
observe les procédures préalablement établies au sein de chaque ins-
titution et applique les critères suivants, obligatoires et applicables en 
toutes circonstances:
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 a)  la nature des faits eu égard à la gravité de l’irrégularité ayant 
donné lieu à la constatation de créance (fraude, récidive, inten-
tionnalité, diligence, bonne foi, erreur manifeste);

 b)  l’impact qu’aurait la renonciation au recouvrement de la créance 
sur le fonctionnement des Communautés et leurs intérêts fi nan-
ciers (montant concerné, risque de créer un précédent, atteinte 
portée à l’autorité de la norme).

  En fonction des circonstances de l’espèce, l’ordonnateur peut avoir 
à prendre également en compte les critères additionnels suivants:

 a)  l’éventuelle distorsion de concurrence qu’entraînerait la renon-
ciation au recouvrement de la créance;

 b)  le préjudice économique et social qui résulterait du recouvre-
ment total de la créance.

3.   La renonciation visée à l’article 73, paragraphe 2, du règlement fi nancier 
est motivée et mentionne les diligences faites pour le recouvrement et 
les éléments de droit et de fait sur lesquels elle s’appuie. L’ordonnateur 
compétent procède à cette renonciation conformément à l’article 81.

4.  La renonciation à recouvrer une créance constatée ne peut être 
déléguée par l’institution lorsque la renonciation porte:

 a) soit sur un montant supérieur ou égal à un million d’euros;

 b)  soit sur un montant supérieur ou égal à 100 000 euros, dès lors 
qu’il représente ou dépasse 25 % de la créance constatée.

  En dessous des seuils visés au premier alinéa, chaque institution 
fi xe dans ses règles internes les conditions et modalités de déléga-
tion du pouvoir de renoncer à recouvrer une créance constatée.

5.  Chaque institution envoie chaque année à l’autorité budgétaire un 
rapport sur les renonciations visées aux paragraphes 1 à 4 qui por-
tent sur 100 000 euros et plus. Dans le cas de la Commission, ce 
rapport est annexé au résumé des rapports annuels d’activités visé 
à l’article 60, paragraphe 7, du règlement fi nancier.

Article 88

Annulation d’une créance constatée
(Article 73 du règlement fi nancier)

1.  En cas d’erreur de droit, l’ordonnateur compétent annule la créance 
constatée conformément aux articles 80 et 81; cette annulation fait 
l’objet d’une motivation adéquate.
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2.  Chaque institution fi xe dans ses règles internes les conditions et moda-
lités de délégation du pouvoir d’annuler une créance constatée.

Article 89

Ajustement technique et comptable du montant de la créance constatée
(Article 73 du règlement fi nancier)

1.  L’ordonnateur compétent ajuste à la hausse ou à la baisse le montant 
d’une créance constatée lorsque la découverte d’une erreur de fait 
entraîne la modifi cation du montant de la créance, pour autant que 
cette correction n’entraîne pas l’abandon du droit constaté au béné-
fi ce des Communautés. Cet ajustement est eff ectué conformément aux 
articles 80 et 81 et fait l’objet d’une motivation adéquate.

2.  Chaque institution fi xe dans ses règles internes les conditions et moda-
lités de délégation du pouvoir de procéder à un ajustement technique 
et comptable d’une créance constatée.

RF  Article 73 bis

Sans préjudice des dispositions de la réglementation spécifi que et de 
l’application de la décision du Conseil relative au système des ressources 
propres des Communautés, les créances détenues par les Communautés 
sur des tiers, ainsi que les créances détenues par des tiers sur les Commu-
nautés, sont soumises à un délai de prescription de cinq ans.

La date à retenir pour le calcul du délai de prescription et les conditions 
d’interruption de ce délai sont fi xées dans les modalités d’exécution.

ME  Article 85 ter

Règles en matière de délais de prescription
(Article 73 bis du règlement fi nancier)

1.  Le délai de prescription pour les créances détenues par les Commu-
nautés sur des tiers commence à courir à compter de la date limite 
communiquée au débiteur dans la note de débit conformément à 
l’article 78, paragraphe 3, point b).

  Le délai de prescription pour les créances détenues par des tiers sur les 
Communautés commence à courir à la date à laquelle le paiement de 
la créance du tiers est exigible conformément à l’engagement juridique 
correspondant.
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2.   Le délai de prescription pour les créances détenues par les Commu-
nautés sur des tiers est interrompu par tout acte d’une institution, ou 
d’un État membre agissant à la demande d’une institution, notifi é au 
tiers et visant au recouvrement de la créance.

  Le délai de prescription pour les créances détenues par des tiers sur les 
Communautés est interrompu par tout acte notifi é aux Communautés 
par leurs créanciers ou au nom de leurs créanciers visant au recouvre-
ment de la créance.

3.   Un nouveau délai de prescription de cinq ans commence à courir le 
jour suivant les interruptions visées au paragraphe 2.

4.   Toute action en justice concernant une créance visée au paragraphe 1, 
y compris les actions intentées devant une juridiction qui se déclare 
par la suite incompétente, interrompt le délai de prescription. Le 
nouveau délai de prescription de cinq ans ne commence pas à courir 
avant que soit prononcé un jugement ayant autorité de chose jugée ou 
qu’intervienne un règlement extrajudiciaire entre les mêmes parties à 
la même action.

5.   L’octroi, par le comptable au débiteur, de délais de paiement supplé-
mentaires en vertu de l’article 85 est considéré comme une interrup-
tion du délai de prescription. Le nouveau délai de prescription de cinq 
ans commence à courir le jour suivant l’expiration du délai de paie-
ment prorogé.

6.   Les créances ne sont pas recouvrées après l’expiration du délai de pres-
cription tel qu’établi aux paragraphes 1 à 5.

RF  Article 74

Les recettes perçues au titre d’amendes, astreintes et sanctions, ainsi que 
les intérêts produits ne sont pas enregistrés défi nitivement à titre de recet-
tes budgétaires aussi longtemps que les décisions correspondantes sont 
susceptibles d’être annulées par la Cour de justice.

Le premier alinéa n’est pas applicable aux décisions d’apurement des 
comptes ou de corrections fi nancières.
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ME  Article 90

Décision de fi nancement
(Article 75 du règlement fi nancier)

1.   La décision de fi nancement expose les éléments essentiels d’une action 
qui implique une dépense à charge du budget.

 CHAPITRE 6

OPÉRATIONS DE DÉPENSES

RF  Article 75

1.   Toute dépense fait l’objet d’un engagement, d’une liquidation, d’un 
ordonnancement et d’un paiement.

2.   Sauf lorsqu’il s’agit de crédits qui, conformément à l’article 49, paragra-
phe 6, point e), peuvent être exécutés sans acte de base, l’engagement 
de la dépense est précédé d’une décision de fi nancement adoptée par 
l’institution ou les autorités déléguées par celle-ci.

ME  Article 85 bis

Recouvrement des amendes, astreintes et sanctions
(Articles 73 et 74 du règlement fi nancier)

1.   Lorsqu’un recours est introduit devant une juridiction communau-
taire contre une décision de la Commission imposant une amende, 
une astreinte ou une sanction au titre du traité CE ou du traité Eura-
tom et aussi longtemps que toutes les voies de recours ne sont pas épui-
sées, le comptable encaisse à titre provisoire les montants en question 
auprès du débiteur ou demande à ce dernier de constituer une garantie 
fi nancière. La garantie demandée est indépendante de l’obligation de 
payer l’amende, l’astreinte ou la sanction et est exécutable à première 
demande. Elle couvre le principal et les intérêts visés à l’article 86, 
paragraphe 5.

2.   Lorsque toutes les voies de recours sont épuisées, les montants encais-
sés à titre provisoire et les intérêts produits sont inscrits au budget ou 
remboursés au débiteur. S’il existe une garantie fi nancière, celle-ci est 
exécutée ou libérée.
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2.   Pour les subventions, la décision arrêtant le programme de travail 
annuel visé à l’article 110 du règlement fi nancier est considérée comme 
étant la décision de fi nancement au sens de l’article 75 du règlement 
fi nancier, à condition qu’elle constitue un cadre suffi  samment précis.

  En ce qui concerne les passations de marchés, lorsque l’exécution des 
crédits correspondants est prévue par un programme de travail annuel 
constituant un cadre suffi  samment précis, ce programme de travail est 
également considéré comme étant la décision de fi nancement pour les 
marchés en cause.

3.   Pour pouvoir être considéré comme un cadre suffi  samment précis, le 
programme de travail arrêté par la Commission indique ce qui suit:

 a) pour les subventions:

  i) la référence de l’acte de base et de la ligne budgétaire;

  ii)  les priorités de l’année, les objectifs à remplir et les résultats pré-
vus avec les crédits autorisés pour l’exercice;

  iii)  les critères de sélection et d’attribution essentiels à retenir pour 
sélectionner les propositions;

  iv)  le taux maximal de cofi nancement possible et, si diff érents taux 
sont envisagés, les critères à respecter pour chacun d’entre eux;

  v) le calendrier et le montant indicatif des appels à propositions;

 b) pour les marchés:

  i)  l’enveloppe budgétaire globale réservée pour les marchés au 
cours de l’exercice;

  ii)  le nombre indicatif et le type des marchés envisagés et, si possi-
ble, leur objet en termes génériques;

  iii)  le calendrier indicatif pour le lancement des procédures de pas-
sation de marchés.

  Si le programme de travail annuel ne fournit pas ce cadre précis pour 
une ou plusieurs actions, il doit être modifi é en conséquence ou une 
décision de fi nancement spécifi que doit être arrêtée contenant les 
informations visées au premier alinéa, points a) et b), pour les actions 
en question.

4.   Sans préjudice de dispositions spécifi ques d’un acte de base, toute 
modifi cation substantielle d’une décision de fi nancement déjà arrêtée 
suit la même procédure que la décision initiale.
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ME  Article 91

Engagements globaux et provisionnels
(Article 76, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

1.   L’engagement budgétaire global est mis en œuvre, soit par la conclu-
sion d’une convention de fi nancement — elle-même prévoyant la 
conclusion ultérieure de plusieurs engagements juridiques — soit par 
la conclusion d’un ou plusieurs engagements juridiques.

  Les conventions de fi nancement relevant du domaine de l’assistance 
fi nancière et de l’appui budgétaire, qui constituent des engagements 
juridiques, peuvent donner lieu à des paiements sans conclusion 
d’autres engagements juridiques.

 SECTION 1

ENGAGEMENT DES DÉPENSES

RF  Article 76

1.   L’engagement budgétaire consiste dans l’opération de réservation des 
crédits nécessaires à l’exécution de paiements ultérieurs en exécution 
d’un engagement juridique.

  L’engagement juridique est l’acte par lequel l’ordonnateur crée ou 
constate une obligation de laquelle il résulte une charge.

  L’engagement budgétaire et l’engagement juridique sont adoptés par 
le même ordonnateur, sauf cas dûment justifi és, prévus par les modali-
tés d’exécution.

2.   L’engagement budgétaire est individuel lorsque le bénéfi ciaire et le 
montant de la dépense sont déterminés.

  L’engagement budgétaire est global, lorsque au moins l’un des éléments 
nécessaires à l’identifi cation de l’engagement individuel reste indéterminé.

  L’engagement budgétaire est provisionnel lorsqu’il est destiné à couvrir 
des dépenses visées à l’article 150 ou des dépenses courantes de nature 
administrative dont soit le montant, soit les bénéfi ciaires fi nals ne sont 
pas déterminés de manière défi nitive.

3.   Les engagements budgétaires pour des actions dont la réalisation s’étend 
sur plus d’un exercice ne peuvent être fractionnés sur plusieurs exercices 
en tranches annuelles que lorsque l’acte de base le prévoit et en matière 
de dépenses administratives. Lorsque l’engagement budgétaire est ainsi 
fractionné en tranches annuelles, l’engagement juridique mentionne ce 
fractionnement, sauf lorsqu’il s’agit de dépenses de personnel.
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2.   L’engagement budgétaire provisionnel est mis en œuvre, soit par la 
conclusion d’un ou plusieurs engagements juridiques ouvrant le droit 
à des paiements ultérieurs, soit, dans les cas liés aux dépenses de ges-
tion du personnel ou aux dépenses de communication visant à la cou-
verture par les institutions de l’actualité communautaire, directement 
par des paiements.

Article 92

Adoption de l’engagement global
(Article 76 du règlement fi nancier)

1.   L’engagement global est eff ectué sur la base d’une décision de fi nance-
ment.

  Il intervient au plus tard avant la décision de sélection des bénéfi ciaires 
et, lorsque la mise en œuvre des crédits dont il s’agit implique l’adop-
tion d’un programme de travail au sens de l’article 166, au plus tôt 
après l’adoption de celui-ci.

2.   Dans le cas où l’engagement global est mis en œuvre par la conclusion 
d’une convention de fi nancement, le paragraphe 1, deuxième alinéa, 
ne s’applique pas.

Article 94

Unicité de signatures
(Article 76 du règlement fi nancier)

1.   La règle de l’unicité de signataire pour l’engagement budgétaire et 
l’engagement juridique qui lui correspond peut ne pas s’appliquer dans 
les cas suivants uniquement:

 a) lorsqu’il s’agit d’engagements provisionnels;

 b)  lorsque des engagements globaux portent sur des conventions de 
fi nancement avec des pays tiers;

 c) lorsque la décision de l’institution constitue l’engagement juridique;

 d)  lorsque l’engagement global est mis en œuvre par plusieurs engage-
ments juridiques dont la responsabilité est confi ée à des ordonna-
teurs compétents diff érents;

 e)  lorsque, dans le cadre des régies d’avances ouvertes dans le domaine 
des actions extérieures, des engagements juridiques sont signés par 
des agents relevant des unités locales visées à l’article 254, sur ins-
truction de l’ordonnateur compétent, qui reste cependant pleine-
ment responsable des opérations sous-jacentes;

LD710409_CEE_FR.indd   118 1/04/08   13:38:05



Présentation synoptique   119

 f)  lorsqu’une institution a délégué les pouvoirs d’ordonnateur au direc-
teur d’un offi  ce européen interinstitutionnel conformément à l’arti-
cle 174 bis, paragraphe 1, du règlement fi nancier.

2.   En cas d’empêchement de l’ordonnateur compétent ayant signé l’en-
gagement budgétaire et lorsque cet empêchement est d’une durée 
incompatible avec les délais de conclusion de l’engagement juridi-
que, l’engagement juridique est conclu par l’agent désigné en vertu 
des règles de suppléance adoptées par chaque institution, pour autant 
que cet agent ait la qualité d’ordonnateur conformément à l’article 59, 
paragraphe 2, du règlement fi nancier.

Article 96

Dépenses administratives couvertes par des engagements provisionnels
(Article 76 du règlement fi nancier)

Sont considérées comme dépenses courantes de nature administrative 
pouvant donner lieu à des engagements provisionnels, notamment:

a)  les dépenses de personnel statutaire et non statutaire ainsi que celles 
relatives aux autres ressources humaines ainsi que les pensions et la 
rémunération d’experts;

b) les dépenses liées aux membres de l’institution;

c) les dépenses de formation;

d) les dépenses de concours, de sélection et de recrutement;

e) les frais de missions;

f) les frais de représentation;

g) les frais de réunions;

h) les interprètes et/ou traducteurs free-lance;

i) les échanges de fonctionnaires;

j) les locations mobilières et immobilières à caractère répétitif;

k) les assurances diverses;

l) le nettoyage et l’entretien;

m) les dépenses dans le domaine social;

n) l’usage des services de télécommunications;

o) les charges fi nancières;

p) les frais de contentieux;
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q) les dommages et intérêts;

r) les équipements de travail;

s) l’eau, le gaz et l’électricité;

t) les publications périodiques sur support papier ou informatique.

RF  Article 77

1.   Pour toute mesure de nature à provoquer une dépense à la charge du 
budget, l’ordonnateur compétent doit procéder préalablement à un 
engagement budgétaire avant de conclure un engagement juridique 
vis-à-vis de tiers.

2.   Sous réserve des dispositions particulières du titre IV de la deuxième 
partie, les engagements budgétaires globaux couvrent le coût total 
des engagements juridiques individuels y afférents conclus jusqu’au 
31 décembre de l’année n + 1.

  Sous réserve des dispositions de l’article 76, paragraphe 3, et de l’article 
179, paragraphe 2, les engagements juridiques individuels afférents à 
des engagements budgétaires individuels ou provisionnels sont conclus 
au plus tard le 31 décembre de l’année n.

  À l’expiration des périodes visées aux premier et deuxième alinéas, le 
solde non exécuté de ces engagements budgétaires est dégagé par 
l’ordonnateur compétent.

  L’adoption de chaque engagement juridique individuel faisant suite à 
un engagement global fait l’objet, préalablement à sa signature, d’un 
enregistrement de son montant dans la comptabilité budgétaire par 
l’ordonnateur compétent, en imputation de l’engagement global.

3.   Les engagements juridiques contractés pour des actions dont la réali-
sation s’étend sur plus d’un exercice ainsi que les engagements bud-
gétaires correspondants comportent, sauf lorsqu’il s’agit de dépenses 
de personnel, une date limite d’exécution fi xée en conformité avec le 
principe de bonne gestion fi nancière.

  Les parties de ces engagements non exécutées six mois après cette date 
font l’objet d’un dégagement, conformément à l’article 11.

  Le montant de l’engagement budgétaire correspondant à un enga-
gement juridique qui n’a donné lieu à aucun paiement au sens de 
l’article 81 dans les trois ans qui ont suivi sa signature fait l’objet d’un 
dégagement.
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ME   Article 95

Enregistrement des engagements juridiques individuels
(Article 77 du règlement fi nancier)

Dans le cas d’un engagement budgétaire global suivi de plusieurs enga-
gements juridiques individuels, l’ordonnateur compétent enregistre dans 
la comptabilité centrale les montants de ces engagements juridiques indi-
viduels successifs. L’ordonnateur compétent vérifi e que leur montant 
cumulé ne dépasse pas le montant de l’engagement global qui les couvre.

Ces enregistrements comptables portent mention des références de l’en-
gagement global sur lequel ils sont imputés.

L’ordonnateur compétent procède à cet enregistrement comptable avant 
de signer l’engagement juridique individuel correspondant.

RF  Article 78

1.   Lors de l’adoption d’un engagement budgétaire, l’ordonnateur compé-
tent s’assure:

 a) de l’exactitude de l’imputation budgétaire;

 b) de la disponibilité des crédits;

 c)  de la conformité de la dépense au regard des dispositions des traités, 
du budget, du présent règlement et des modalités d’exécution, ainsi 
que de tous les actes pris en exécution des traités et des règlements;

 d) du respect du principe de bonne gestion fi nancière.

2.   Lors de l’enregistrement d’une obligation juridique, l’ordonnateur s’as-
sure:

 a)  de la couverture de l’obligation par l’engagement budgétaire corres-
pondant;

 b)  de la régularité et de la conformité de la dépense au regard des dispo-
sitions des traités, du budget, du présent règlement et des modalités 
d’exécution, ainsi que de tous les actes pris en exécution des traités et 
des règlements;

 c) du respect du principe de bonne gestion fi nancière.

ME  Nihil
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ME  Article 97

Liquidation et «bon à payer»
(Article 79 du règlement fi nancier)

1.   Toute liquidation d’une dépense est appuyée par des pièces justifi ca-
tives au sens de l’article 104 attestant les droits du créancier, sur la 
base de la constatation de services eff ectivement rendus, de fournitures 
eff ectivement livrées ou de travaux eff ectivement réalisés ou sur la base 
d’autres titres justifi ant le paiement.

2.   L’ordonnateur compétent procède personnellement à l’examen des 
pièces justifi catives ou vérifi e, sous sa responsabilité, que cet examen a 
été eff ectué, avant de prendre la décision de liquidation de la dépense.

3.   La décision de liquidation s’exprime par la signature d’un «bon à 
payer» par l’ordonnateur compétent ou par un fonctionnaire ou autre 
agent techniquement compétent, habilité par décision formelle de 
l’ordonnateur compétent. Ces décisions d’habilitation sont conservées 
aux fi ns de référence ultérieure.

Article 98

Bon à payer pour les marchés publics
(Article 79 du règlement fi nancier)

Pour les paiements correspondant aux marchés publics, l’attestation du 
«bon à payer» certifi e que:

a)  une facture établie par le contractant a été reçue par l’institution et 
cette réception a fait l’objet d’un enregistrement formel;

b)  la mention «conforme aux faits» a été valablement apposée sur la fac-
ture elle-même, ou sur un document interne qui accompagne la facture 

 SECTION 2

LIQUIDATION DES DÉPENSES

RF  Article 79

La liquidation d’une dépense est l’acte par lequel l’ordonnateur compétent:

a) vérifi e l’existence des droits du créancier;

b) détermine ou vérifi e la réalité et le montant de la créance;

c) vérifi e les conditions d’exigibilité de la créance.
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reçue, et signée par un fonctionnaire ou autre agent techniquement 
compétent dûment habilité par l’ordonnateur compétent;

c)  la facture a été vérifi ée dans tous ses aspects par l’ordonnateur com-
pétent ou sous sa responsabilité en vue de déterminer notamment le 
montant à payer et le caractère libératoire du paiement à eff ectuer.

Par la mention «conforme aux faits», visée au premier alinéa, point b), il 
est certifi é que les services prévus au contrat ont bien été rendus ou les 
fournitures prévues au contrat ont bien été livrées ou les travaux prévus 
au contrat ont bien été réalisés. Pour les fournitures et travaux, un certi-
fi cat de réception provisoire, puis un certifi cat de réception défi nitive à 
l’issue de la période de garantie prévue au contrat est établi par le fonc-
tionnaire ou autre agent techniquement compétent. Ces deux certifi cats 
valent mention «conforme aux faits».

Article 99

Bon à payer pour les subventions
(Article 79 du règlement fi nancier)

Pour les paiements correspondant aux subventions, l’attestation du «bon 
à payer» certifi e que:

a)  une demande de paiement établie par le bénéfi ciaire a été reçue par l’insti-
tution et que cette réception a fait l’objet d’un enregistrement formel;

b)  la mention «conforme aux faits» a été valablement apposée sur la 
demande de paiement elle-même, ou sur un document interne qui 
accompagne la demande de paiement reçue, et signée par un fonction-
naire ou autre agent techniquement compétent habilité par l’ordon-
nateur compétent; par cette mention, il certifi e que l’action menée ou 
le programme de travail réalisé par le bénéfi ciaire sont en tous points 
conformes à la convention de subvention;

c)  la demande de paiement a été vérifi ée par l’ordonnateur compétent 
ou sous sa responsabilité dans tous ses aspects en vue de déterminer 
notamment le montant à payer et le caractère libératoire du paiement 
à eff ectuer.
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Article 100

Bon à payer pour les dépenses de personnel
(Article 79 du règlement fi nancier)

Pour les paiements correspondant aux dépenses de personnel, l’attestation 
«bon à payer» certifi e l’existence des pièces justifi catives suivantes:

a) pour le traitement mensuel:

 i)  la liste complète du personnel, précisant tous les éléments de la 
rémunération;

 ii)  un formulaire (fi che personnelle), établi à partir des décisions pri-
ses dans chaque cas particulier, qui fait apparaître, chaque fois qu’il 
y a lieu, toute modifi cation d’un élément quelconque de la rémuné-
ration;

 iii)  s’il s’agit de recrutements ou de nominations, une copie certifi ée 
conforme de la décision de recrutement ou de nomination qui 
accompagne la liquidation du premier traitement;

b)  pour les autres rémunérations, comme celles du personnel rémunéré à 
l’heure ou à la journée: un état, signé par l’agent habilité, indiquant les 
jours et les heures de présence;

c)  pour les heures supplémentaires: un état, signé par l’agent habilité, cer-
tifi ant les prestations supplémentaires eff ectuées;

d) pour les frais de mission:

 i) l’ordre de mission signé par l’autorité compétente;

 ii)  le décompte des frais de mission, signé par le chargé de mission et 
par l’autorité hiérarchique qui a reçu délégation, indiquant notam-
ment le lieu de la mission, la date et l’heure des départs et arrivées au 
lieu de la mission, les frais de transport, les frais de séjour, les autres 
frais dûment autorisés, sur production de pièces justifi catives;

e)  pour les autres dépenses de personnel: les pièces justifi catives qui font 
référence à la décision sur laquelle se base la dépense et qui font état de 
tous les éléments de calcul.

LD710409_CEE_FR.indd   124 1/04/08   13:38:06



Présentation synoptique   125

ME  Article 102

Contrôles de l’ordonnateur sur les paiements
(Article 80 du règlement fi nancier)

Lors de l’établissement de l’ordre de paiement, l’ordonnateur compétent 
s’assure de:
a)  la régularité de l’émission de l’ordre de paiement, impliquant l’exis-

tence préalable d’une décision de liquidation correspondante traduite 
par le «bon à payer», l’exactitude de la désignation du bénéfi ciaire et 
l’exigibilité de sa créance;

b)  la concordance de l’ordre de paiement avec l’engagement budgétaire 
sur lequel il est imputé;

c) l’exactitude de l’imputation budgétaire;
d) la disponibilité des crédits.

 SECTION 3
ORDONNANCEMENT DES DÉPENSES

RF  Article 80

L’ordonnancement des dépenses est l’acte par lequel l’ordonnateur com-
pétent, après avoir vérifi é la disponibilité des crédits, donne au comptable, 
par l’émission d’un ordre de paiement, l’instruction de payer le montant de 
la dépense dont il a effectué la liquidation.

Lorsque des paiements périodiques sont effectués en relation avec des 
prestations de services, y compris des services de location, ou des livrai-
sons de biens, et en fonction de son analyse du risque, l’ordonnateur peut 
décider l’application d’un système de débit direct.

Article 101

Matérialisation du «bon à payer»
(Article 79 du règlement fi nancier)

Dans un système non informatisé, le «bon à payer» se traduit par un 
cachet comportant la signature de l’ordonnateur compétent ou d’un agent 
techniquement compétent, habilité par l’ordonnateur compétent confor-
mément aux dispositions de l’article 97. Dans un système informatisé, 
le «bon à payer» se traduit par une validation, sécurisée par des moyens 
électroniques, par l’ordonnateur compétent ou un agent techniquement 
compétent, habilité par l’ordonnateur compétent.
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Article 103

Mentions obligatoires et transmission au comptable des ordres de paiements
(Article 80 du règlement fi nancier)

1. L’ordre de paiement mentionne:

 a) l’exercice d’imputation;

 b)  l’article du budget et éventuellement toute autre subdivision néces-
saire;

 c)  les références de l’engagement juridique ouvrant droit au paiement;

 d) les références de l’engagement budgétaire sur lequel il est imputé;

 e) le montant à payer, exprimé en euros;

 f) le nom, l’adresse et les références bancaires du bénéfi ciaire;

 g) l’objet de la dépense;

 h) le mode de paiement;

 i)  l’inscription des biens aux inventaires conformément à l’article 222.

2.   L’ordre de paiement est daté et signé par l’ordonnateur compétent, 
puis transmis au comptable.

 SECTION 4
PAIEMENT DES DÉPENSES

RF  Article 81

1.   Le paiement doit s’appuyer sur la preuve que l’action correspondante 
est conforme aux dispositions de l’acte de base ou du contrat et couvre 
une ou plusieurs opérations suivantes:

 a) un paiement de la totalité des montants dus;

 b) un paiement des montants dus selon les modalités suivantes:

  i)  un préfi nancement, éventuellement fractionné en plusieurs verse-
ments;

  ii) un ou plusieurs paiements intermédiaires;

  iii) un paiement de solde des montants dus.

2.   La comptabilité distingue les différents types de paiement visés au para-
graphe 1 au moment de leur exécution.
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ME  Article 104

Pièces justifi catives
(Article 81 du règlement fi nancier)

1.   Les préfi nancements, y compris en cas de versements fractionnés, sont 
payés soit sur la base du contrat, de la décision, de la convention ou 
de l’acte de base, soit sur la base de pièces justifi catives permettant de 
vérifi er la conformité des actions fi nancées avec les termes du contrat, 
de la décision ou de la convention en cause. Si la date de paiement d’un 
préfi nancement est déterminée dans ces instruments, le paiement du 
montant dû n’est pas subordonné à une demande supplémentaire.

  Les paiements intermédiaires et de soldes s’appuient sur des pièces 
justifi catives permettant de vérifi er la réalisation des actions fi nancées 
en conformité avec l’acte de base ou la décision en faveur du bénéfi -
ciaire, ou en conformité avec les termes du contrat ou de la convention 
conclue avec le bénéfi ciaire.

2.   L’ordonnateur compétent défi nit dans le respect du principe de bonne 
gestion fi nancière, la nature des pièces justifi catives visées au paragra-
phe 1, conformément à l’acte de base et aux contrats et conventions 
conclus avec le bénéfi ciaire. Les rapports d’exécution techniques et 
fi nanciers, intermédiaires et fi naux constituent des pièces justifi catives 
aux fi ns du paragraphe 1.

3.   Les pièces justifi catives sont conservées par l’ordonnateur compétent 
conformément aux articles 48 et 49.

Article 105

Imputation des préfi nancements et des paiements intermédiaires
(Article 81 du règlement fi nancier)

1.   Le préfi nancement est destiné à fournir un fond de trésorerie au béné-
fi ciaire. Il peut être fractionné en plusieurs versements.

2.   Le paiement intermédiaire, qui peut être renouvelé, est destiné à 
rembourser les dépenses du bénéfi ciaire notamment sur la base d’un 
décompte, lorsque l’action fi nancée présente un certain degré d’exécu-
tion. Il peut apurer en tout ou en partie le préfi nancement, sans préju-
dice des dispositions prévues dans l’acte de base.

3.   La clôture de la dépense prend la forme soit d’un paiement de solde, 
qui ne peut être renouvelé et apure les paiements qui l’ont précédé, soit 
d’un ordre de recouvrement.
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ME  Article 106

Délais de paiement et intérêts de retard
(Article 83 du règlement fi nancier)

1.  Il est procédé au paiement des sommes dues dans un délai maximum 
de quarante-cinq jours calendrier à compter de la date d’enregistre-
ment d’une demande de paiement recevable par le service habilité de 
l’ordonnateur compétent; par date de paiement on entend la date à 
laquelle le compte de l’institution est débité.

  Une demande de paiement n’est pas recevable lorsqu’un élément 
essentiel au moins fait défaut.

  Lorsque la demande de paiement n’est pas recevable, l’ordonnateur en 
informe le contractant ou le bénéfi ciaire dans un délai de trente jours 
de calendrier à compter de la date de réception initiale de la demande 
de paiement. Cette information comporte un relevé de toutes les lacu-
nes constatées.

2.  Le délai visé au paragraphe 1 est fi xé à trente jours calendrier pour les 
paiements liés à des marchés de services ou de fournitures, sauf si le 
contrat en dispose autrement.

RF  Article 82

 Le paiement des dépenses est assuré par le comptable  dans la limite des 
fonds disponibles.

 SECTION 5
DÉLAIS DES OPÉRATIONS DE DÉPENSES

RF  Article 83

Les opérations de liquidation, d’ordonnancement et de paiement des 
dépenses doivent être accomplies dans les délais fi xés par les modalités 
d’exécution, qui précisent également les conditions dans lesquelles les 
créanciers payés tardivement peuvent bénéfi cier d’intérêts de retard à la 
charge de la ligne supportant la dépense en principal. 

ME  Nihil
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3.   Pour les contrats, conventions et décisions de subvention dans lesquels 
le paiement est conditionné par l’approbation d’un rapport ou d’un 
certifi cat, les délais pour le paiement visés aux paragraphes 1 et 2 ne 
commencent à courir qu’à partir de l’approbation du rapport ou du 
certifi cat en cause. Le bénéfi ciaire en est informé sans tarder.

 Le délai d’approbation ne peut dépasser:

 a)  vingt jours de calendrier pour des contrats simples relatifs à la four-
niture de biens et de services;

 b)  quarante-cinq jours de calendrier pour les autres contrats et les déci-
sions et conventions de subvention;

 c)  soixante jours de calendrier pour des contrats et des conventions et 
décisions de subvention dans le cadre desquels les prestations tech-
niques fournies ou les actions sont particulièrement complexes à 
évaluer.

  Dans tous les cas, le contractant ou le bénéfi ciaire doivent être infor-
més au préalable de la possibilité d’un retard de paiement lié à la pro-
cédure d’approbation d’un rapport.

  L’ordonnateur compétent informe le bénéfi ciaire, par un document formel, 
de toute suspension du délai d’approbation du rapport ou du certifi cat.

  L’ordonnateur compétent peut décider qu’un délai unique s’applique pour 
l’approbation du rapport ou du certifi cat et pour le paiement. Ce délai uni-
que ne peut pas dépasser les périodes maximales applicables cumulées 
pour l’approbation du rapport ou du certifi cat et pour le paiement.

4.   Le délai de paiement peut être suspendu par l’ordonnateur compétent 
si celui-ci informe les créanciers, à tout moment au cours de la période 
mentionnée au paragraphe 1, que la demande de paiement ne peut être 
honorée, soit parce que le montant n’est pas dû, soit parce que les docu-
ments justifi catifs adéquats n’ont pas été produits. Si une information 
est portée à la connaissance de l’ordonnateur compétent, qui permet de 
douter de l’éligibilité de dépenses fi gurant dans une demande de paie-
ment, cet ordonnateur peut suspendre le délai de paiement aux fi ns de 
vérifi cations complémentaires, y compris par un contrôle sur place pour 
s’assurer, préalablement au paiement, du caractère éligible des dépenses. 
L’ordonnateur informe, dans les meilleurs délais, le contractant ou le 
bénéfi ciaire en cause en précisant les motifs de la suspension.

  Le délai de paiement restant recommence à courir à compter de la date 
à laquelle la demande de paiement correctement établie est enregistrée 
pour la première fois.
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5.  À l’expiration des délais visés aux paragraphes 1, 2 et 3, le créancier a 
droit au versement d’intérêts selon les dispositions suivantes:

 a)  les taux d’intérêt sont ceux visés à l’article 86, paragraphe 2, premier 
alinéa;

 b)  les intérêts sont dus pour le temps écoulé à partir du jour de calen-
drier suivant l’expiration du délai de paiement et jusqu’au jour du 
paiement.

  À titre exceptionnel, lorsque les intérêts calculés conformément aux 
dispositions du premier alinéa sont d’un montant inférieur ou égal à 
200 EUR, ils ne sont versés au créancier que sur demande, présentée 
dans les deux mois qui suivent la réception du paiement tardif.

  Les dispositions du premier et du deuxième alinéa ne sont pas applica-
bles aux États membres.

6.   Chaque institution soumet à l’autorité budgétaire un rapport sur le respect 
des délais et sur la suspension des délais fi xés aux paragraphes 1 à 5. Le rap-
port de la Commission est joint en annexe au résumé des rapports annuels 
d’activités visé à l’article 60, paragraphe 7, du règlement fi nancier.

 CHAPITRE 7
SYSTÈMES INFORMATIQUES

RF  Article 84

En cas de gestion des recettes et des dépenses par des systèmes informati-
ques, les signatures peuvent être apposées par procédure informatisée ou 
électronique.

ME  Article 107

Descriptif des systèmes informatiques
(Article 84 du règlement fi nancier)

Lorsque des systèmes et des sous-systèmes informatiques sont utilisés 
pour le traitement des opérations d’exécution budgétaire, une description 
complète et à jour de chaque système ou sous-système est requise.

Toute description défi nit le contenu de tous les champs de données et 
précise la façon dont le système traite chaque opération individuelle. Elle 
détaille la manière dont le système garantit l’existence d’une piste d’audit 
complète pour chaque opération.
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Article 108

Sauvegardes régulières
(Article 84 du règlement fi nancier)

Les données des systèmes et sous-systèmes informatiques sont sauvegar-
dées périodiquement et conservées en lieu sûr.

 CHAPITRE 8
AUDITEUR INTERNE

RF  Article 85

Chaque institution crée une fonction d’audit interne qui doit être exercée 
dans le respect des normes internationales pertinentes. L’auditeur interne, 
désigné par l’institution, est responsable envers celle-ci de la vérifi cation 
du bon fonctionnement des systèmes et des procédures d’exécution du 
budget. L’auditeur interne ne peut être ni ordonnateur ni comptable.

ME  Article 109

Désignation de l’auditeur interne
(Article 85 du règlement fi nancier)

1.   Chaque institution désigne son auditeur interne selon des modalités 
adaptées à ses spécifi cités et à ses besoins. L’institution informe l’auto-
rité budgétaire de la nomination de l’auditeur interne.

2.   Chaque institution défi nit selon sa spécifi cité et ses besoins le champ de 
la mission de l’auditeur interne et arrête, dans le détail, les objectifs et les 
procédures de l’exercice de la fonction d’audit interne, dans le respect 
des normes internationales en vigueur en matière d’audit interne.

3.   L’institution peut désigner comme auditeur interne en raison de ses 
compétences particulières un fonctionnaire ou autre agent soumis au 
statut choisi parmi les ressortissants des États membres.

4.   Lorsque plusieurs institutions désignent un même auditeur interne, 
elles prennent les dispositions nécessaires pour que sa responsabilité 
puisse être mise en cause dans les conditions visées à l’article 114.

5.   Lorsqu’il est mis fi n aux fonctions de l’auditeur interne, l’institution en 
informe l’autorité budgétaire.
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ME  Article 110

Moyens de fonctionnement
(Article 86 du règlement fi nancier)

L’institution met à la disposition de l’auditeur interne les ressources 
nécessaires au bon accomplissement de sa fonction d’audit ainsi qu’une 
charte de mission décrivant en détail ses tâches, droits et obligations.

RF  Article 86

1.   L’auditeur interne conseille son institution dans la maîtrise des risques, 
en formulant des avis indépendants portant sur la qualité des systèmes 
de gestion et de contrôle et en émettant des recommandations pour 
améliorer les conditions d’exécution des opérations et promouvoir la 
bonne gestion fi nancière.

 Il est chargé notamment:

 a)  d’apprécier l’adéquation et l’effi cacité des systèmes de gestion inter-
nes ainsi que la performance des services dans la réalisation des poli-
tiques, des programmes et des actions en relation avec les risques 
qui y sont associés;

 b)  d’apprécier l’effi cience et l’effi cacité des systèmes de contrôle et 
d’audit internes applicables à toute opération d’exécution du budget.

2.   L’auditeur interne exerce ses fonctions sur l’ensemble des activités et 
des services de l’institution. Il dispose d’un accès complet et illimité à 
toute information requise pour l’exercice de ses tâches et au besoin sur 
place, y compris dans les États membres et dans les pays tiers.

3.   L’auditeur interne fait rapport à l’institution de ses constatations et 
recommandations. Celle-ci assure le suivi des recommandations issues 
des audits. L’auditeur interne soumet, par ailleurs, à l’institution un rap-
port d’audit interne annuel indiquant le nombre et le type d’audits inter-
nes effectués, les recommandations formulées et les suites données à 
ces recommandations.

4.   L’institution transmet annuellement à l’autorité de décharge un rapport 
résumant le nombre et le type d’audits internes effectués, les recom-
mandations formulées et les suites données à ces recommandations.
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Article 111

Programme de travail
(Article 86 du règlement fi nancier)

1.   L’auditeur interne adopte son programme de travail et le soumet à 
l’institution.

2.   L’institution peut demander à l’auditeur interne d’eff ectuer des audits 
ne fi gurant pas dans le programme de travail visé au paragraphe 1.

Article 112

Rapports de l’auditeur interne
(Article 86 du règlement fi nancier)

1.   L’auditeur interne soumet à l’institution le rapport d’audit interne 
annuel prévu par l’article 86, paragraphe 3, du règlement fi nancier, 
indiquant le nombre et le type d’audits internes eff ectués, les principa-
les recommandations formulées et les suites données à ces recomman-
dations.

  Ce rapport annuel mentionne également les problèmes systémiques 
relevés par l’instance spécialisée, mise en place en application de l’arti-
cle 66, paragraphe 4, du règlement fi nancier.

2.   Chaque institution examine si les recommandations formulées dans 
les rapports de son auditeur interne peuvent faire l’objet d’un échange 
de bonnes pratiques avec les autres institutions.

3.   Lors de l’élaboration de son rapport, l’auditeur interne accorde une 
attention particulière au respect global du principe de bonne gestion 
fi nancière et s’assure que des mesures appropriées ont été prises en vue 
d’une amélioration et d’un renforcement continus de son application.

RF  Article 87

Des règles particulières applicables à l’auditeur interne sont prévues par 
l’institution de manière à garantir l’indépendance totale de sa fonction et à 
établir sa responsabilité.

Si l’auditeur interne a la qualité d’agent, il engage sa responsabilité, dans les 
conditions prévues au statut et précisées dans les modalités d’exécution.
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ME  Article 113

Indépendance
(Article 87 du règlement fi nancier)

L’auditeur interne jouit d’une complète indépendance dans la conduite de 
ses audits. Il ne peut recevoir aucune instruction ni se voir opposer aucune 
limite en ce qui concerne l’exercice des fonctions qui, par sa désignation, lui 
sont assignées en vertu des dispositions du règlement fi nancier.

Article 114

Responsabilité de l’auditeur interne
(Article 87 du règlement fi nancier)

La responsabilité de l’auditeur interne en tant que fonctionnaire ou autre 
agent soumis au statut ne peut être mise en cause que par l’institution 
elle-même, dans les conditions mentionnées au présent article.

L’institution prend une décision motivée portant ouverture d’une enquête. 
Cette décision est signifi ée à l’intéressé. L’institution peut charger de l’en-
quête, sous sa responsabilité directe, un ou plusieurs fonctionnaires de 
grade égal ou supérieur à celui de l’agent concerné. Au cours de cette 
enquête, l’intéressé est obligatoirement entendu.

Le rapport d’enquête est communiqué à l’intéressé qui est ensuite entendu 
par l’institution au sujet de ce rapport.

Sur la base du rapport et de l’audition, l’institution adopte soit une déci-
sion motivée de clôture de la procédure, soit une décision motivée prise 
conformément aux dispositions des articles 22 et 86 et de l’annexe IX du 
statut. Les décisions portant sanctions disciplinaires ou pécuniaires sont 
notifi ées à l’intéressé et communiquées, pour information, aux autres ins-
titutions et à la Cour des comptes.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours de l’intéressé devant la 
Cour de justice des Communautés européennes, dans les conditions pré-
vues au statut.

Article 115

Recours devant la Cour de justice des Communautés européennes
(Article 87 du règlement fi nancier)

Sans préjudice des voies de recours ouvertes par le statut, il est ouvert à 
l’auditeur interne un recours direct devant la Cour de justice des Com-
munautés européennes contre tout acte relatif à l’exercice de sa fonction 
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d’auditeur interne. Ce recours doit être formé dans un délai de trois mois 
à compter du jour calendrier de la notifi cation de l’acte en cause.

Le recours est instruit et jugé dans les conditions prévues à l’article 91, para-
graphe 5, du statut des fonctionnaires des Communautés européennes. 

 TITRE V

PASSATION DES MARCHÉS PUBLICS

 CHAPITRE 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

 
 SECTION 1

CHAMP D’APPLICATION ET PRINCIPES D’ATTRIBUTION

RF  Article 88

1.   Les marchés publics sont des contrats à titre onéreux conclus par écrit 
entre, d’une part, un ou plusieurs opérateurs économiques et, d’autre 
part, un ou plusieurs pouvoirs adjudicateurs, au sens des articles 104 
et 167, en vue d’obtenir, contre le paiement d’un prix payé en tout ou en 
partie à la charge du budget, la fourniture de biens mobiliers ou immo-
biliers, l’exécution de travaux ou la prestation de services.

 Ces marchés comprennent:

 a) les marchés portant sur l’achat ou la location d’un immeuble;

 b) les marchés de fournitures;

 c) les marchés de travaux;

 d) les marchés de services.

2.   Un contrat-cadre est un marché conclu entre un ou plusieurs pouvoirs 
adjudicateurs et un ou plusieurs opérateurs économiques pour établir 
les termes essentiels régissant une série de contrats pouvant être pas-
sés au cours d’une période donnée, notamment en ce qui concerne les 
prix et, le cas échéant, les quantités envisagées. Les contrats-cadres sont 
régis par les dispositions du présent titre concernant la procédure de 
passation de marchés, y compris la publicité.

3.   Sans préjudice des articles 93 à 96, les subventions ne sont pas concer-
nées par le présent titre.
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ME  Article 116

Défi nitions et champ d’application
(Article 88 du règlement fi nancier)

1.   Les marchés immobiliers ont pour objet l’achat, l’emphytéose, l’usufruit, 
le crédit-bail, la location ou la location-vente, avec ou sans option d’achat, 
de terrains, de bâtiments existants ou d’autres biens immeubles.

2.   Les marchés de fournitures ont pour objet l’achat, le crédit-bail, la 
location ou la location-vente, avec ou sans option d’achat, de produits. 
Un marché ayant pour objet la fourniture de produits et, à titre 
accessoire, les travaux de pose et d’installation est considéré comme 
un marché de fournitures. 

3.   Les marchés de travaux ont pour objet soit l’exécution, soit conjointe-
ment la conception et l’exécution de travaux ou d’ouvrages relatifs à 
une des activités mentionnées à l’annexe I de la directive 2004/18/CE 
du Parlement européen et du Conseil (1), soit la réalisation, par quel-
que moyen que ce soit, d’un ouvrage répondant aux besoins pré-
cisés par le pouvoir adjudicateur. Un ouvrage est le résultat d’un 
ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir 
par lui-même une fonction économique ou technique.

4.   Les marchés de services ont pour objet toutes les prestations intel-
lectuelles et non intellectuelles autres que les marchés de fourni-
tures, de travaux et les marchés immobiliers. Ces prestations sont 
énumérées aux annexes II A et II B de la directive 2004/18/CE. 

5.   Un marché ayant pour objet à la fois des produits et des services est 
considéré comme un marché de services lorsque la valeur des services 
en question dépasse celle des produits incorporés dans le marché.

  Un marché ayant pour objet des services et ne comportant des tra-
vaux qu’à titre accessoire par rapport à l’objet principal du marché 
est considéré comme un marché de services.

  Un marché ayant pour objet à la fois des services relevant de l’annexe II A 
et des services relevant de l’annexe II B de la directive 2004/18/CE est 
considéré comme relevant de l’annexe II A si la valeur des services fi gu-
rant à cette annexe dépasse celle des services fi gurant à l’annexe II B.

5 bis.  La qualifi cation des diff érents types de marchés s’appuie sur la 
nomenclature de référence que constitue le vocabulaire commun 
des marchés publics (CPV) au sens du règlement (CE) no 2195/2002 
du Parlement européen et du Conseil (2).

(1) JO L 134 du 30.4.2004, p. 114.
(2) JO L 340 du 16.12.2002, p. 1.
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  En cas de divergences entre la nomenclature CPV et la nomencla-
ture statistique des activités économiques dans la Communauté 
européenne (NACE) visée à l’annexe I de la directive 2004/18/CE 
ou entre la nomenclature CPV et la nomenclature de la classifi cation 
centrale des produits (CPC) (version provisoire) visée à l’annexe II 
de ladite directive, la nomenclature NACE ou la nomenclature CPC 
priment respectivement.

6.   Les termes «entrepreneur», «fournisseur» et «prestataire de services» 
désignent toute personne physique ou morale ou entité publique ou 
groupement de ces personnes et/ou organismes qui off re, respective-
ment, la réalisation de travaux et/ou d’ouvrages, des produits ou des 
services sur le marché. Le terme «opérateur économique» couvre à la 
fois les notions d’entrepreneur, fournisseur et prestataire de services. 
L’opérateur économique qui a présenté une off re est désigné par le 
mot «soumissionnaire». Celui qui a sollicité une invitation à parti-
ciper à une procédure restreinte, à un dialogue compétitif ou à une 
procédure négociée est désigné par le terme «candidat». 

  Les groupements d’opérateurs économiques sont autorisés à sou-
missionner ou à se porter candidats. Pour la présentation d’une 
off re ou d’une demande de participation, les pouvoirs adjudicateurs 
ne peuvent exiger que les groupements d’opérateurs économiques 
aient une forme juridique déterminée, mais le groupement retenu 
peut être contraint de revêtir une forme juridique déterminée lors-
que le marché lui a été attribué, dans la mesure où cette transforma-
tion est nécessaire pour la bonne exécution du marché.

7.   Sont considérés comme pouvoirs adjudicateurs les services des ins-
titutions communautaires, sauf lorsqu’ils concluent entre eux des 
arrangements administratifs visant à la prestation de services, la 
livraison de produits ou la réalisation de travaux.

Article 117

Contrats-cadres et contrats spécifi ques
(Article 88 du règlement fi nancier)

1.   Lorsqu’un contrat-cadre doit être conclu avec plusieurs opérateurs 
économiques, il doit être conclu avec au moins trois opérateurs, à 
condition qu’il y ait un nombre suffi  sant d’opérateurs économiques 
satisfaisant aux critères de sélection ou un nombre suffi  sant d’off res 
recevables satisfaisant aux critères d’attribution.

  Un contrat-cadre avec plusieurs opérateurs économiques peut prendre la 
forme de contrats qui sont séparés mais conclus en termes identiques.
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  La durée d’un contrat-cadre ne peut excéder quatre ans, sauf dans des cas 
exceptionnels dûment justifi és, notamment par l’objet du contrat-cadre.

  Dans les secteurs exposés à une évolution rapide des prix et de la tech-
nologie, les contrats-cadres sans remise en concurrence contiennent une 
clause prévoyant soit un examen à mi-parcours soit un système d’ana-
lyse comparative. Si, à l’issue de l’examen à mi-parcours, les conditions 
fi xées initialement ne correspondent plus à l’évolution des prix ou de la 
technologie, le pouvoir adjudicateur peut renoncer à recourir au contrat-
cadre en question et prend les mesures appropriées pour le résilier.

2.   Les contrats spécifi ques fondés sur les contrats-cadres sont passés selon 
les termes fi xés dans ceux-ci, entre les seuls pouvoirs adjudicateurs et 
opérateurs économiques originairement parties au contrat-cadre.

  Lors de la passation des contrats spécifi ques, les parties ne peuvent 
apporter des modifi cations substantielles aux termes fi xés dans ce 
contrat-cadre, notamment dans le cas visé au paragraphe 3.

3.   Lorsqu’un contrat-cadre est conclu avec un seul opérateur économi-
que, les contrats spécifi ques sont attribués dans les limites des termes 
fi xés dans le contrat-cadre.

  Pour la passation de ces contrats spécifi ques, les pouvoirs adjudica-
teurs peuvent consulter par écrit l’opérateur économique partie au 
contrat-cadre, en lui demandant de compléter, si besoin est, son off re.

4.   L’attribution des contrats spécifi ques fondés sur les contrats-cadres 
conclus avec plusieurs opérateurs économiques est eff ectuée selon les 
modalités suivantes:

 a)  par application des termes fi xés dans le contrat-cadre, sans remise 
en concurrence;

 b)  lorsque tous les termes ne sont pas fi xés dans le contrat-cadre, après 
avoir remis en concurrence les parties sur la base des mêmes termes, 
si nécessaire en les précisant, et, le cas échéant, sur la base d’autres 
termes indiqués dans le cahier des charges du contrat-cadre.

  Pour chaque contrat spécifi que à passer selon les modalités prévues 
au premier alinéa, point b), les pouvoirs adjudicateurs consultent par 
écrit les opérateurs économiques ayant la capacité de réaliser l’objet 
du marché en leur fi xant un délai suffi  sant pour présenter les off res. 
Les off res sont soumises par écrit. Les pouvoirs adjudicateurs attri-
buent chaque contrat spécifi que au soumissionnaire ayant présenté la 
meilleure off re sur la base des critères d’attribution énoncés dans le 
cahier des charges du contrat-cadre.

5.   Seuls les contrats spécifi ques fondés sur des contrats-cadres sont pré-
cédés d’un engagement budgétaire.
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RF  Article 89

1.   Tous les marchés publics fi nancés totalement ou partiellement par le 
budget respectent les principes de transparence, de proportionnalité, 
d’égalité de traitement et de non-discrimination.

2.   Toute procédure de passation de marchés s’effectue par la mise en 
concurrence la plus large, sauf dans les cas de recours à la procédure 
négociée visée à l’article 91, paragraphe 1, point d).

  Les pouvoirs adjudicateurs ne peuvent recourir aux contrats-cadres de 
façon abusive ou de telle sorte que ceux-ci aient pour objet ou pour 
effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser la concurrence.

 SECTION 2
PUBLICATION

RF  Article 90

1.   Au-delà des seuils prévus aux articles 105 ou 167, tous les marchés font 
l’objet d’une publication au Journal offi ciel de l’Union européenne.

  La publication préalable d’un avis de marché ne peut être omise que dans 
les cas visés à l’article 91, paragraphe 2, conformément aux dispositions 
des modalités d’exécution, et pour les marchés de services qui relèvent 
de l’annexe II B de la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mars 2004 relative à la coordination des procédures de pas-
sation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services (1).1.

  La publication de certaines informations après attribution du marché 
peut être omise dans les cas où elle ferait obstacle à l’application des 
lois, serait contraire à l’intérêt public, porterait préjudice aux intérêts 
commerciaux légitimes d’entreprises publiques ou privées ou pourrait 
nuire à une concurrence loyale entre celles-ci.

2.   Les marchés dont la valeur est inférieure aux seuils prévus aux arti-
cles 105 ou 167 et les marchés de services visés à l’annexe II B de la direc-
tive 2004/18/CE font l’objet d’une publicité appropriée conformément 
aux dispositions des modalités d’exécution.

(1)  JO L 134 du 30.4.2004, p. 114. Directive modifi ée en dernier lieu par le règlement (CE) no 2083/2005 
de la Commission (JO L 333 du 20.12.2005, p. 28).

ME  Nihil
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ME  Article 118

Mesures de publicité pour les marchés relevant de la directive 2004/18/CE, 
à l’exception des marchés visés à son annexe II B
(Article 90 du règlement fi nancier)

1.   La publication pour les marchés dont la valeur est égale ou supérieure 
aux seuils visés aux articles 157 et 158 comporte un avis de préin-
formation, un avis de marché ou avis de marché simplifi é et un avis 
d’attribution.

2.   L’avis de préinformation est l’avis par lequel les pouvoirs adjudicateurs 
font connaître, à titre indicatif, le montant total prévu des marchés et 
contrats-cadres par catégorie de services ou groupes de produits et les 
caractéristiques essentielles des marchés de travaux qu’ils envisagent 
de passer au cours d’un exercice budgétaire, à l’exclusion des marchés 
en procédure négociée sans publication préalable d’un avis de marché. 
Il n’est obligatoire que lorsque le montant total estimé des marchés 
est égal ou supérieur aux seuils fi xés à l’article 157 et que le pouvoir 
adjudicateur entend avoir recours à la faculté de réduire les délais de 
réception des off res conformément à l’article 140, paragraphe 4.

  L’avis de préinformation est publié soit par l’Offi  ce des publications offi  -
cielles des Communautés européennes (OPOCE) soit par les pouvoirs 
adjudicateurs eux-mêmes sur leur «profi l d’acheteur» tel que visé à l’an-
nexe VIII, point 2 b), de la directive 2004/18/CE.

  L’avis de préinformation est envoyé à l’OPOCE ou publié sur le 
profi l d’acheteur dès que possible et en tout état de cause au plus 
tard le 31 mars de chaque exercice pour les marchés de fournitures et 
de services et le plus rapidement possible après la décision autorisant 
le programme pour les marchés de travaux.

  Les pouvoirs adjudicateurs qui publient l’avis de préinformation sur leur 
profi l d’acheteur envoient à l’OPOCE, par moyen électronique conformé-
ment au format et aux modalités de transmission indiquées à l’annexe VIII, 
point 3, de la directive 2004/18/CE, un avis annonçant la publication d’un 
avis de préinformation sur un profi l d’acheteur.

3.   L’avis de marché permet aux pouvoirs adjudicateurs de faire connaître 
leur intention de lancer une procédure de passation de marché ou d’un 
contrat-cadre ou de mise en place d’un système d’acquisition dy-
namique, conformément à l’article 125 bis. Sans préjudice des mar-
chés conclus à l’issue d’une procédure négociée visés à l’article 126, 
l’avis de marché est obligatoire pour les marchés suivants: marchés 
dont le montant estimé est égal ou supérieur aux seuils fi xés à l’arti-
cle 158, paragraphe 1, points a) et c); marchés de recherche et de dé-
veloppement fi gurant à la catégorie 8 de l’annexe II A de la direc-
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tive 2004/18/CE dont le montant estimé est égal ou supérieur au seuil fi xé 
à l’article 158, paragraphe 1, point b), du présent règlement pour les 
marchés de recherche et de développement énumérés. Il n’est pas obli-
gatoire pour les contrats spécifi ques fondés sur les contrats-cadres.

  Les pouvoirs adjudicateurs désireux de passer un marché spécifi que 
fondé sur un système d’acquisition dynamique font connaître leur 
intention au moyen d’un avis de marché simplifi é.

  En cas de procédure ouverte, l’avis de marché précise les dates, heure 
et, le cas échéant, le lieu de la réunion de la commission d’ouverture, 
qui est ouverte aux soumissionnaires.

  Les pouvoirs adjudicateurs précisent s’ils autorisent ou non les varian-
tes et les niveaux minimaux de capacité qu’ils exigent s’ils font usage de 
la possibilité prévue à l’article 135, paragraphe 2, deuxième alinéa. Ils 
indiquent les critères de sélection visés à l’article 135 qu’ils entendent 
utiliser, le nombre minimal de candidats qu’ils prévoient d’inviter et, 
le cas échéant, leur nombre maximal, ainsi que les critères objectifs et 
non discriminatoires qu’ils entendent utiliser pour restreindre ce nom-
bre, conformément à l’article 123, paragraphe 1, deuxième alinéa.

  Dans les cas où les documents d’appel à la concurrence sont d’accès libre, 
direct et complet par moyen électronique, notamment dans les systèmes 
d’acquisition dynamique visés à l’article 125 bis, l’adresse internet à laquelle 
ces documents peuvent être consultés fi gure dans l’avis de marché.

  Les pouvoirs adjudicateurs désireux d’organiser un concours font 
connaître leur intention au moyen d’un avis.

  Le cas échéant, les pouvoirs adjudicateurs précisent dans l’avis de marché 
que la procédure de passation de marché est une procédure interinstitu-
tionnelle. En pareils cas, l’avis de marché indique les institutions, agences 
exécutives ou organismes visés à l’article 185 du règlement fi nancier qui 
participent à la procédure de passation de marché, l’institution responsa-
ble de la procédure de passation de marché et le volume global des marchés 
pour l’ensemble de ces institutions, agences exécutives ou organismes.

4.   L’avis d’attribution communique les résultats de la procédure de passa-
tion de marchés, de contrats-cadres ou de marchés fondés sur un sys-
tème d’acquisition dynamique. Il est obligatoire pour des marchés dont 
le montant est égal ou supérieur aux seuils fi xés à l’article 158. Il n’est pas 
obligatoire pour les contrats spécifi ques fondés sur les contrats-cadres.

  Il est envoyé à l’Offi  ce des publications au plus tard quarante-huit jours 
de calendrier à compter de la signature du contrat ou du contrat-cadre. 
Toutefois, les avis relatifs aux marchés fondés sur un système d’acqui-
sition dynamique peuvent être regroupés sur une base trimestrielle. Ils 

LD710409_CEE_FR.indd   141 1/04/08   13:38:07



142   Le règlement fi nancier

sont alors envoyés à l’Offi  ce des publications au plus tard quarante-
huit jours après la fi n de chaque trimestre.

  Les pouvoirs adjudicateurs qui ont organisé un concours envoient à 
l’OPOCE un avis concernant ses résultats.

  L’avis d’attribution est également envoyé à l’Offi  ce des publications 
pour un contrat ou un contrat-cadre d’une valeur égale ou supérieure 
aux seuils fi xés à l’article 158 et attribué à la suite d’une procédure négo-
ciée sans publication préalable d’un avis de marché, dans un délai suffi  -
sant pour que la publication intervienne avant la signature du contrat, 
conformément aux conditions et modalités prévues à l’article 158 bis, 
paragraphe 1.

  Des informations relatives à la valeur et aux contractants de contrats 
spécifi ques fondés sur un contrat-cadre au cours d’un exercice donné 
sont publiées sur le site Internet du pouvoir adjudicateur au plus tard 
le 31 mars qui suit la fi n de cet exercice, si, à la suite de la conclusion 
d’un contrat spécifi que ou en raison du volume cumulé des contrats 
spécifi ques, les seuils visés à l’article 158 sont dépassés.

5.   Les avis sont rédigés conformément aux formulaires standard adoptés 
par la Commission en application de la directive 2004/18/CE.

Article 119

Mesures de publicité pour les marchés ne relevant pas de la directive 
2004/18/CE, et pour les marchés visés à son annexe II B
(Article 90 du règlement fi nancier)

1.   Les marchés dont la valeur est inférieure aux seuils fi xés à l’article 158 
et les marchés de services visés à l’annexe II B de la directive 2004/18/
CE font l’objet d’une publicité adéquate afi n de garantir l’ouverture du 
marché à la concurrence et l’impartialité des procédures de passation 
de marché. Elle comporte:

 a)  à défaut de l’avis de marché visé à l’article 118, paragraphe 3, un avis 
d’appel à manifestation d’intérêt pour les marchés d’objet similaire 
d’une valeur supérieure au montant visé à l’article 128, paragraphe 1;

 b)  la publication annuelle d’une liste des contractants, précisant 
l’objet et le montant du marché attribué, pour les marchés d’une 
valeur supérieure à 25 000 EUR.

2.   Les marchés immobiliers et les marchés déclarés secrets visés à l’arti-
cle 126, paragraphe 1, point j), font uniquement l’objet d’une publica-
tion annuelle spécifi que de la liste des contractants, précisant l’objet 
et le montant du marché attribué. Cette liste est transmise à l’autorité 
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budgétaire. Dans le cas de la Commission, elle est jointe en annexe au 
résumé des rapports annuels d’activité visé à l’article 60, paragraphe 7, 
du règlement fi nancier.

3.   Les informations relatives aux marchés d’une valeur supérieure au 
montant visé à l’article 128, paragraphe 1, sont transmises à l’Offi  ce des 
publications; elles le sont au plus tard le 31 mars suivant la clôture de 
l’exercice pour les listes annuelles des contractants.

  La publicité ex ante et la publication annuelle des contractants pour 
les autres marchés est eff ectuée sur le site Internet des institutions; la 
publication ex post a lieu au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant. 
Elle peut également faire l’objet d’une publication au Journal offi  ciel 
des Communautés européennes.

Article 120

Publication des avis
(Article 90 du règlement fi nancier)

1.   L’OPOCE publie au Journal offi  ciel des Communautés européennes les 
avis visés aux articles 118 et 119, au plus tard douze jours calendrier 
après leur envoi.

  Le délai visé au premier alinéa est réduit à cinq jours calendrier dans les 
procédures accélérées visées à l’article 142.

2.   Les pouvoirs adjudicateurs doivent être en mesure de faire la preuve de 
la date d’envoi.

Article 121

Autres formes de publicité
(Article 90 du règlement fi nancier)

Outre les mesures de publicité prévues aux articles 118, 119 et 120, les 
marchés peuvent faire l’objet de toute autre forme de publicité, notam-
ment sous forme électronique. Cette publicité se réfère, s’il existe, à l’avis 
paru au Journal offi  ciel des Communautés européennes visé à l’article 120, 
auquel elle ne peut être antérieure et qui seul fait foi.

Cette publicité ne peut introduire de discrimination entre les candidats ou 
soumissionnaires, ni contenir des renseignements autres que ceux conte-
nus dans l’avis de marché susmentionné, s’il existe.
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 SECTION 3
PROCÉDURES DE PASSATION DES MARCHÉS

RF  Article 91

1.   Les procédures de passation de marché prennent l’une des formes sui-
vantes:

 a) la procédure ouverte;

 b) la procédure restreinte;

 c) le concours;

 d) la procédure négociée;

 e) le dialogue compétitif.

  Lorsqu’un marché public ou un contrat-cadre présente un intérêt pour 
plusieurs institutions, agences exécutives ou organismes visés à l’arti-
cle 185, et qu’il est possible de réaliser des gains en effi cacité, les pou-
voirs adjudicateurs concernés s’efforcent d’organiser la procédure de 
passation de marché sur une base interinstitutionnelle.

  Lorsqu’un marché public ou un contrat-cadre est nécessaire à l’exécu-
tion d’une action commune à une institution et à un pouvoir adjudica-
teur d’un État membre, la procédure de passation de marché peut être 
organisée conjointement par cette institution et ce pouvoir adjudica-
teur, conformément aux dispositions des modalités d’exécution.

2.   Pour les marchés dont la valeur est supérieure aux seuils prévus aux arti-
cles 105 ou 167, le recours à la procédure négociée est autorisé unique-
ment dans les cas prévus dans les modalités d’exécution.

3.   Les seuils en deçà desquels le pouvoir adjudicateur peut soit recourir 
à une procédure négociée, soit par dérogation à l’article 88, paragraphe 1, 
premier alinéa, procéder par simple remboursement de factures, sont 
déterminés dans les modalités d’exécution.

4.   Les modalités d’exécution défi nissent la procédure de passation de mar-
ché, visée au paragraphe 1, applicable aux marchés de services qui relè-
vent de l’annexe II B de la directive 2004/18/CE et aux marchés qui sont 
déclarés secrets et dont l’exécution doit s’accompagner de mesures par-
ticulières de sécurité, ou lorsque la protection d’intérêts essentiels des 
Communautés ou de l’Union européenne l’exige.
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ME  Article 122

Typologie des procédures de passation
(Article 91 du règlement fi nancier)

1.   L’attribution d’un marché se fait soit sur appel à la concurrence, par 
procédure ouverte, restreinte ou négociée après publication d’un avis 
de marché, soit par procédure négociée sans publication préalable d’un 
avis de marché, le cas échéant suite à un concours.

2.   Le marché sur appel à la concurrence est ouvert lorsque tout opérateur 
économique intéressé peut présenter une off re. Cela vaut également 
pour les systèmes d’acquisition dynamique visés à l’article 125 bis.

  Il est restreint lorsque tous les opérateurs économiques peuvent 
demander à participer et que seuls les candidats satisfaisant aux critè-
res de sélection visés à l’article 135 et qui y sont invités simultanément 
et par écrit par les pouvoirs adjudicateurs peuvent présenter une off re 
ou une solution dans le cadre de la procédure de dialogue compétitif 
visée à l’article 125 ter.

  La phase de sélection peut se dérouler soit marché par marché, égale-
ment dans le cadre d’un dialogue compétitif, soit en vue de l’établisse-
ment d’une liste de candidats potentiels dans le cadre de la procédure 
restreinte visée à l’article 128.

3.   Dans une procédure négociée, les pouvoirs adjudicateurs consultent les can-
didats de leur choix qui satisfont les critères de sélection visés à l’article 135 
et négocient les conditions du marché avec un ou plusieurs d’entre eux. 

  Dans les procédures négociées après avis de marché visées à l’article 127, 
ils invitent simultanément par écrit les candidats retenus à négocier.

4.   Les concours sont des procédures qui permettent au pouvoir adjudica-
teur d’acquérir, principalement dans le domaine de l’architecture et de 
l’ingénierie ou des traitements de données, un plan ou un projet qui est 
proposé par un jury après mise en concurrence, avec ou sans attribu-
tion de primes.

Article 123

Nombre de candidats en procédure restreinte ou négociée
(Article 91 du règlement fi nancier)

1.   En procédure restreinte, y compris dans la procédure visée à l’article 128, 
le nombre de candidats invités à soumissionner ne peut être inférieur à 
cinq, à condition qu’il y ait un nombre suffi  sant de candidats satisfaisant 
aux critères de sélection.
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  Le pouvoir adjudicateur peut, en outre, prévoir un nombre maximal 
de vingt candidats, en fonction de l’objet du marché et sur la base de 
critères de sélection objectifs et non discriminatoires. Dans ce cas, la 
fourchette et les critères sont indiqués dans l’avis de marché ou d’appel 
à manifestation d’intérêt visé aux articles 118 et 119.

  En tout état de cause, le nombre de candidats admis à soumissionner 
doit être suffi  sant pour assurer une concurrence réelle.

2.   En procédure négociée et après un dialogue compétitif, le nombre des 
candidats invités à négocier ou à soumissionner ne peut être inférieur 
à trois, à condition qu’il y ait un nombre suffi  sant de candidats satisfai-
sant aux critères de sélection. 

  Le nombre de candidats admis à soumissionner doit être suffi  sant pour 
assurer une concurrence réelle.

 Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s’appliquent pas:

 a)  aux marchés de très faible montant visés à l’article 129, paragraphe 3;

 b)  aux marchés de services juridiques au sens de l’annexe II B de la 
directive 2004/18/CE;

 c)  aux marchés déclarés secrets visés à l’article 126, paragraphe 1, point j).

3.   Lorsque le nombre de candidats satisfaisant aux critères de sélection et aux 
niveaux minimaux est inférieur au nombre minimal prévu aux paragra-
phes 1 et 2, le pouvoir adjudicateur peut continuer la procédure en invi-
tant le ou les candidats ayant les capacités requises. Il ne peut y inclure en 
revanche d’autres opérateurs économiques n’ayant pas demandé à parti-
ciper ou des candidats n’ayant pas les capacités requises.

Article 124

Déroulement des procédures négociées
(Article 91 du règlement fi nancier)

Les pouvoirs adjudicateurs négocient avec les soumissionnaires les off res 
présentées par ceux-ci afi n de les adapter aux exigences qu’ils ont indi-
quées dans l’avis de marché visé à l’article 118 ou dans le cahier des char-
ges et dans les documents complémentaires éventuels et afi n de rechercher 
l’off re la plus avantageuse.

Au cours de la négociation, les pouvoirs adjudicateurs assurent l’égalité de 
traitement de tous les soumissionnaires.
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Lorsque les pouvoirs adjudicateurs peuvent passer leurs marchés en 
recourant à une procédure négociée après avoir publié un avis de mar-
ché, conformément à l’article 127, ils peuvent prévoir que la procédure 
négociée se déroule en phases successives de manière à réduire le nombre 
d’off res à négocier en appliquant les critères d’attribution indiqués dans 
l’avis de marché ou dans le cahier des charges. Le recours à cette faculté est 
indiqué dans l’avis de marché ou le cahier des charges.

Article 125

Concours
(Article 91 du règlement fi nancier)

1.   Les règles relatives à l’organisation d’un concours sont mises à la dis-
position de ceux qui sont intéressés à y participer.

  Le nombre des candidats invités à participer doit permettre d’assurer 
une concurrence réelle.

2.   Le jury est nommé par l’ordonnateur compétent. Il est composé exclu-
sivement de personnes physiques indépendantes des participants au 
concours. Lorsqu’une qualifi cation professionnelle particulière est exi-
gée pour participer au concours, au moins un tiers des membres doi-
vent avoir la même qualifi cation ou une qualifi cation équivalente.

  Le jury dispose d’une autonomie d’avis. Ses avis sont pris sur la base des 
projets présentés de manière anonyme par les candidats et en se fon-
dant exclusivement sur les critères indiqués dans l’avis de concours.

3.   Le jury consigne, dans un procès-verbal signé par ses membres, 
ses propositions fondées sur les mérites de chaque projet et ses obser-
vations.

 L’anonymat des candidats est préservé jusqu’à l’avis du jury.

  Les candidats peuvent être invités par le jury à répondre aux questions 
consignées dans le procès-verbal afi n de clarifi er un projet. Un procès 
verbal complet du dialogue en résultant est établi.

4.   Le pouvoir adjudicateur prend ensuite une décision précisant les nom 
et adresse du candidat retenu et les raisons de ce choix au regard des 
critères préalablement annoncés dans l’avis de concours, en particulier 
s’il s’écarte des propositions émises dans l’avis du jury.
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Article 125 bis

Système d’acquisition dynamique
(Article 91 du règlement fi nancier)

1.   Le système d’acquisition dynamique, tel que visé à l’article 1er, para-
graphe 6, et à l’article 33 de la directive 2004/18/CE, est un processus 
d’acquisition entièrement électronique pour des achats d’usage courant, 
ouvert pendant toute sa durée à tout opérateur économique satisfaisant 
aux critères de sélection et ayant présenté une off re indicative conforme 
au cahier des charges et aux documents complémentaires éventuels. Les 
off res indicatives peuvent être améliorées à tout moment, à condition 
qu’elles demeurent conformes aux cahiers des charges.

2.   Aux fi ns de la mise en place du système d’acquisition dynamique, les 
pouvoirs adjudicateurs publient un avis de marché qui précise qu’il 
s’agit d’un système d’acquisition dynamique et comporte une référence 
à l’adresse internet à laquelle le cahier des charges et tout document 
complémentaire peuvent être consultés, de manière libre, directe et 
complète, dès la publication de l’avis et jusqu’à expiration du système.

  Ils précisent dans le cahier des charges, entre autres, la nature des achats 
envisagés faisant l’objet de ce système, ainsi que toutes les informations 
nécessaires concernant le système d’acquisition, l’équipement électroni-
que utilisé et les arrangements et spécifi cations techniques de connexion.

3.   Les pouvoirs adjudicateurs accordent, pendant toute la durée du sys-
tème d’acquisition dynamique, la possibilité à tout opérateur économi-
que de présenter une off re indicative afi n d’être admis dans le système 
aux conditions visées au paragraphe 1. Ils achèvent l’évaluation dans un 
délai maximal de quinze jours à compter de la présentation de l’off re 
indicative. Toutefois, ils peuvent prolonger la période d’évaluation pour 
autant qu’aucune mise en concurrence n’intervienne entre-temps.

  Le pouvoir adjudicateur informe dans les moindres délais le soumis-
sionnaire de son admission dans le système d’acquisition dynamique 
ou du rejet de son off re.

4.   Chaque marché spécifi que fait l’objet d’une mise en concurrence. 
Avant d’y procéder, les pouvoirs adjudicateurs publient un avis de 
marché simplifi é invitant tous les opérateurs économiques intéressés à 
présenter une off re indicative, dans un délai qui ne peut être inférieur 
à quinze jours à compter de la date d’envoi de l’avis simplifi é. Les pou-
voirs adjudicateurs ne procèdent à la mise en concurrence qu’après 
avoir achevé l’évaluation de toutes les off res indicatives introduites 
dans ce délai.
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  Les pouvoirs adjudicateurs invitent ensuite tous les soumissionnaires 
admis dans le système à présenter une off re dans un délai raisonna-
ble. Ils attribuent le marché au soumissionnaire ayant présenté l’off re 
économiquement la plus avantageuse sur la base des critères d’attribu-
tion énoncés dans l’avis de marché pour la mise en place du système 
d’acquisition dynamique. Ces critères peuvent, le cas échéant, être pré-
cisés dans l’invitation à soumissionner.

5.   La durée d’un système d’acquisition dynamique ne peut pas dépasser 
quatre ans, sauf dans des cas exceptionnels dûment justifi és.

  Les pouvoirs adjudicateurs ne peuvent recourir à ce système de manière 
à empêcher, restreindre ou fausser la concurrence.

  Aucun frais de dossier ne peut être facturé aux opérateurs économi-
ques intéressés ou aux parties au système.

Article 125 ter

Dialogue compétitif
(Article 91 du règlement fi nancier)

1.   Lorsqu’un marché est particulièrement complexe, le pouvoir adjudi-
cateur, dans la mesure où il estime que le recours direct à la procédure 
ouverte ou aux modalités existantes régissant la procédure restreinte 
ne permettra pas d’attribuer le marché à l’off re économiquement la 
plus avantageuse, peut recourir au dialogue compétitif visé à l’article 29 
de la directive 2004/18/CE.

  Un marché est considéré comme particulièrement complexe lorsque le 
pouvoir adjudicateur n’est objectivement pas en mesure de défi nir les 
moyens techniques pouvant répondre à ses besoins ou ses objectifs ou 
bien d’établir le montage juridique ou fi nancier du projet.

2.   Les pouvoirs adjudicateurs publient un avis de marché dans lequel 
ils font connaître leurs besoins et exigences, qu’ils défi nissent dans ce 
même avis et/ou dans un document descriptif.

3.   Les pouvoirs adjudicateurs ouvrent avec les candidats satisfaisant aux 
critères de sélection visés à l’article 135 un dialogue afi n d’identifi er et 
de défi nir les moyens propres à satisfaire au mieux leurs besoins.

  Au cours du dialogue, les pouvoirs adjudicateurs assurent l’égalité de 
traitement de tous les soumissionnaires et la confi dentialité des solu-
tions proposées ou d’autres informations communiquées par un candi-
dat participant au dialogue, sauf accord de celui-ci sur leur diff usion.

  Les pouvoirs adjudicateurs peuvent prévoir que la procédure se déroule en 
phases successives de manière à réduire le nombre de solutions à discuter 
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pendant la phase du dialogue en appliquant les critères d’attribution indi-
qués dans l’avis de marché ou dans le document descriptif, si cette possibi-
lité est prévue dans l’avis de marché ou dans le document descriptif.

4.   Après avoir informé les participants de la conclusion du dialogue, les 
pouvoirs adjudicateurs les invitent à remettre leur off re fi nale sur la 
base de la solution ou des solutions présentées et spécifi ées au cours du 
dialogue. Ces off res comprennent tous les éléments requis et nécessai-
res pour la réalisation du projet.

  Sur demande du pouvoir adjudicateur, ces off res peuvent être cla-
rifi ées, précisées et perfectionnées sans toutefois avoir pour eff et de 
modifi er des éléments fondamentaux de l’off re ou de l’appel d’off res, 
dont la variation est susceptible de fausser la concurrence ou d’avoir 
un eff et discriminatoire.

  À la demande du pouvoir adjudicateur, le soumissionnaire identifi é 
comme ayant remis l’off re économiquement la plus avantageuse peut 
être amené à clarifi er des aspects de son off re ou à confi rmer les enga-
gements fi gurant dans celle-ci, à condition que ceci n’ait pas pour eff et 
de modifi er des éléments substantiels de l’off re ou de l’appel d’off res, 
de fausser la concurrence ou d’entraîner des discriminations.

5.   Les pouvoirs adjudicateurs peuvent prévoir des prix ou des paiements 
aux participants au dialogue.

Article 125 quater

Procédure conjointe de passation de marché avec un État membre
(Article 91 du règlement fi nancier)

Lorsqu’une procédure de passation de marché est organisée conjointe-
ment par une institution et le pouvoir adjudicateur d’un ou de plusieurs 
États membres, les dispositions de procédure applicables à l’institution 
s’appliquent.

Lorsque la part revenant au pouvoir adjudicateur d’un État membre, ou 
gérée par lui, dans le montant total estimé du marché est égale ou supé-
rieure à 50 %, ou dans d’autres cas dûment justifi és, l’institution peut 
décider que les dispositions de procédure applicables au pouvoir adjudi-
cateur d’un État membre s’appliquent à condition qu’elles puissent être 
considérées comme équivalentes à celles de l’institution.

L’institution et le pouvoir adjudicateur d’un État membre concernés par 
la procédure conjointe de passation de marché conviennent en particulier 
des modalités pratiques concernant l’évaluation des demandes de partici-
pation ou des off res, l’attribution du marché, le droit applicable au mar-
ché et la juridiction compétente en cas de contentieux.
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Article 126

Cas de recours à une procédure négociée sans publication 
préalable d’un avis de marché
(Article 91 du règlement fi nancier)

1.  Les pouvoirs adjudicateurs peuvent recourir à une procédure négociée 
sans publication préalable d’un avis de marché, quel que soit le mon-
tant estimé du marché dans les cas suivants:

 a)  lorsque aucune off re ou aucune off re appropriée ou aucune can-
didature n’a été déposée en réponse à une procédure ouverte ou 
restreinte, après clôture de la procédure initiale, pour autant que les 
conditions initiales du marché telles que spécifi ées dans les docu-
ments d’appel à la concurrence visés à l’article 130 ne soient pas 
substantiellement modifi ées;

  b)  pour les marchés dont l’exécution, pour des raisons techniques, 
artistiques ou tenant à la protection de droits d’exclusivité, ne peut 
être confi ée qu’à un opérateur économique déterminé;

 c)  dans la mesure strictement nécessaire, lorsque l’urgence impé-
rieuse, résultant d’événements imprévisibles non imputables au 
pouvoir adjudicateur, n’est pas compatible avec les délais exigés par 
les autres procédures et prévus aux articles 140, 141 et 142;

 d)  lorsqu’un marché de services fait suite à un concours et doit, 
conformément aux règles applicables, être attribué au lauréat ou à 
un des lauréats du concours; dans ce dernier cas, tous les lauréats du 
concours sont invités à participer aux négociations;

 e)  pour les services et travaux complémentaires ne fi gurant pas dans le 
projet initialement envisagé ni dans le contrat initial et qui, à la suite 
d’une circonstance imprévue, sont devenus nécessaires à l’exécution 
du service ou de l’ouvrage, aux conditions visées au paragraphe 2;

 f)  pour de nouveaux services ou travaux consistant dans la répétition de 
services ou de travaux similaires confi és à l’opérateur économique adju-
dicataire du marché initial par le même pouvoir adjudicateur, à condi-
tion que ces services ou travaux soient conformes à un projet de base et 
que ce projet ait fait l’objet d’un marché initial passé selon la procédure 
ouverte ou restreinte, aux conditions visées au paragraphe 3;

 g) pour des marchés de fournitures:

  i)  en cas de livraisons complémentaires destinées soit au renouvelle-
ment partiel de fournitures ou d’installations d’usage courant, soit 
à l’extension de fournitures ou d’installations existantes, lorsque 
le changement de fournisseur obligerait le pouvoir adjudicateur à 
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acquérir un matériel de technique diff érente entraînant une incom-
patibilité ou des diffi  cultés techniques d’utilisation et d’entretien dis-
proportionnées; la durée de ces marchés ne peut dépasser trois ans;

  ii)  lorsque les produits sont fabriqués uniquement à des fi ns de recher-
che, d’expérimentation, d’étude ou de développement, à l’exclusion 
des tests de viabilité commerciale et de la production en quantité 
afi n d’amortir les frais de recherche et de développement;

  iii)  en cas de fournitures cotées et achetées à une bourse de matiè-
res premières;

  iv)  en cas d’achats à des conditions particulièrement avantageuses, 
soit auprès d’un fournisseur cessant défi nitivement ses activités 
commerciales, soit auprès de curateurs ou liquidateurs d’une 
faillite, d’un concordat judiciaire ou d’une procédure de même 
nature selon le droit national;

 h) pour les marchés immobiliers, après prospection du marché local;

 i)  pour les marchés de services juridiques au sens de l’annexe II B de la 
directive 2004/18/CE, qui font toutefois l’objet d’une publicité adéquate;

 j)  pour les marchés déclarés secrets par l’institution ou les autorités 
déléguées par celle-ci, ou pour les marchés dont l’exécution doit 
s’accompagner de mesures particulières de sécurité, conformément 
aux dispositions administratives en vigueur, ou lorsque la protection 
des intérêts essentiels des Communautés ou de l’Union l’exige.

  Les pouvoirs adjudicateurs peuvent également recourir à une procé-
dure négociée sans publication préalable d’un avis de marché pour les 
marchés d’un montant inférieur ou égal à 60 000 EUR.

2.  Pour les services et travaux complémentaires visés au paragraphe 1, 
point e), les pouvoirs adjudicateurs peuvent recourir à la procédure 
négociée sans publication préalable d’un avis de marché à condition 
que l’attribution soit faite au contractant qui exécute ce marché:

 a)  lorsque ces marchés complémentaires ne peuvent être technique-
ment ou économiquement séparés du marché principal sans incon-
vénient majeur pour le pouvoir adjudicateur;

 b)  ou lorsque ces marchés, quoiqu’ils soient séparables de l’exécution du 
marché initial, sont strictement nécessaires à son perfectionnement.

  La valeur cumulée estimée des marchés complémentaires ne doit pas 
dépasser 50 % du montant du marché initial.

3.   Dans les cas visés au paragraphe 1, premier alinéa, point f), la possibilité 
de recourir à une procédure négociée est indiquée dès la mise en concur-
rence de la première opération et le montant total envisagé pour la suite 
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des services ou travaux est pris en considération pour le calcul des seuils 
visés à l’article 158. Cette procédure ne peut être appliquée que pendant 
une période de trois ans suivant la conclusion du marché initial.

Article 127

Cas de recours à une procédure négociée après publication préalable 
d’un avis de marché
(Article 91 du règlement fi nancier)

1.   Les pouvoirs adjudicateurs peuvent recourir à une procédure négociée 
après avoir publié un avis de marché, quel que soit le montant estimé 
du marché, dans les cas suivants:

 a)  en présence d’off res irrégulières ou inacceptables notamment 
au regard des critères de sélection ou d’attribution, soumises en 
réponse à une procédure ouverte ou restreinte ou à un dialogue 
compétitif, préalablement clôturés, pour autant que les conditions 
initiales du marché telles que spécifi ées dans les documents d’appel 
à la concurrence visés à l’article 130 ne soient pas substantiellement 
modifi ées, sans préjudice de l’application du paragraphe 2;

 b)  dans des cas exceptionnels, lorsqu’il s’agit de travaux, de fournitu-
res ou de services dont la nature ou les aléas ne permettent pas une 
fi xation préalable et globale des prix par le soumissionnaire;

 c)  lorsque, notamment dans le domaine des services fi nanciers et des 
prestations intellectuelles, la nature du service à fournir est telle 
que les spécifi cations du marché ne peuvent être établies avec une 
précision suffi  sante pour permettre l’attribution du marché par la 
sélection de la meilleure off re conformément aux règles régissant la 
procédure ouverte ou la procédure restreinte;

 d)  pour les marchés de travaux lorsque les travaux sont réalisés uni-
quement à des fi ns de recherche, d’expérimentation ou de mise au 
point et non dans un but d’assurer une rentabilité ou le recouvre-
ment des frais de recherche et de développement;

 e)  pour les marchés de services visés à l’annexe II B de la directive 2004/18/
CE, sous réserve des dispositions de l’article 126, paragraphe 1, premier 
alinéa, points i) et j), et deuxième alinéa, du présent règlement;

 f)  pour les services de recherche et de développement autres que ceux 
dont les fruits appartiennent exclusivement au pouvoir adjudicateur 
pour son usage dans l’exercice de sa propre activité, pour autant que 
la prestation du service soit entièrement rémunérée par le pouvoir 
adjudicateur;
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 g)  pour les marchés de services concernant l’achat, le développement, 
la production ou la coproduction des programmes destinés à la dif-
fusion par des organismes de radiodiff usion et les marchés concer-
nant les temps de diff usion.

2.   Dans les cas visés au paragraphe 1, point a), les pouvoirs adjudica-
teurs peuvent ne pas publier un avis de marché s’ils incluent dans la 
procédure négociée tous les soumissionnaires et les seuls soumission-
naires satisfaisant aux critères de sélection qui, lors de la procédure 
antérieure, ont soumis des off res conformes aux exigences formelles 
de la procédure de passation.

Article 128

Procédure restreinte après appel à manifestation d’intérêt
(Article 91 du règlement fi nancier)

1.   L’appel à manifestation d’intérêt constitue un mode de présélection 
des candidats qui seront invités à soumissionner lors de futures procé-
dures d’appels d’off res restreints pour des marchés d’une valeur supé-
rieure à 60 000 EUR, sous réserve des dispositions des articles 126 et 
127.

2.   La liste découlant d’un appel à manifestation d’intérêt est valable au 
maximum trois ans à compter de la date d’envoi à l’OPOCE de l’avis 
visé à l’article 119, paragraphe 1, point a).

  Toute personne intéressée peut déposer sa candidature à tout moment 
durant la période de validité de la liste, à l’exception des trois derniers 
mois de celle-ci.

3.   À l’occasion d’un marché spécifi que, le pouvoir adjudicateur invite 
soit tous les candidats inscrits sur la liste, soit certains d’entre eux, sur 
la base de critères de sélection objectifs et non discriminatoires propres 
au marché, à déposer une off re.

Article 129

Marchés de faible valeur
(Article 91 du règlement fi nancier)

1.   Les marchés d’une valeur inférieure ou égale à 60 000 EUR peuvent 
faire l’objet d’une procédure négociée avec consultation d’au moins 
cinq candidats.
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  Si, à la suite de la consultation des candidats, le pouvoir adjudicateur 
ne reçoit qu’une seule off re valable sur les plans administratif et techni-
que, le marché peut être passé à condition que les critères d’attribution 
soient remplis.

2.   Pour les marchés d’une valeur inférieure ou égale à 25 000 EUR, le 
recours à la procédure visée au paragraphe 1 avec consultation d’au 
moins trois candidats est possible.

3.   Les marchés d’une valeur inférieure ou égale à 5 000 EUR peuvent faire 
l’objet d’une seule off re.

4.   Les paiements eff ectués pour des dépenses d’un montant inférieur ou 
égal à 500 EUR peuvent intervenir en simple remboursement de fac-
ture, sans acceptation préalable d’une off re.

Article 155

Marchés distincts et par lots
(Articles 91 et 105 du règlement fi nancier)

1.  La valeur estimée d’un marché ne peut être établie dans l’intention de 
soustraire celui ci aux obligations défi nies par le présent règlement. 
Aucun marché ne peut être scindé aux mêmes fi ns.

  Lorsque cela est approprié et techniquement réalisable et que le rap-
port coût-effi  cacité est satisfaisant, les marchés d’une valeur égale ou 
supérieure aux seuils fi xés à l’article 158 sont attribués simultanément 
sous la forme de lots séparés.

2.  Lorsque l’objet d’un marché de fournitures, de services ou de travaux 
est réparti en plusieurs lots faisant l’objet chacun d’un marché, la valeur 
de chaque lot doit être prise en compte pour l’évaluation globale du 
seuil applicable.

  Lorsque la valeur globale des lots égale ou dépasse les seuils visés à 
l’article 158, les dispositions de l’article 90, paragraphe 1, et de l’arti-
cle 91, paragraphes 1 et 2, du règlement fi nancier s’appliquent à cha-
cun des lots, sauf pour des lots dont la valeur estimée est inférieure à 
80 000 EUR pour des marchés de services ou de fournitures ou à un 
million d’euros pour des marchés de travaux, pour autant que le mon-
tant cumulé de ces lots n’excède pas 20 % de la valeur cumulée de l’en-
semble des lots formant le marché en cause.

3.  Lorsqu’un achat envisagé de fournitures homogènes peut donner lieu 
à des marchés simultanés en lots séparés, la valeur estimée de la totalité 
de ces lots est prise comme base pour l’évaluation du seuil applicable.
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4.   Lorsqu’un marché doit être attribué sous la forme de lots séparés, les 
off res sont évaluées séparément pour chaque lot. Si plusieurs lots sont 
attribués au même soumissionnaire, un contrat unique portant sur ces 
lots peut être signé.

RF  Article 92

Les documents d’appel à la concurrence doivent fournir une description 
complète, claire et précise de l’objet du marché et préciser les critères 
d’exclusion, de sélection et d’attribution applicables au marché.

ME  Article 130

Documents d’appel à la concurrence
(Article 92 du règlement fi nancier)

1. Les documents d’appel à la concurrence comportent au moins:

 a)  l’invitation à soumissionner ou à négocier ou à participer au dialo-
gue dans le cadre de la procédure visée à l’article 125 ter;

 b)  le cahier des charges qui lui est joint ou, dans le cas de dialogue 
compétitif visé à l’article 125 ter, un document descriptif des 
besoins et exigences du pouvoir adjudicateur ou la mention de 
l’adresse internet à laquelle ils peuvent être consultés;

 c) le modèle du contrat.

  Les documents d’appel à la concurrence contiennent une référence aux 
mesures de publicité prises en application des articles 118 à 121.

2.  L’invitation à soumissionner ou à négocier ou à participer au dialogue 
précise au moins:

 a)  les modalités de dépôt et de présentation des off res, notamment la date 
et l’heure limites, l’exigence éventuelle de remplir un formulaire type de 
réponse, les documents à joindre, y compris les pièces justifi catives de la 
capacité économique, fi nancière, professionnelle et technique visées à 
l’article 135 si elles ne sont pas précisées dans l’avis de marché, ainsi que 
l’adresse à laquelle elles doivent être transmises;

 b)  que la soumission d’une off re vaut acceptation du cahier des char-
ges visé au paragraphe 1 auquel elle se réfère et que cette soumis-
sion lie le soumissionnaire pendant l’exécution du contrat, s’il en 
devient l’attributaire;
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  c)  la période de validité des off res, durant laquelle le soumissionnaire 
est tenu de maintenir toutes les conditions de son off re;

 d)  l’interdiction de tout contact entre le pouvoir adjudicateur et le sou-
missionnaire pendant le déroulement de la procédure, sauf à titre 
exceptionnel, dans les conditions prévues à l’article 148 ainsi que les 
conditions de visite exactes, lorsqu’une visite sur place est prévue;

 e)  dans le cas du dialogue compétitif, la date fi xée et l’adresse pour le 
début de la phase de consultation.

3. Le cahier des charges précise au moins:

 a)  les critères d’exclusion et de sélection applicables au marché, sauf 
lors d’un dialogue compétitif, dans la procédure restreinte et dans 
la procédure négociée avec publication préalable d’un avis telle que 
visée à l’article 127; dans ces cas, ces critères fi gurent seulement dans 
l’avis de marché ou d’appel à manifestation d’intérêt;

 b)  les critères d’attribution du marché et leur pondération relative ou, 
le cas échéant, l’ordre décroissant d’importance de ces critères s’ils 
ne fi gurent pas dans l’avis de marché;

 c) les spécifi cations techniques visées à l’article 131;

 d)  les exigences minimales que doivent respecter les variantes, dans les 
procédures d’attribution à l’off re économiquement la plus avantageuse 
visées à l’article 138, paragraphe 2, lorsque le pouvoir adjudicateur a 
indiqué dans l’avis de marché que les variantes sont autorisées;

 e)  l’application du protocole sur les privilèges et immunités ou, le cas 
échéant, de la convention de Vienne sur les relations diplomati-
ques ou les relations consulaires;

 f)  les modalités de preuve d’accès aux marchés, dans les conditions 
prévues à l’article 159;

 g)  dans les systèmes d’acquisition dynamique visés à l’article 125 bis, la 
nature des achats envisagés ainsi que toutes les informations concer-
nant le système d’acquisition, l’équipement électronique utilisé et les 
arrangements et spécifi cations techniques de connexion.

4. Le modèle du contrat précise notamment:

 a)  les pénalités prévues au titre de sanction du non-respect de ses clauses;

 b)  les énonciations que doivent comporter les factures ou les pièces 
justifi catives qui les appuient, conformément aux dispositions de 
l’article 98;
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 c)  que, lorsque les institutions sont les pouvoirs adjudicateurs, la 
loi applicable au contrat est le droit communautaire, complété, si 
nécessaire, par le droit national spécifi é dans le contrat;

 d) la juridiction compétente en cas de contentieux.

5.   Les pouvoirs adjudicateurs peuvent exiger des informations sur la part 
du marché que le soumissionnaire entend sous-traiter et sur l’identité 
des sous-traitants. Outre les informations visées à l’article 134, le pou-
voir adjudicateur peut également exiger du candidat ou du soumis-
sionnaire qu’il fournisse des informations sur les capacités fi nancières, 
économiques, techniques et professionnelles, visées aux articles 135, 136 
et 137, du sous-traitant envisagé, notamment lorsque la sous-traitance 
représente une part importante du marché. 

Article 131

Spécifi cations techniques
(Article 92 du règlement fi nancier)

1.  Les spécifi cations techniques doivent permettre l’égalité d’accès des 
candidats et soumissionnaires et ne pas avoir pour eff et de créer des 
obstacles injustifi és à l’ouverture des marchés à la concurrence.

  Elles défi nissent les caractéristiques requises d’un produit, d’un ser-
vice ou d’un matériau ou ouvrage au regard de l’usage auquel ils 
sont destinés par le pouvoir adjudicateur.

2. Les caractéristiques visées au paragraphe 1 incluent:

 a) les niveaux de qualité;

 b) la performance environnementale;

 c)  chaque fois que possible, les critères d’accessibilité pour les per-
sonnes handicapées ou la conception pour tous les utilisateurs;

 d) les niveaux et procédures d’évaluation de la conformité;

 e) la propriété d’emploi;

 f)  la sécurité ou les dimensions, y compris les prescriptions appli-
cables aux fournitures pour la dénomination de vente et les ins-
tructions d’utilisation et pour tous les marchés, la terminologie, 
les symboles, les essais et méthodes d’essai, l’emballage, le mar-
quage et l’étiquetage, les procédures et méthodes de production;

 g)  pour les marchés de travaux, les procédures relatives à l’assu-
rance de la qualité, ainsi que les règles de conception et de calcul 
des ouvrages, les conditions d’essai, de contrôle et de réception 
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des ouvrages et les techniques ou méthodes de construction et 
toutes les autres conditions de caractère technique que le pouvoir 
adjudicateur est à même de prescrire, par voie de réglementation 
particulière ou générale, en ce qui concerne les ouvrages termi-
nés et les matériaux ou éléments les constituant.

3. Les spécifi cations techniques sont défi nies comme suit:

 a)  soit par référence à des normes européennes, à des agréments 
techniques européens, à des spécifi cations techniques communes 
lorsqu’elles existent, à des normes internationales ou à d’autres 
référentiels techniques élaborés par les organismes européens de 
normalisation ou à défaut à leurs équivalents nationaux. Chaque 
référence est accompagnée de la mention «ou équivalent»;

 b)  soit en termes de performances ou d’exigences fonctionnelles 
pouvant inclure des caractéristiques environnementales et devant 
être suffi  samment précises pour permettre aux soumissionnaires 
de déterminer l’objet du marché et aux pouvoirs adjudicateurs 
d’attribuer le marché;

 c) soit par un mélange des deux procédés.

4.  Lorsque les pouvoirs adjudicateurs font usage de la possibilité de se 
référer aux spécifi cations visées au paragraphe 3, point a), ils ne peu-
vent pas rejeter une off re au motif qu’elle ne serait pas conforme auxdi-
tes spécifi cations dès lors que le soumissionnaire ou candidat prouve, 
à la satisfaction du pouvoir adjudicateur, par tout moyen approprié, 
qu’il répond de manière équivalente aux exigences posées.

  Peut constituer un moyen approprié, un dossier technique du fabri-
cant ou un rapport d’essai d’un organisme reconnu.

5.  Lorsque les pouvoirs adjudicateurs font usage de la possibilité, prévue au 
paragraphe 3, point b), de prescrire des spécifi cations en termes de per-
formances ou d’exigences fonctionnelles, ils ne peuvent rejeter une off re 
conforme à une norme nationale transposant une norme européenne, 
à un agrément technique européen, à une spécifi cation technique com-
mune, à une norme internationale ou à un référentiel technique éla-
boré par un organisme européen de normalisation, si ces spécifi cations 
visent les performances ou les exigences fonctionnelles requises.

  Le soumissionnaire est tenu de prouver, à la satisfaction du pouvoir 
adjudicateur et par tout moyen approprié, que son off re répond aux 
performances ou exigences fonctionnelles fi xées par le pouvoir adju-
dicateur. Peut constituer un moyen approprié, un dossier technique 
du fabricant ou un rapport d’essai d’un organisme reconnu.
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5 bis.  Lorsque les pouvoirs adjudicateurs prescrivent des caractéristiques 
environnementales en termes de performances ou d’exigences fonc-
tionnelles, ils peuvent utiliser les spécifi cations détaillées ou, si besoin 
est, des parties de celles-ci, telles que défi nies par les labels écologiques 
européens, plurinationaux, nationaux ou par tout autre label écologi-
que pour autant que les conditions suivantes soient remplies:

 a)  les spécifi cations utilisées sont appropriées pour défi nir les caractéris-
tiques des fournitures ou des prestations faisant l’objet du marché;

 b)  les exigences du label sont développées sur la base d’une infor-
mation scientifi que;

 c)  les labels écologiques sont adoptés par un processus auquel tou-
tes les parties concernées, telles que les organismes gouverne-
mentaux, les consommateurs, les fabricants, les distributeurs et 
les organisations environnementales peuvent participer;

 d)  les labels écologiques sont accessibles à toutes les parties intéressées.

  Les pouvoirs adjudicateurs peuvent indiquer que les produits ou ser-
vices munis de label écologique sont présumés satisfaire aux spécifi -
cations techniques défi nies dans le cahier des charges. Ils acceptent 
tout autre moyen de preuve approprié, tel qu’un dossier technique 
du fabricant ou un rapport d’essai d’un organisme reconnu.

5 ter.  Un organisme reconnu aux fi ns des paragraphes 4, 5 et 5 bis est un 
laboratoire d’essai ou de calibrage ou un organisme d’inspection et 
de certifi cation conforme aux normes européennes applicables.

6.  Sauf cas exceptionnels dûment justifi és par l’objet du marché, ces 
spécifi cations ne peuvent mentionner une fabrication ou prove-
nance déterminées ou obtenues selon des procédés particuliers, ni 
se référer à une marque, un brevet, un type, une origine ou une pro-
duction déterminés qui auraient pour eff et de favoriser ou d’élimi-
ner certains produits ou opérateurs économiques.

  Dans les cas où une défi nition suffi  samment précise et intelligible de 
l’objet du marché est impossible, une telle mention ou référence est 
accompagnée des termes «ou équivalent».

Article 132

Révision des prix
(Article 92 du règlement fi nancier)

1.   Les documents d’appel à la concurrence établissent si l’off re doit 
être faite à prix ferme et non révisable.
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2.   Dans le cas contraire, ils établissent les conditions et les formules 
selon lesquelles le prix peut être révisé en cours de contrat. Le pou-
voir adjudicateur tient alors notamment compte:

 a)  de la nature du marché et de la conjoncture économique dans 
laquelle il aura lieu;

 b) de la nature et de la durée des tâches et du contrat;

 c) de ses intérêts fi nanciers.

RF  Article 93

1.   Sont exclus de la participation aux procédures de passation de marchés 
les candidats ou les soumissionnaires: 

 a)  qui sont en état ou qui font l’objet d’une procédure de faillite, de 
liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de 
cessation d’activité, ou sont dans toute situation analogue résultant 
d’une procédure de même nature existant dans les législations et 
réglementations nationales;

 b)  qui ont fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement 
ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité 
professionnelle;

 c)  qui, en matière professionnelle, ont commis une faute grave consta-
tée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateurs peuvent justifi er;

 d)  qui n’ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des coti-
sations de sécurité sociale ou leurs obligations relatives au paiement 
de leurs impôts selon les dispositions légales du pays où ils sont éta-
blis ou celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles du 
pays où le marché doit s’exécuter;

 e)  qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour 
fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou 
toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts fi nanciers des 
Communautés;

 f)  qui font actuellement l’objet d’une sanction administrative visée à 
l’article 96 paragraphe 1.

  Les points a) à d) ne s’appliquent pas en cas d’achat de fournitures à des 
conditions particulièrement avantageuses, soit auprès d’un fournisseur 
cessant défi nitivement ses activités commerciales, soit auprès des curateurs 
ou liquidateurs d’une faillite, par le truchement d’un concordat judiciaire 
ou d’une procédure de même nature prévue par les législations nationales.
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ME  Article 133

Activités illégales entraînant l’exclusion
(Articles 93 et 114 du règlement fi nancier)

Les cas visés à l’article 93, paragraphe 1, point e), du règlement fi nancier 
couvrent le champ suivant:

a)  les cas de fraude visés à l’article 1er de la convention relative à la protec-
tion des intérêts fi nanciers des Communautés européennes, établie par 
l’acte du Conseil du 26 juillet 1995 (1);

b)  les cas de corruption visés à l’article 3 de la convention relative à la lutte 
contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés 
européennes ou des fonctionnaires des États membres de l’Union euro-
péenne, établie par l’acte du Conseil du 26 mai 1997 (2);

c)  les cas de participation à une organisation criminelle telle que défi -
nie à l’article 2, paragraphe 1, de l’action commune 98/733/JAI du 
Conseil (3);

d)  les cas de blanchiment de capitaux tels que défi nis à l’article 1er de la 
directive 91/308/CEE du Conseil (4).

(1) JO C 316 du 27.11.1995, p. 48.
(2) JO C 195 du 25.6.1997, p. 1.
(3) JO L 351 du 29.12.1998, p. 1.
(4) JO L 166 du 28.6.1991, p. 77.

2.   Les candidats ou soumissionnaires doivent attester qu’ils ne se trouvent 
pas dans une des situations prévues au paragraphe 1. Cependant, le 
pouvoir adjudicateur peut s’abstenir d’exiger cette attestation en cas de 
marché de très faible valeur au sens des modalités d’exécution.

  Aux fi ns de la bonne application du paragraphe 1, le candidat ou sou-
missionnaire doit, si le pouvoir adjudicateur le demande:

 a)  lorsque le candidat ou soumissionnaire est une personne morale, 
fournir des informations concernant la propriété ou le pouvoir de 
représentation, de décision ou de contrôle de l’entité juridique;

 b)  lorsque le recours à la sous-traitance est envisagé, attester que le 
sous-traitant ne se trouve pas dans l’une des situations visées au para-
graphe 1.

3.   Les modalités d’exécution fi xent la durée maximale pendant laquelle les 
situations visées au paragraphe 1 entraînent l’exclusion des candidats 
ou soumissionnaires de la participation à un marché. Cette durée maxi-
male ne dépasse pas dix ans.
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Article 133 bis

Application des critères d’exclusion et durée de l’exclusion
(Articles 93, 94, 95 et 96 du règlement fi nancier)

1.   Afi n de déterminer la durée de l’exclusion et de veiller au respect du 
principe de proportionnalité, l’institution compétente prend particu-
lièrement en compte la gravité des faits, notamment leur impact sur 
les intérêts fi nanciers et l’image des Communautés et le temps écoulé 
depuis l’infraction, sa durée et sa répétition, l’intention ou le degré de 
négligence de l’entité en cause et les mesures prises par celle-ci pour 
remédier à la situation.

  Lorsqu’elle détermine la durée d’exclusion, l’institution responsable 
donne au candidat ou soumissionnaire concerné la possibilité d’expri-
mer son point de vue.

  Lorsque la durée de l’exclusion est déterminée, conformément au droit 
applicable, par les autorités ou organismes visés à l’article 95, para-
graphe 2, du règlement fi nancier, la Commission applique cette durée 
dans la limite de la durée maximale prévue à l’article 93, paragraphe 3, 
du règlement fi nancier.

2.   La durée visée à l’article 93, paragraphe 3, du règlement fi nancier est 
fi xée à cinq ans au maximum, calculée à partir des dates suivantes:

 a)  à compter de la date du jugement ayant autorité de chose jugée dans 
les cas visés à l’article 93, paragraphe 1, points b) et e), du règlement 
fi nancier;

 b)  à compter de la date à laquelle a eu lieu le manquement ou, en cas de 
manquements continus ou répétés, à la date à laquelle le manque-
ment a pris fi n, dans les cas visés à l’article 93, paragraphe 1, point c), 
du règlement fi nancier.

  Cette durée d’exclusion peut être portée à dix ans en cas de récidive 
dans les cinq ans qui suivent la date visée aux points a) et b), sous 
réserve des dispositions du paragraphe 1.

3.   Les candidats et les soumissionnaires sont exclus d’une procédure de 
passation de marché ou d’octroi de subvention aussi longtemps qu’ils 
se trouvent dans l’une des situations visées aux points a) et d) de l’arti-
cle 93, paragraphe 1, du règlement fi nancier.
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Article 134

Moyens de preuve
(Articles 93 et 94 du règlement fi nancier)

1.   Les candidats et soumissionnaires fournissent une attestation sur 
l’honneur, dûment datée et signée, mentionnant qu’ils ne se trouvent 
pas dans une des situations visées aux articles 93 et 94 du règlement 
fi nancier.

  Cependant, en cas de procédure restreinte, de dialogue compétitif et de 
procédure négociée après publication d’un avis de marché, lorsque le 
pouvoir adjudicateur limite le nombre des candidats à inviter à négo-
cier ou à soumissionner, tous les candidats fournissent les certifi cats 
visés au paragraphe 3.

  En fonction de son évaluation des risques, le pouvoir adjudicateur peut 
s’abstenir d’exiger l’attestation visée au premier alinéa dans les cas des 
marchés d’une valeur inférieure ou égale à 5 000 EUR. Toutefois, dans 
les cas des marchés visés à l’article 241, paragraphe 1, à l’article 243, 
paragraphe 1, et à l’article 245, paragraphe 1, le pouvoir adjudicateur 
peut s’abstenir d’exiger cette déclaration pour les marchés d’une valeur 
inférieure ou égale à 10 000 EUR.

2.   Le soumissionnaire auquel le marché est à attribuer fournit, dans le 
délai défi ni par le pouvoir adjudicateur et avant la signature du contrat, 
la preuve visée au paragraphe 3, confi rmant l’attestation visée au para-
graphe 1 dans les cas suivants:

 a)  pour les marchés passés par les institutions pour leur propre compte, 
d’une valeur supérieure ou égale aux seuils visés à l’article 158;

 b)  pour les marchés dans le domaine des actions extérieures ayant une 
valeur supérieure ou égale aux seuils fi xés à l’article 241, paragraphe 1, 
point a), à l’article 243, paragraphe 1, point a), ou à l’article 245, para-
graphe 1, point a).

  Pour les marchés d’une valeur inférieure aux seuils visés aux points a) 
et b), le pouvoir adjudicateur peut, s’il a des doutes quant à la ques-
tion de savoir si le soumissionnaire auquel le marché est à attribuer se 
trouve dans l’un des cas d’exclusion, exiger de celui-ci qu’il fournisse 
la preuve visée au paragraphe 3.

3.   Le pouvoir adjudicateur accepte comme preuve suffi  sante que le candi-
dat ou le soumissionnaire auquel le marché est à attribuer ne se trouve 
pas dans un des cas mentionnés à l’article 93, paragraphe 1, points a), b) 
ou e), du règlement fi nancier, un extrait récent du casier judiciaire ou, 
à défaut, un document équivalent délivré récemment par une autorité 
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judiciaire ou administrative du pays d’origine ou de provenance, dont il 
résulte que ces exigences sont satisfaites. Le pouvoir adjudicateur accepte 
comme preuve suffi  sante que le candidat ou le soumissionnaire ne se 
trouve pas dans le cas mentionné à l’article 93, paragraphe 1, point d), du 
règlement fi nancier, un certifi cat récent délivré par l’autorité compétente 
de l’État concerné.

  Lorsque le document ou le certifi cat visé au premier alinéa n’est pas 
délivré par le pays concerné, et pour les autres cas d’exclusion visés à 
l’article 93 du règlement fi nancier, il peut être remplacé par une décla-
ration sous serment ou, à défaut, solennelle faite par l’intéressé devant 
une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme 
professionnel qualifi é du pays d’origine ou de provenance.

4.   Suivant la législation nationale du pays d’établissement du candidat ou 
du soumissionnaire, les documents énumérés aux paragraphes 1 et 3 
concernent les personnes morales et les personnes physiques, y compris, 
dans les cas où le pouvoir adjudicateur l’estime nécessaire, les chefs d’en-
treprise ou toute personne ayant le pouvoir de représentation, de déci-
sion ou de contrôle du candidat ou du soumissionnaire.

5.   Lorsqu’ils ont des doutes quant à la question de savoir si les candidats 
ou soumissionnaires se trouvent dans l’un des cas d’exclusion, les pou-
voirs adjudicateurs peuvent s’adresser eux-mêmes aux autorités com-
pétentes visées au paragraphe 3 pour obtenir les informations qu’ils 
estiment nécessaires sur ledit cas.

6.   Le pouvoir adjudicateur peut exonérer un candidat ou un soumission-
naire de l’obligation de produire les preuves documentaires visées au 
paragraphe 3 si de telles preuves lui ont déjà été présentées aux fi ns 
d’une autre procédure de passation de marchés et pour autant que les 
documents en question n’aient pas été délivrés plus d’un an auparavant 
et qu’ils soient toujours valables.

  En pareil cas, le candidat ou le soumissionnaire atteste sur l’honneur 
que les preuves documentaires ont déjà été fournies lors d’une procé-
dure de passation de marchés antérieure et qu’aucun changement n’est 
intervenu dans sa situation.

7.   Lorsque le pouvoir adjudicateur le demande, le candidat ou le soumis-
sionnaire présente une attestation sur l’honneur du sous-traitant envi-
sagé, certifi ant qu’il ne se trouve pas dans l’une des situations visées aux 
articles 93 et 94 du règlement fi nancier.

  En cas de doute concernant cette attestation sur l’honneur, le pouvoir 
adjudicateur demande les preuves visées aux paragraphes 3 et 4. Le cas 
échéant, le paragraphe 5 s’applique.
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ME  Article 133 bis

Application des critères d’exclusion et durée de l’exclusion
(Articles 93, 94, 95 et 96 du règlement fi nancier)

1.   Afi n de déterminer la durée de l’exclusion et de veiller au respect du 
principe de proportionnalité, l’institution compétente prend particu-
lièrement en compte la gravité des faits, notamment leur impact sur 
les intérêts fi nanciers et l’image des Communautés et le temps écoulé 
depuis l’infraction, sa durée et sa répétition, l’intention ou le degré de 
négligence de l’entité en cause et les mesures prises par celle-ci pour 
remédier à la situation.

  Lorsqu’elle détermine la durée d’exclusion, l’institution responsable 
donne au candidat ou soumissionnaire concerné la possibilité d’expri-
mer son point de vue.

  Lorsque la durée de l’exclusion est déterminée, conformément au droit 
applicable, par les autorités ou organismes visés à l’article 95, para-
graphe 2, du règlement fi nancier, la Commission applique cette durée 
dans la limite de la durée maximale prévue à l’article 93, paragraphe 3, 
du règlement fi nancier.

2.   La durée visée à l’article 93, paragraphe 3, du règlement fi nancier est 
fi xée à cinq ans au maximum, calculée à partir des dates suivantes:

 a)  à compter de la date du jugement ayant autorité de chose jugée dans 
les cas visés à l’article 93, paragraphe 1, points b) et e), du règlement 
fi nancier;

 b)  à compter de la date à laquelle a eu lieu le manquement ou, en cas de 
manquements continus ou répétés, à la date à laquelle le manque-
ment a pris fi n, dans les cas visés à l’article 93, paragraphe 1, point c), 
du règlement fi nancier.

RF  Article 94

Sont exclus de l’attribution d’un marché, les candidats ou les soumission-
naires qui, à l’occasion de la procédure de passation de ce marché:

a) se trouvent en situation de confl it d’intérêts;

b)  se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les ren-
seignements exigés par le pouvoir adjudicateur pour leur participation 
au marché ou n’ont pas fourni ces renseignements;

c)  se trouvent dans l’un des cas d’exclusion de la procédure de passation 
de ce marché visés à l’article 93, paragraphe 1.
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  Cette durée d’exclusion peut être portée à dix ans en cas de récidive 
dans les cinq ans qui suivent la date visée aux points a) et b), sous 
réserve des dispositions du paragraphe 1.

3.   Les candidats et les soumissionnaires sont exclus d’une procédure de 
passation de marché ou d’octroi de subvention aussi longtemps qu’ils 
se trouvent dans l’une des situations visées aux points a) et d) de l’arti-
cle 93, paragraphe 1, du règlement fi nancier.

Article 134

Moyens de preuve
(Articles 93 et 94 du règlement fi nancier)

1.   Les candidats et soumissionnaires fournissent une attestation sur 
l’honneur, dûment datée et signée, mentionnant qu’ils ne se trouvent 
pas dans une des situations visées aux articles 93 et 94 du règlement 
fi nancier.

  Cependant, en cas de procédure restreinte, de dialogue compétitif et de 
procédure négociée après publication d’un avis de marché, lorsque le 
pouvoir adjudicateur limite le nombre des candidats à inviter à négo-
cier ou à soumissionner, tous les candidats fournissent les certifi cats 
visés au paragraphe 3.

  En fonction de son évaluation des risques, le pouvoir adjudicateur peut 
s’abstenir d’exiger l’attestation visée au premier alinéa dans les cas des 
marchés d’une valeur inférieure ou égale à 5 000 EUR. Toutefois, dans 
les cas des marchés visés à l’article 241, paragraphe 1, à l’article 243, 
paragraphe 1, et à l’article 245, paragraphe 1, le pouvoir adjudicateur 
peut s’abstenir d’exiger cette déclaration pour les marchés d’une valeur 
inférieure ou égale à 10 000 EUR.

2.   Le soumissionnaire auquel le marché est à attribuer fournit, dans le 
délai défi ni par le pouvoir adjudicateur et avant la signature du contrat, 
la preuve visée au paragraphe 3, confi rmant l’attestation visée au para-
graphe 1 dans les cas suivants:

 a)  pour les marchés passés par les institutions pour leur propre compte, 
d’une valeur supérieure ou égale aux seuils visés à l’article 158;

 b)  pour les marchés dans le domaine des actions extérieures ayant une 
valeur supérieure ou égale aux seuils fi xés à l’article 241, paragraphe 1, 
point a), à l’article 243, paragraphe 1, point a), ou à l’article 245, para-
graphe 1, point a).

  Pour les marchés d’une valeur inférieure aux seuils visés aux points a) 
et b), le pouvoir adjudicateur peut, s’il a des doutes quant à la ques-
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tion de savoir si le soumissionnaire auquel le marché est à attribuer se 
trouve dans l’un des cas d’exclusion, exiger de celui-ci qu’il fournisse 
la preuve visée au paragraphe 3.

3.   Le pouvoir adjudicateur accepte comme preuve suffi  sante que le can-
didat ou le soumissionnaire auquel le marché est à attribuer ne se 
trouve pas dans un des cas mentionnés à l’article 93, paragraphe 1, 
points a), b) ou e), du règlement fi nancier, un extrait récent du casier 
judiciaire ou, à défaut, un document équivalent délivré récemment 
par une autorité judiciaire ou administrative du pays d’origine ou de 
provenance, dont il résulte que ces exigences sont satisfaites. Le pou-
voir adjudicateur accepte comme preuve suffi  sante que le candidat 
ou le soumissionnaire ne se trouve pas dans le cas mentionné à l’arti-
cle 93, paragraphe 1, point d), du règlement fi nancier, un certifi cat 
récent délivré par l’autorité compétente de l’État concerné.

  Lorsque le document ou le certifi cat visé au premier alinéa n’est pas 
délivré par le pays concerné, et pour les autres cas d’exclusion visés à 
l’article 93 du règlement fi nancier, il peut être remplacé par une décla-
ration sous serment ou, à défaut, solennelle faite par l’intéressé devant 
une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme 
professionnel qualifi é du pays d’origine ou de provenance.

4.   Suivant la législation nationale du pays d’établissement du candidat 
ou du soumissionnaire, les documents énumérés aux paragraphes 1 
et 3 concernent les personnes morales et les personnes physiques, y 
compris, dans les cas où le pouvoir adjudicateur l’estime nécessaire, les 
chefs d’entreprise ou toute personne ayant le pouvoir de représenta-
tion, de décision ou de contrôle du candidat ou du soumissionnaire.

5.   Lorsqu’ils ont des doutes quant à la question de savoir si les candidats 
ou soumissionnaires se trouvent dans l’un des cas d’exclusion, les pou-
voirs adjudicateurs peuvent s’adresser eux-mêmes aux autorités com-
pétentes visées au paragraphe 3 pour obtenir les informations qu’ils 
estiment nécessaires sur ledit cas.

6.   Le pouvoir adjudicateur peut exonérer un candidat ou un soumission-
naire de l’obligation de produire les preuves documentaires visées au 
paragraphe 3 si de telles preuves lui ont déjà été présentées aux fi ns 
d’une autre procédure de passation de marchés et pour autant que les 
documents en question n’aient pas été délivrés plus d’un an aupara-
vant et qu’ils soient toujours valables.

  En pareil cas, le candidat ou le soumissionnaire atteste sur l’honneur 
que les preuves documentaires ont déjà été fournies lors d’une procé-
dure de passation de marchés antérieure et qu’aucun changement n’est 
intervenu dans sa situation.
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7.   Lorsque le pouvoir adjudicateur le demande, le candidat ou le soumis-
sionnaire présente une attestation sur l’honneur du sous-traitant envi-
sagé, certifi ant qu’il ne se trouve pas dans l’une des situations visées aux 
articles 93 et 94 du règlement fi nancier.

  En cas de doute concernant cette attestation sur l’honneur, le pouvoir 
adjudicateur demande les preuves visées aux paragraphes 3 et 4. Le cas 
échéant, le paragraphe 5 s’applique.

RF  Article 95

1.   Une base de données centrale est créée et gérée par la Commission, dans 
le respect de la réglementation communautaire relative au traitement des 
données à caractère personnel. La base de données centrale contient des 
informations détaillées concernant les candidats et les soumissionnaires qui 
sont dans l’une des situations visées à l’article 93, à l’article 94 ou à l’article 96, 
paragraphe 1, point b), et paragraphe 2, point a). Elle est commune aux 
institutions, aux agences exécutives et aux organismes visés à l’article 185.

2.   Les autorités des États membres et des pays tiers ainsi que les organis-
mes autres que ceux visées au paragraphe 1, qui participent à l’exécu-
tion du budget conformément aux articles 53 et 54, communiquent à 
l’ordonnateur compétent des informations sur les candidats et les 
soumissionnaires qui se trouvent dans l’une des situations visées à 
l’article 93, paragraphe 1, point e), lorsque la conduite de l’opérateur 
concerné a porté atteinte aux intérêts fi nanciers des Communautés. 
L’ordonnateur compétent reçoit ces informations et demande au comp-
table de les introduire dans la base de données.

  Les autorités et les organismes visés au premier alinéa du présent para-
graphe ont accès aux informations contenues dans la base de données 
et en tiennent compte, si nécessaire et sous leur propre responsabilité, 
pour l’attribution de marchés associés à l’exécution du budget.

3.   Les modalités d’exécution prévoient des critères transparents et cohé-
rents propres à assurer l’application proportionnée des critères d’exclu-
sion. La Commission défi nit des procédures et spécifi cations techniques 
standardisées pour la gestion de la base de données.

ME  Article 133 bis

Application des critères d’exclusion et durée de l’exclusion
(Articles 93, 94, 95 et 96 du règlement fi nancier)

1.   Afi n de déterminer la durée de l’exclusion et de veiller au respect du principe 
de proportionnalité, l’institution compétente prend particulièrement en 
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compte la gravité des faits, notamment leur impact sur les intérêts fi nanciers 
et l’image des Communautés et le temps écoulé depuis l’infraction, sa durée 
et sa répétition, l’intention ou le degré de négligence de l’entité en cause et les 
mesures prises par celle-ci pour remédier à la situation.

  Lorsqu’elle détermine la durée d’exclusion, l’institution responsable 
donne au candidat ou soumissionnaire concerné la possibilité d’expri-
mer son point de vue.

  Lorsque la durée de l’exclusion est déterminée, conformément au droit 
applicable, par les autorités ou organismes visés à l’article 95, para-
graphe 2, du règlement fi nancier, la Commission applique cette durée 
dans la limite de la durée maximale prévue à l’article 93, paragraphe 3, 
du règlement fi nancier.

2.   La durée visée à l’article 93, paragraphe 3, du règlement fi nancier est 
fi xée à cinq ans au maximum, calculée à partir des dates suivantes:

 a)  à compter de la date du jugement ayant autorité de chose jugée dans 
les cas visés à l’article 93, paragraphe 1, points b) et e), du règlement 
fi nancier;

 b)  à compter de la date à laquelle a eu lieu le manquement ou, en cas de 
manquements continus ou répétés, à la date à laquelle le manquement 
a pris fi n, dans les cas visés à l’article 93, paragraphe 1, point c), du 
règlement fi nancier.

  Cette durée d’exclusion peut être portée à dix ans en cas de récidive 
dans les cinq ans qui suivent la date visée aux points a) et b), sous 
réserve des dispositions du paragraphe 1.

3.   Les candidats et les soumissionnaires sont exclus d’une procédure de 
passation de marché ou d’octroi de subvention aussi longtemps qu’ils 
se trouvent dans l’une des situations visées aux points a) et d) de l’arti-
cle 93, paragraphe 1, du règlement fi nancier.

Article 134 bis

Base de données centrale
(Article 95 du règlement fi nancier)

1.   Les institutions, agences exécutives et organismes visés à l’article 95, 
paragraphe 1, du règlement fi nancier communiquent à la Commis-
sion, dans le format défi ni par celle-ci, des informations permettant 
d’identifi er les opérateurs économiques qui sont dans l’une des situa-
tions visées à l’article 93, à l’article 94 ou à l’article 96, paragraphe 1, 
point b), et paragraphe 2, point a), du règlement fi nancier, ainsi que les 
motifs et la durée de l’exclusion.
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  Ils communiquent aussi des informations concernant les personnes 
ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle sur des 
opérateurs économiques ayant le statut de personnes morales, lorsque 
lesdites personnes se sont trouvées dans l’une des situations visées à 
l’article 93, à l’article 94 ou à l’article 96, paragraphe 1, point b), et 
paragraphe 2, point a), du règlement fi nancier.

  Les autorités et organismes visés à l’article 95, paragraphe 2, du règle-
ment fi nancier communiquent à la Commission, dans le format défi ni 
par celle-ci:

 a)  des informations permettant d’identifi er les personnes suivantes qui 
se trouvent dans l’une des situations visées à l’article 93, paragraphe 1, 
point e), du règlement fi nancier, lorsque leur conduite a porté atteinte 
aux intérêts fi nanciers des Communautés:

  i) les opérateurs économiques;

  ii)  les personnes ayant le pouvoir de représentation, de décision ou 
de contrôle sur des opérateurs économiques ayant le statut de 
personnes morales;

 b) le type de condamnation dont ils ont fait l’objet;

 c)  la durée de l’exclusion des procédures de passation de marchés, le 
cas échéant.

2.   Les institutions, agences, autorités et organismes visés au paragraphe 1 
désignent les personnes habilitées à communiquer à la Commission, et 
à recevoir d’elle, les informations contenues dans la base de données.

  Dans le cas des institutions, agences, autorités et organismes visés à 
l’article 95, paragraphe 1, du règlement fi nancier, les personnes dési-
gnées transmettent les informations dès que possible au comptable de 
la Commission et demandent, selon le cas, l’introduction, la modifi ca-
tion ou la suppression de données dans la base.

  Dans le cas des autorités et organismes visés à l’article 95, paragraphe 2, 
du règlement fi nancier, les personnes désignées transmettent les infor-
mations requises à l’ordonnateur de la Commission responsable du 
programme ou de l’action en question, dans les trois mois qui suivent 
le prononcé du jugement pertinent.

  Le comptable de la Commission procède à l’introduction, à la modi-
fi cation ou à la suppression de données dans la base. Au moyen d’un 
protocole sécurisé, il fournit chaque mois aux personnes désignées des 
données validées contenues dans la base.

3.   Les institutions, agences, autorités et organismes visés au paragraphe 1 
certifi ent à la Commission que les informations communiquées par eux 
ont été établies et transmises conformément aux principes énoncés dans 
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le règlement (CE) no 45/2001 et dans la directive 95/46/CE du Parlement 
européen et du Conseil (1) concernant la protection des données à carac-
tère personnel.

  En particulier, ils informent au préalable les opérateurs économiques ou 
les personnes visés au paragraphe 1 que les données les concernant peu-
vent être introduites dans la base et être communiquées par la Commis-
sion aux personnes désignées visées au paragraphe 2. Ils mettent à jour, 
le cas échéant, les informations transmises, à la suite d’une rectifi cation 
ou d’un eff acement ou de toute modifi cation des données.

  Toute personne enregistrée dans la base de données a le droit d’être 
informée des données enregistrées la concernant, sur demande à 
adresser au comptable de la Commission.

4.   Les États membres prennent les mesures appropriées pour aider la 
Commission à gérer la base de données de manière effi  cace, confor-
mément à la directive 95/46/CE.

  Des modalités appropriées sont prévues dans les accords avec les autorités 
des pays tiers et les organismes visés à l’article 95, paragraphe 2, du règle-
ment fi nancier afi n de veiller au respect des présentes dispositions et des 
principes relatifs à la protection des données à caractère personnel.

(1) JO L 281 du 23.11.1995, p. 3.

RF  Article 96

1.   Le pouvoir adjudicateur peut infl iger des sanctions administratives ou 
fi nancières:

 a)  aux candidats ou soumissionnaires qui se trouvent dans les cas visés 
à l’article 94, point b);

 b)  aux contractants qui ont été déclarés en défaut grave d’exécution de 
leurs obligations en vertu de marchés fi nancés par le budget.

  Toutefois, dans tous les cas, le pouvoir adjudicateur doit d’abord mettre 
la personne concernée en mesure de présenter ses observations.

2.   Les sanctions visées au paragraphe 1 sont proportionnelles à l’impor-
tance du marché ainsi qu’à la gravité des fautes commises et peuvent 
être les suivantes:

 a)  l’exclusion du candidat ou du soumissionnaire concerné des marchés 
et des subventions fi nancés par le budget, pour une période maxi-
male de dix ans; et/ou
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ME  Article 133 bis

Application des critères d’exclusion et durée de l’exclusion
(Articles 93, 94, 95 et 96 du règlement fi nancier)

1.   Afi n de déterminer la durée de l’exclusion et de veiller au respect du 
principe de proportionnalité, l’institution compétente prend particu-
lièrement en compte la gravité des faits, notamment leur impact sur 
les intérêts fi nanciers et l’image des Communautés et le temps écoulé 
depuis l’infraction, sa durée et sa répétition, l’intention ou le degré de 
négligence de l’entité en cause et les mesures prises par celle-ci pour 
remédier à la situation.

  Lorsqu’elle détermine la durée d’exclusion, l’institution responsable 
donne au candidat ou soumissionnaire concerné la possibilité d’expri-
mer son point de vue.

  Lorsque la durée de l’exclusion est déterminée, conformément au droit 
applicable, par les autorités ou organismes visés à l’article 95, para-
graphe 2, du règlement fi nancier, la Commission applique cette durée 
dans la limite de la durée maximale prévue à l’article 93, paragraphe 3, 
du règlement fi nancier.

2.   La durée visée à l’article 93, paragraphe 3, du règlement fi nancier est 
fi xée à cinq ans au maximum, calculée à partir des dates suivantes:

 a)  à compter de la date du jugement ayant autorité de chose jugée dans 
les cas visés à l’article 93, paragraphe 1, points b) et e), du règlement 
fi nancier;

 b)  à compter de la date à laquelle a eu lieu le manquement ou, en cas de 
manquements continus ou répétés, à la date à laquelle le manque-
ment a pris fi n, dans les cas visés à l’article 93, paragraphe 1, point c), 
du règlement fi nancier.

  Cette durée d’exclusion peut être portée à dix ans en cas de récidive 
dans les cinq ans qui suivent la date visée aux points a) et b), sous 
réserve des dispositions du paragraphe 1.

3.   Les candidats et les soumissionnaires sont exclus d’une procédure de 
passation de marché ou d’octroi de subvention aussi longtemps qu’ils 
se trouvent dans l’une des situations visées aux points a) et d) de l’arti-
cle 93, paragraphe 1, du règlement fi nancier.

 b)  le paiement de sanctions fi nancières par le candidat ou soumission-
naire ou contractant dans la limite de la valeur du marché en cause.
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Article 134 ter

Sanctions administratives et fi nancières
(Articles 96 et 114 du règlement fi nancier)

1.   Sans préjudice de l’application de sanctions contractuelles, les can-
didats ou soumissionnaires et les contractants qui ont fait de fausses 
déclarations, qui ont commis des erreurs substantielles, des irrégulari-
tés ou une fraude ou qui ont été déclarés en défaut grave d’exécution 
de leurs obligations contractuelles peuvent être exclus des marchés et 
subventions fi nancés sur le budget communautaire pour une durée 
maximale de cinq ans à compter de la date du constat du manquement, 
confi rmé à la suite d’un échange contradictoire avec le contractant.

  Cette durée peut être portée à dix ans en cas de récidive dans les cinq 
ans qui suivent la date visée au premier alinéa.

2.   Les soumissionnaires ou candidats qui ont fait de fausses déclarations, 
qui ont commis des erreurs substantielles, des irrégularités ou une 
fraude peuvent en outre être frappés de sanctions fi nancières repré-
sentant 2 à 10 % de la valeur totale estimée du marché en cours d’attri-
bution.

  Les contractants déclarés en défaut grave d’exécution de leurs obli-
gations contractuelles peuvent être frappés de sanctions fi nancières 
représentant 2 à 10 % de la valeur totale du contrat en cause.

  Ce taux peut être porté entre 4 et 20 % en cas de récidive dans les cinq 
ans qui suivent la date visée au premier alinéa du paragraphe 1.

3.   L’institution détermine les sanctions administratives ou fi nancières en 
tenant compte en particulier des éléments visés à l’article 133 bis, para-
graphe 1.

RF  Article 97

1.   Les marchés sont attribués sur la base des critères d’attribution appli-
cables au contenu de l’offre, après vérifi cation, sur la base des critères 
de sélection défi nis dans les documents d’appel à la concurrence, de 
la capacité des opérateurs économiques non exclus en vertu des arti-
cles 93 et 94 et de l’article 96, paragraphe 2, point a).

2.   Le marché est attribué par adjudication ou par attribution à l’offre éco-
nomiquement la plus avantageuse.
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ME  Article 135

Critères de sélection
(Article 97, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.   Les pouvoirs adjudicateurs établissent des critères de sélection clairs et 
non discriminatoires.

2.   Les critères de sélection s’appliquent dans toute procédure de passa-
tion de marchés afi n que soit évaluée la capacité fi nancière, économi-
que, technique et professionnelle du candidat ou du soumissionnaire.

  Le pouvoir adjudicateur peut fi xer des niveaux minimaux de capacité 
en deçà desquels des candidats ne peuvent pas être retenus.

3.   Tout soumissionnaire ou candidat peut être invité à justifi er de son 
autorisation à produire l’objet visé par le marché selon le droit national: 
inscription au registre du commerce ou de la profession ou déclaration 
sous serment ou certifi cat, appartenance à une organisation spécifi que, 
autorisation expresse, inscription au registre TVA.

4.   Les pouvoirs adjudicateurs précisent, dans l’avis de marché ou d’appel à 
manifestation d’intérêt ou dans l’invitation à soumissionner, les référen-
ces choisies pour preuve du statut et de la capacité juridique des soumis-
sionnaires ou candidats.

5.   L’étendue des informations demandées par le pouvoir adjudicateur 
pour preuve de la capacité fi nancière, économique, technique et pro-
fessionnelle du candidat ou soumissionnaire et les niveaux minimaux 
de capacité exigés conformément au paragraphe 2, ne peuvent aller 
au-delà de l’objet du marché et tiennent compte des intérêts légitimes 
des opérateurs économiques, en ce qui concerne en particulier la pro-
tection des secrets techniques et commerciaux de l’entreprise.

6.   Le pouvoir adjudicateur peut, en fonction de son évaluation des risques, 
décider de ne pas exiger la preuve de la capacité fi nancière, économi-
que, technique et professionnelle du candidat ou du soumissionnaire 
dans le cas des marchés suivants:

 a)  marchés passés par les institutions pour leur propre compte, d’une 
valeur inférieure ou égale à 60 000 EUR;

 b)  marchés passés dans le domaine des actions extérieures, d’une valeur 
inférieure aux seuils visés à l’article 241, paragraphe 1, point a), 
à l’article 243, paragraphe 1, point a), ou à l’article 245, paragraphe 1, 
point a).

  Lorsque le pouvoir adjudicateur décide de ne pas exiger la preuve de 
la capacité fi nancière, économique, technique et professionnelle du 
candidat ou du soumissionnaire, aucun préfi nancement n’est eff ectué, 
sauf si une garantie fi nancière d’un montant équivalent est fournie.
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Article 136

Capacité économique et fi nancière
(Article 97, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.  La justifi cation de la capacité fi nancière et économique peut notam-
ment être apportée par un ou plusieurs des documents suivants:

 a)  des déclarations appropriées de banques ou la preuve d’une assu-
rance des risques professionnels;

 b)  la présentation des bilans ou d’extraits des bilans des deux derniers 
exercices clos au moins, dans les cas où la publication des bilans est 
prescrite par la législation sur les sociétés du pays où l’opérateur 
économique est établi;

 c)  une déclaration concernant le chiff re d’aff aires global et le chiff re 
d’aff aires concernant les travaux, fournitures ou services auxquels 
se réfère le marché, réalisés au cours d’une période pouvant porter 
sur les trois derniers exercices au plus.

2.   Si, pour une raison exceptionnelle que le pouvoir adjudicateur estime jus-
tifi ée, le soumissionnaire ou candidat n’est pas en mesure de produire les 
références demandées, il est autorisé à prouver sa capacité économique et 
fi nancière par tout moyen jugé approprié par le pouvoir adjudicateur.

3.   Un opérateur économique peut, le cas échéant et pour un marché déter-
miné, faire valoir les capacités d’autres entités, quelle que soit la nature 
juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce 
cas prouver au pouvoir adjudicateur qu’il disposera des moyens néces-
saires pour l’exécution du marché, par exemple par la production de 
l’engagement de ces entités de les mettre à sa disposition.

  Dans les mêmes conditions, un groupement d’opérateurs économi-
ques visé à l’article 116, paragraphe 6, peut faire valoir les capacités des 
participants au groupement ou d’autres entités.

Article 137

Capacité technique et professionnelle
(Article 97, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.   La capacité technique et professionnelle des opérateurs économiques 
est évaluée et vérifi ée conformément aux dispositions des paragra-
phes 2 et 3. Dans les procédures de passation des marchés publics 
ayant pour objet des fournitures nécessitant des travaux de pose ou 
d’installation, la prestation de services et/ou l’exécution de travaux, 
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cette capacité est évaluée en tenant compte, notamment, de leur 
savoir-faire, de leur effi  cacité, de leur expérience et de leur fi abilité.

2.   La capacité technique et professionnelle des opérateurs économi-
ques peut être justifi ée, selon la nature, la quantité ou l’importance 
et l’utilisation des fournitures, services ou travaux à fournir, sur la 
base d’un ou de plusieurs des documents suivants:

 a)  l’indication des titres d’études et professionnels du prestataire ou de 
l’entrepreneur et/ou des cadres de l’entreprise et, en particulier, du 
ou des responsables de la prestation ou de la conduite des travaux;

 b) la présentation d’une liste:

  i)  des principaux services et livraisons de fournitures eff ectués 
au cours des trois dernières années, indiquant leur montant, 
leur date et leur destinataire, public ou privé;

  ii)  des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, indi-
quant leur montant, leur date et leur lieu. La liste des travaux les 
plus importants est appuyée de certifi cats de bonne exécution 
précisant s’ils ont été eff ectués dans les règles de l’art et menés 
régulièrement à bonne fi n;

 c)  une description de l’équipement technique, de l’outillage et du maté-
riel employés pour exécuter un marché de services ou de travaux;

 d)  une description de l’équipement technique et des mesures 
employées pour s’assurer de la qualité des fournitures et services, 
ainsi que des moyens d’étude et de recherche de l’entreprise;

 e)   l’indication des techniciens ou des organismes techniques, qu’ils 
soient ou non intégrés à l’entreprise, en particulier de ceux qui 
sont responsables du contrôle de la qualité;

 f)  en ce qui concerne les fournitures, des échantillons, descriptions 
et/ou photographies authentiques et/ou des certifi cats établis par 
des instituts ou services offi  ciels chargés du contrôle de la qua-
lité, reconnus compétents et attestant la conformité des produits 
aux spécifi cations ou normes en vigueur;

 g)  une déclaration indiquant les eff ectifs moyens annuels du pres-
tataire ou de l’entrepreneur et l’importance du personnel d’en-
cadrement pendant les trois dernières années;

 h)  l’indication de la part du marché que le prestataire de services a 
éventuellement l’intention de sous-traiter;

 i)  pour les marchés publics de travaux et de services et uniquement 
dans les cas appropriés, l’indication des mesures de gestion envi-
ronnementale que l’opérateur économique pourra appliquer 
lors de la réalisation du marché.
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  Lorsque le destinataire des services et livraisons visés au premier ali-
néa, point b) i), était un pouvoir adjudicateur, les opérateurs économi-
ques fournissent la justifi cation desdits services et prestations sous la 
forme de certifi cats émis ou contresignés par l’autorité compétente.

3.   Lorsque les services ou produits à fournir sont complexes ou que, à 
titre exceptionnel, ils doivent répondre à un but particulier, la capa-
cité technique et professionnelle peut être justifi ée par un contrôle 
eff ectué par le pouvoir adjudicateur ou, au nom de celui-ci, par un 
organisme offi  ciel compétent du pays dans lequel le prestataire ou 
fournisseur est établi, sous réserve de l’accord de cet organisme; ce 
contrôle porte sur la capacité technique du prestataire et les capa-
cités de production du fournisseur et, si nécessaire, sur les moyens 
d’étude et de recherche dont ils disposent ainsi que sur les mesures 
qu’ils prennent pour contrôler la qualité.

3 bis.  Lorsque les pouvoirs adjudicateurs demandent la production de certifi -
cats établis par des organes indépendants attestant que l’opérateur éco-
nomique se conforme à certaines normes de garantie de la qualité, ils se 
reportent aux systèmes d’assurance-qualité fondés sur les séries de nor-
mes européennes en la matière et certifi és par des organismes confor-
mes aux séries de normes européennes concernant la certifi cation.

3 ter.  Lorsque les pouvoirs adjudicateurs demandent la production de 
certifi cats établis par des organismes indépendants, attestant que 
l’opérateur économique se conforme à certaines normes de gestion 
environnementale, ils se reportent au système communautaire de 
management environnemental et d’audit (EMAS) prévu au règle-
ment (CE) no 761/2001 du Parlement européen et du Conseil (1) ou 
aux normes de gestion environnementale fondées sur les normes 
européennes ou internationales en la matière et certifi ées par des 
organismes conformes à la législation communautaire ou aux nor-
mes européennes ou internationales concernant la certifi cation. Ils 
reconnaissent les certifi cats équivalents d’organismes établis dans 
d’autres États membres. Ils acceptent également d’autres preuves de 
mesures équivalentes de gestion environnementale produites par les 
opérateurs économiques.

4.  Un opérateur économique peut, le cas échéant et pour un marché 
déterminé, faire valoir les capacités d’autres entités, quelle que soit la 
nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit 
dans ce cas prouver au pouvoir adjudicateur que, pour l’exécution du 
marché, il disposera des moyens nécessaires, par exemple, par la pro-
duction de l’engagement de ces entités de les mettre à sa disposition.

(1) JO L 114 du 24.4.2001, p. 1.
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  Dans les mêmes conditions un groupement d’opérateurs économi-
ques visé à l’article 116, paragraphe 6, peut faire valoir les capacités 
des participants au groupement ou d’autres entités.

Article 138

Modalités et critères d’attribution
(Article 97, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

1.  Sans préjudice de l’article 94 du règlement fi nancier, deux modalités 
d’attribution d’un marché sont possibles: 

 a)  par adjudication, auquel cas le marché est attribué à l’off re présen-
tant le prix le plus bas parmi les off res régulières et conformes;

 b) par attribution à l’off re économiquement la plus avantageuse.

2.   L’off re économiquement la plus avantageuse est celle qui présente le 
meilleur rapport entre la qualité et le prix, compte tenu de critères jus-
tifi és par l’objet du marché tels que le prix proposé, la valeur technique, 
le caractère esthétique et fonctionnel, les caractéristiques environne-
mentales, le coût d’utilisation, la rentabilité, le délai d’exécution ou de 
livraison, le service après-vente et l’assistance technique.

3.   Le pouvoir adjudicateur précise la pondération relative qu’il confère à 
chacun des critères choisis pour déterminer l’off re économiquement la 
plus avantageuse dans l’avis de marché ou dans le cahier des charges 
ou le document descriptif. Cette pondération peut être exprimée au 
moyen d’une fourchette dont l’écart maximal doit être approprié.

  La pondération relative du critère prix par rapport aux autres critères ne doit 
pas conduire à neutraliser le critère prix dans le choix de l’attributaire du 
marché, sans préjudice des barèmes fi xés par l’institution pour la rémunéra-
tion de certains services, tels que ceux prestés par des experts évaluateurs. 

  Si, dans des cas exceptionnels, la pondération n’est techniquement pas 
possible, notamment en raison de l’objet du marché, le pouvoir adju-
dicateur y précise seulement l’ordre décroissant d’importance d’appli-
cation des critères.

Article 138 bis

Utilisation d’enchères électroniques
(Articles 97, paragraphe 2 du règlement fi nancier)

1.   Dans les procédures ouvertes, restreintes ou négociées dans le cas visé à 
l’article 127, paragraphe 1, point a), les pouvoirs adjudicateurs peuvent 
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décider que l’attribution d’un marché public sera précédée d’une enchère 
électronique, telle que visée à l’article 54 de la directive 2004/18/CE, lors-
que les spécifi cations du marché peuvent être établies de manière précise.

  Dans les mêmes conditions, l’enchère électronique peut être utilisée 
lors de la remise en concurrence des parties à un contrat-cadre visé à 
l’article 117, paragraphe 4, point b), du présent règlement et de la mise 
en concurrence des marchés à passer dans le cadre du système d’acqui-
sition dynamique visé à l’article 125 bis.

  L’enchère électronique porte soit sur les seuls prix, lorsque le marché 
est attribué au prix le plus bas, soit sur les prix et/ou sur les valeurs 
des éléments des off res indiqués dans le cahier des charges, lorsque le 
marché est attribué à l’off re économiquement la plus avantageuse.

2.  Les pouvoirs adjudicateurs qui décident de recourir à une enchère 
électronique en font mention dans l’avis de marché.

  Le cahier des charges comporte, entre autres, les informations suivantes:

 a)  les éléments dont les valeurs feront l’objet de l’enchère électronique, 
pour autant que ces éléments soient quantifi ables de manière à être 
exprimés en chiff res ou en pourcentages;

 b)  les limites éventuelles des valeurs qui pourront être présentées, tel-
les qu’elles résultent des spécifi cations de l’objet du marché;

 c)  les informations qui seront mises à la disposition des soumission-
naires au cours de l’enchère électronique et à quel moment elles 
seront, le cas échéant, mises à leur disposition;

 d)  les informations pertinentes sur le déroulement de l’enchère élec-
tronique;

 e)  les conditions dans lesquelles les soumissionnaires pourront enché-
rir et notamment les écarts minimaux qui, le cas échéant, seront 
exigés pour enchérir;

 f)  les informations pertinentes sur le dispositif électronique utilisé et 
sur les modalités et spécifi cations techniques de connexion.

3.  Avant de procéder à l’enchère électronique, les pouvoirs adjudicateurs 
eff ectuent une première évaluation complète des off res conformément 
aux critères d’attribution et à leur pondération tels que fi xés.

  Tous les soumissionnaires ayant présenté des off res recevables sont invi-
tés simultanément par moyens électroniques à présenter des nouveaux 
prix et/ou des nouvelles valeurs; l’invitation contient toute information 
pertinente pour la connexion individuelle au dispositif électronique 
utilisé et précise la date et l’heure du début de l’enchère électronique. 
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L’enchère électronique peut se dérouler en plusieurs phases successives. 
L’enchère électronique ne peut débuter au plus tôt que deux jours ouvra-
bles à compter de la date d’envoi des invitations.

4.  Lorsque l’attribution est faite à l’off re économiquement la plus avanta-
geuse, l’invitation est accompagnée par le résultat de l’évaluation com-
plète de l’off re du soumissionnaire concerné, eff ectuée conformément 
à la pondération prévue à l’article 138, paragraphe 3, premier alinéa.

  L’invitation mentionne également la formule mathématique qui déter-
minera lors de l’enchère électronique les reclassements automatiques en 
fonction des nouveaux prix et/ou des nouvelles valeurs présentés. Cette 
formule intègre la pondération de tous les critères fi xés pour déterminer 
l’off re économiquement la plus avantageuse, telle qu’indiquée dans l’avis 
de marché ou dans le cahier des charges; à cette fi n, les éventuelles four-
chettes doivent être exprimées au préalable par une valeur déterminée.

  Dans les cas où des variantes sont autorisées, des formules doivent être 
fournies séparément pour chaque variante.

5.  Au cours de chaque phase de l’enchère électronique, les pouvoirs adjudica-
teurs communiquent instantanément à tous les soumissionnaires au moins 
les informations qui leur permettent de connaître à tout moment leur classe-
ment respectif. Ils peuvent également communiquer d’autres informations 
concernant d’autres prix ou d’autres valeurs présentés à condition que cela 
soit indiqué dans le cahier des charges. Ils peuvent également, à tout moment, 
annoncer le nombre des participants à la phase de l’enchère. Cependant, en 
aucun cas, ils ne peuvent divulguer l’identité des soumissionnaires pendant 
le déroulement des phases de l’enchère électronique.

6.   Les pouvoirs adjudicateurs clôturent l’enchère électronique selon une 
ou plusieurs des modalités suivantes:

 a)  ils indiquent, dans l’invitation à participer à l’enchère, la date et 
l’heure fi xées au préalable;

 b)  lorsqu’ils ne reçoivent plus de nouveaux prix ou de nouvelles valeurs 
répondant aux exigences relatives aux écarts minimaux. Dans ce 
cas, les pouvoirs adjudicateurs précisent dans l’invitation à partici-
per à l’enchère, le délai qu’ils observeront à partir de la réception de 
la dernière présentation avant de clôturer l’enchère électronique;

 c)  lorsque le nombre de phases d’enchère, fi xé dans l’invitation à par-
ticiper à l’enchère, a été réalisé.

  Lorsque les pouvoirs adjudicateurs ont décidé de clôturer l’enchère 
électronique conformément au point c), le cas échéant en combinai-
son avec les modalités prévues au point b), l’invitation à participer à 
l’enchère indique le calendrier de chaque phase d’enchères.
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7.   Après avoir clôturé l’enchère électronique, les pouvoirs adjudicateurs 
attribuent le marché conformément à l’article 138 en fonction des 
résultats de l’enchère électronique.

  Les pouvoirs adjudicateurs ne peuvent recourir aux enchères électro-
niques de façon abusive ou de manière à empêcher, restreindre ou 
fausser la concurrence ou de manière à modifi er l’objet du marché, tel 
qu’il a été mise en concurrence par la publication de l’avis de marché 
et défi ni dans le cahier des charges.

Article 139

Off res anormalement basses
(Article 97, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

1.   Si, pour un marché donné, des off res apparaissent anormalement bas-
ses, le pouvoir adjudicateur, avant de rejeter ces off res pour ce seul 
motif, demande, par écrit, les précisions qu’il juge opportunes sur la 
composition de l’off re et vérifi e de manière contradictoire cette com-
position en tenant compte des justifi cations fournies. Ces précisions 
peuvent concerner notamment le respect des dispositions concernant 
la protection et les conditions de travail en vigueur au lieu où la pres-
tation est à réaliser. 

  Le pouvoir adjudicateur peut notamment prendre en considération 
des justifi cations tenant:

 a)  à l’économie du procédé de fabrication, de la prestation de services 
ou du procédé de construction;

 b)  aux solutions techniques adoptées ou aux conditions exceptionnel-
lement favorables dont dispose le soumissionnaire;

 c) à l’originalité de l’off re du soumissionnaire.

2.   Si le pouvoir adjudicateur constate qu’une off re anormalement basse 
résulte de l’obtention d’une aide d’État, il ne peut rejeter cette off re, pour ce 
seul motif, que si le soumissionnaire ne peut faire la preuve dans un délai 
raisonnable fi xé par le pouvoir adjudicateur que cette aide a été octroyée 
de manière défi nitive et suivant les procédures et les décisions précisées 
dans la réglementation communautaire en matière d’aides d’État.

RF  Article 98

1.   Les modalités de remise des offres permettent de garantir une mise en 
concurrence réelle et le secret de leur contenu jusqu’à leur ouverture 
simultanée.
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ME  Article 140

Délais de réception des off res et demandes de participation
(Article 98, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.   Les délais de réception des off res et des demandes de participation, fi xés 
en jours calendrier par les pouvoirs adjudicateurs, sont suffi  samment 
longs pour que les intéressés disposent d’un délai raisonnable et appro-
prié pour préparer et déposer leurs off res, compte tenu notamment de la 
complexité du marché ou de la nécessité d’une visite des lieux ou d’une 
consultation sur place de documents annexés au cahier des charges.

2.   Dans les procédures ouvertes pour les marchés d’une valeur égale ou 
supérieure aux seuils visés à l’article 158, le délai minimal de réception 
des off res est de cinquante-deux jours à compter de la date d’envoi de 
l’avis de marché.

3.   Dans les procédures restreintes, en cas de recours au dialogue compéti-
tif visé à l’article 125 ter et dans les procédures négociées comportant la 
publication d’un avis de marché pour les marchés dépassant les seuils 
visés à l’article 158, le délai minimal de réception des demandes de par-
ticipation est de trente-sept jours à compter de la date d’envoi de l’avis 
de marché. 

  Dans les procédures restreintes pour des marchés d’une valeur égale ou 
supérieure aux seuils fi xés à l’article 158, le délai minimal de réception 
des off res est de quarante jours à compter de la date d’envoi de l’invita-
tion à soumissionner.

  Toutefois, dans les procédures restreintes après appel à manifestation 
d’intérêt, visées à l’article 128, le délai minimal de réception des off res 

2.   S’il le juge approprié et proportionné, le pouvoir adjudicateur peut exi-
ger des soumissionnaires, dans les conditions prévues par les modalités 
d’exécution, une garantie préalable afi n de s’assurer du maintien des 
offres soumises.

3.   Hormis pour les marchés de faible montant visés à l’article 91, paragra-
phe 3, l’ouverture des candidatures ou des offres est assurée par une 
commission d’ouverture désignée à cette fi n. Toute offre ou candida-
ture déclarée non conforme par celle-ci est rejetée.

4.   Toutes les demandes de participation ou offres déclarées conformes par 
la commission d’ouverture sont évaluées sur la base des critères pré-
vus dans les documents d’appel à la concurrence, aux fi ns de proposer 
au pouvoir adjudicateur l’attribution du marché ou de procéder à une 
enchère électronique.
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est de vingt et un jours à compter de la date d’envoi de l’invitation à 
soumissionner.

4.   Dans les cas où, conformément à l’article 118, paragraphe 2, les pou-
voirs adjudicateurs ont envoyé pour publication un avis de préin-
formation ou publié eux-mêmes un avis de préinformation sur leur 
profi l d’acheteur, le délai minimal pour la réception des off res peut 
être ramené en règle générale à trente-six jours et n’est en aucun cas 
inférieur à vingt-deux jours à compter de la date d’envoi de l’avis de 
marché ou de l’invitation à soumissionner.

  La réduction du délai visée au premier alinéa n’est possible que si l’avis 
de préinformation répond aux conditions suivantes:

 a)  il comporte toutes les informations requises dans l’avis de marché, 
pour autant que ces informations soient disponibles au moment de 
la publication de l’avis;

 b)  il a été envoyé pour sa publication entre un minimum de cinquante- 
deux jours et un maximum de douze mois avant la date d’envoi de 
l’avis de marché.

5.   Les délais de réception des off res peuvent être réduits de cinq jours si, 
dès la date de publication de l’avis de marché ou d’appel à manifesta-
tion d’intérêt, tous les documents d’appel à la concurrence sont d’accès 
libre et direct par voie électronique.

Article 141

Délais pour l’accès aux documents d’appel à la concurrence
(Article 98, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.   Pour autant qu’ils aient été demandés en temps utile avant la date 
limite de présentation des off res, les cahiers des charges ou documents 
descriptifs dans la procédure visée à l’article 125 ter et les documents 
complémentaires sont envoyés à tous les opérateurs économiques qui 
ont demandé un cahier des charges ou manifesté un intérêt à dialoguer 
ou à soumissionner dans les six jours calendrier suivant la réception de 
la demande, sous réserve des dispositions au paragraphe 4. Les pou-
voirs adjudicateurs ne sont pas tenus de répondre aux demandes de 
transmission présentées moins de cinq jours ouvrables avant la date de 
limite de présentation des off res.

2.   Pour autant qu’ils aient été demandés en temps utile avant la date 
limite de présentation des off res, les renseignements complémen-
taires sur les cahiers des charges ou documents descriptifs ou docu-
ments complémentaires sont communiqués simultanément à tous les 
opérateurs économiques qui ont demandé un cahier des charges ou 
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manifesté un intérêt à dialoguer ou à soumissionner au plus tard six 
jours calendrier avant la date limite fi xée pour la réception des off res 
ou, pour les demandes de renseignements reçues moins de huit jours 
calendrier avant la date limite fi xée pour la réception des off res, dans 
les meilleurs délais après la réception de la demande de renseigne-
ments. Les pouvoirs adjudicateurs ne sont pas tenus de répondre aux 
demandes de renseignements complémentaires présentées moins de 
cinq jours ouvrables avant la date de limite de présentation des off res.

3.   Lorsque, pour quelque raison que ce soit, le cahier des charges et les 
documents ou renseignements complémentaires ne peuvent être four-
nis dans les délais fi xés aux paragraphes 1 et 2 ou lorsque les off res ne 
peuvent être faites qu’à la suite d’une visite des lieux ou après consul-
tation sur place de documents annexés au cahier des charges, les délais 
de réception des off res visés à l’article 140 sont prolongés afi n que tous 
les opérateurs économiques puissent prendre connaissance de toutes les 
informations nécessaires pour la formulation des off res, sous réserve des 
dispositions de l’article 240. Cette prolongation fait l’objet d’une publi-
cité appropriée, selon les modalités prévues aux articles 118 à 121.

4.   Dans la procédure ouverte, y compris dans les systèmes d’acquisition 
dynamique visés à l’article 125 bis, si tous les documents d’appels à 
la concurrence et les documents complémentaires sont d’accès libre, 
complet et direct par voie électronique, les dispositions du paragraphe 1 ne 
s’appliquent pas. L’avis de marché visé à l’article 118, paragraphe 3, men-
tionne alors l’adresse du site internet à laquelle ces documents peuvent 
être consultés.

Article 142

Délais en cas d’urgence
(Article 98, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.   Dans le cas où l’urgence, dûment motivée, rend impraticables les délais 
minimaux prévus à l’article 140, paragraphe 3, pour les procédures res-
treintes et les procédures négociées avec publication d’un avis de mar-
ché, les pouvoirs adjudicateurs peuvent fi xer, en jours calendrier, les 
délais suivants:

 a)  pour la réception des demandes de participation, un délai qui ne 
peut être inférieur à quinze jours à compter de la date d’envoi de 
l’avis de marché ou à dix jours si l’avis est envoyé à l’OPOCE par 
voie électronique;

 b)  pour la réception des off res, un délai qui ne peut être inférieur à dix 
jours à compter de la date d’envoi de l’invitation à soumissionner.
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2.   Dans le cadre des procédures restreintes et les procédures négociées 
accélérées, les renseignements complémentaires sur les cahiers des char-
ges sont communiqués à tous les candidats ou soumissionnaires au plus 
tard quatre jours calendrier avant la date limite fi xée pour la réception 
des off res pour autant qu’ils aient été demandés en temps utile.

Article 143

Modalités de communication
(Article 98, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.   Les modalités de remise des off res et des demandes de participa-
tion sont déterminées par le pouvoir adjudicateur, qui peut choisir 
un mode exclusif de communication. Les off res et les demandes 
de participation peuvent être présentées par lettre ou par moyen 
électronique. En outre, les demandes de participation peuvent être 
transmises par télécopieur.

  Les moyens de communication choisis ont un caractère non discri-
minatoire et ne peuvent avoir pour eff et de restreindre l’accès des 
opérateurs économiques à la procédure d’attribution.

  Les moyens de communication retenus permettent de garantir le 
respect des conditions suivantes:

 a)  que chaque soumission contienne toute l’information nécessaire 
pour son évaluation;

 b) que l’intégrité des données soit préservée;

 c)  que la confi dentialité des off res soit préservée et que le pouvoir 
adjudicateur ne prenne connaissance de ces off res qu’à l’expira-
tion du délai prévu pour la présentation de celles-ci.

  Si nécessaire, pour des raisons de preuve juridique, les pouvoirs 
adjudicateurs peuvent exiger que les demandes de participation fai-
tes par télécopieur soient confi rmées par lettre ou par moyen élec-
tronique dans les meilleurs délais et en tout état de cause avant la 
date limite prévue aux articles 140 et 251.

  Les pouvoirs adjudicateurs peuvent exiger que les off res par voie élec-
tronique soient assorties d’une signature électronique avancée au sens 
de la directive 1999/93/CE du Parlement européen et du Conseil (1).

(1) JO L 13 du 19.1.2000, p. 12.
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1 bis.  Lorsque le pouvoir adjudicateur autorise la transmission des off res 
et demandes de participation par voie électronique, les outils uti-
lisés, ainsi que leurs caractéristiques techniques, doivent avoir un 
caractère non discriminatoire, être couramment à la disposition du 
public et compatibles avec les technologies d’information et de com-
munication généralement utilisées. Les informations relatives aux 
spécifi cations nécessaires à la présentation des off res et des deman-
des de participation, y compris le cryptage, sont mises à disposition 
des soumissionnaires ou demandeurs.

  En outre, les dispositifs de réception des off res et des demandes de 
participation doivent être conformes aux exigences de l’annexe X de 
la directive 2004/18/CE.

2.   Lorsque la transmission des off res se fait par lettre, elle se fait, au 
choix des soumissionnaires:

 a)  soit par la poste ou par messagerie, auxquels cas les documents 
d’appel à la concurrence précisent qu’est retenue la date d’envoi, 
le cachet de la poste ou la date du récépissé de dépôt faisant foi;

 b)  soit par dépôt dans les services de l’institution directement ou par 
tout mandataire du soumissionnaire, auquel cas les documents 
d’appel à la concurrence précisent outre les informations visées 
à l’article 130, paragraphe 2, point a), le service auquel les off res 
sont remises contre reçu daté et signé.

3.   Afi n de conserver le secret et d’éviter toute diffi  culté dans le cas des envois 
d’off res par lettre, la mention suivante fi gure dans l’appel d’off res:

  «L’envoi est fait sous double enveloppe. Les deux enveloppes seront 
fermées, l’enveloppe intérieure portant, en plus de l’indication du 
service destinataire, comme indiqué dans l’appel d’off res, la men-
tion “appel d’off res — à ne pas ouvrir par le service du courrier”. 
Si des enveloppes autocollantes sont utilisées, elles seront fermées 
à l’aide de bandes collantes au travers desquelles sera apposée la 
signature de l’expéditeur.»

Article 144

Garanties de soumission
(Article 98, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

Le pouvoir adjudicateur peut exiger une garantie de soumission conforme 
aux dispositions de l’article 150 représentant 1 à 2 % de la valeur globale 
du marché.
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Elle est libérée à l’attribution du marché. Elle est saisie en l’absence de 
dépôt d’une off re à la date limite fi xée à cet eff et ou en cas de retrait ulté-
rieur de l’off re soumise.

Article 145

Ouverture des off res et demandes de participation
(Article 98, paragraphe 3, du règlement fi nancier)

1.   Toutes les demandes de participation et off res qui ont respecté les dis-
positions de l’article 143 sont ouvertes.

2.   Pour les marchés d’un montant supérieur au seuil visé à l’article 129, 
paragraphe 1, l’ordonnateur compétent nomme une commission 
d’ouverture des off res. 

  La commission d’ouverture est composée d’au moins trois personnes 
représentant au moins deux entités organisationnelles de l’institution 
concernée sans lien hiérarchique entre elles, dont l’une au moins ne 
dépend pas de l’ordonnateur compétent. En vue de prévenir toute 
situation de confl it d’intérêts, ces personnes sont soumises aux obliga-
tions visées à l’article 52 du règlement fi nancier.

  Dans les représentations et les unités locales, visées à l’article 254 ou 
isolées dans un État membre, en l’absence d’entités distinctes, l’obliga-
tion d’entités organisationnelles sans lien hiérarchique entre elles ne 
s’applique pas.

  Dans le cas d’une procédure de passation de marché lancée sur une 
base interinstitutionnelle, la commission d’ouverture est nommée par 
l’ordonnateur compétent de l’institution responsable de la procédure 
de passation de marché. La composition de cette commission d’ouver-
ture refl ète, autant que possible, le caractère interinstitutionnel de la 
procédure de passation de marché.

3.   En cas d’envoi des off res par lettre, un ou plusieurs membres de la 
commission d’ouverture paraphent les documents prouvant la date et 
l’heure d’envoi de chaque off re. 

 En outre, ils paraphent:

 a) soit chaque page de chaque off re;

 b)  soit la page de couverture et les pages de l’off re fi nancière pour 
chaque off re, l’intégrité de l’off re originale étant garantie par toute 
technique appropriée mise en œuvre par un service indépendant du 
service ordonnateur, sauf dans les cas visés au paragraphe 2, troi-
sième alinéa.
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  En cas d’attribution par adjudication, conformément à l’article 138, 
paragraphe 1, point a), les prix mentionnés dans les off res conformes 
sont proclamés.

  Les membres de la commission signent le procès-verbal d’ouverture 
des off res reçues, qui identifi e les off res conformes et les off res non 
conformes et qui motive les rejets pour non-conformité au regard des 
modalités de dépôt visées à l’article 143.

Article 146

Comité d’évaluation des off res et demandes de participation
(Article 98, paragraphe 4, du règlement fi nancier)

1.   Toutes les demandes de participation et off res déclarées conformes sont 
évaluées et classées par un comité d’évaluation constitué pour chacune 
des deux étapes sur la base, respectivement, des critères d’exclusion et 
de sélection, d’une part, et d’attribution, d’autre part, préalablement 
annoncés.

  Il est nommé par l’ordonnateur compétent aux fi ns d’émettre un avis 
consultatif sur les marchés d’un montant supérieur au seuil visé à l’ar-
ticle 129, paragraphe 1.

  Toutefois, l’ordonnateur compétent peut décider que le comité d’évalua-
tion évalue et classe les off res sur la base des seuls critères d’attribution 
et que les critères d’exclusion et de sélection sont évalués par d’autres 
moyens appropriés, garantissant l’absence de confl it d’intérêts.

2.   Le comité d’évaluation est composé d’au moins trois personnes repré-
sentant au moins deux entités organisationnelles de l’institution 
concernée sans lien hiérarchique entre elles, dont l’une au moins ne 
dépend pas de l’ordonnateur compétent. En vue de prévenir toute 
situation de confl it d’intérêts, ces personnes sont soumises aux obliga-
tions visées à l’article 52 du règlement fi nancier.

  Dans les représentations et les unités locales, visées à l’article 254 ou 
isolées dans un État membre, en l’absence d’entités distinctes, l’obli-
gation d’entités organisationnelles sans lien hiérarchique entre elles ne 
s’applique pas. 

  La composition de ce comité peut être identique à celle de la commis-
sion d’ouverture des off res.

  Des experts externes peuvent assister ce comité par décision de l’ordon-
nateur compétent. L’ordonnateur compétent s’assure que ces experts 
respectent les obligations visées à l’article 52 du règlement fi nancier.
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  Dans le cas d’une procédure de passation de marché lancée sur une 
base interinstitutionnelle, le comité d’évaluation est nommé par l’or-
donnateur compétent de l’institution responsable de la procédure de 
passation de marché. La composition de ce comité d’évaluation refl ète, 
autant que possible, le caractère interinstitutionnel de la procédure de 
passation de marché.

3.   Les demandes de participation et les off res qui ne contiennent pas tous 
les éléments essentiels exigés dans les documents d’appels d’off res ou 
qui ne correspondent pas aux exigences spécifi ques qui y sont fi xées 
sont éliminées.

  Toutefois, le comité d’évaluation ou le pouvoir adjudicateur peut invi-
ter le candidat ou le soumissionnaire à compléter ou à expliciter les 
pièces justifi catives présentées relatives aux critères d’exclusion et de 
sélection, dans le délai qu’il fi xe.

  Sont jugées recevables les off res des candidats ou des soumissionnaires 
qui ne sont pas exclus et qui satisfont aux critères de sélection.

4.   Dans les cas d’off res anormalement basses visées à l’article 139, le 
comité d’évaluation demande les précisions opportunes sur la compo-
sition de l’off re.

RF  Article 99

Pendant le déroulement d’une procédure de passation de marchés, les 
contacts entre le pouvoir adjudicateur et les candidats ou les soumission-
naires ne peuvent avoir lieu que dans des conditions qui garantissent la 
transparence et l’égalité de traitement. Ils ne peuvent conduire ni à la modi-
fi cation des conditions du marché, ni à celle des termes de l’offre initiale.

ME  Article 147

Résultat de l’évaluation
(Article 99 du règlement fi nancier)

1.   Un procès-verbal d’évaluation et de classement des demandes de par-
ticipation et off res déclarées conformes est établi et daté.

 Ce procès-verbal est signé par tous les membres du comité d’évaluation.

  Si le comité d’évaluation n’a pas été chargé de l’évaluation et du classement 
des off res sur la base des critères d’exclusion et de sélection, le procès-
verbal est également signé par les personnes à qui l’ordonnateur a confi é 
cette responsabilité. Il est conservé aux fi ns de référence ultérieure.
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2.  Le procès-verbal visé au paragraphe 1 comporte au moins:

 a)  le nom et l’adresse du pouvoir adjudicateur, l’objet et la valeur du 
marché, du contrat-cadre ou du système d’acquisition dynamique;

 b)  le nom des candidats ou soumissionnaires exclus et les motifs de 
leur rejet;

 c)  le nom des candidats ou soumissionnaires retenus pour examen et 
la justifi cation de leur choix;

 d) les motifs du rejet des off res jugées anormalement basses;

 e)  le nom des candidats ou du contractant proposés et la justifi cation de 
ce choix, ainsi que, si elle est connue, la part du marché ou du contrat-
cadre que le contractant a l’intention de sous-traiter à des tiers.

3.   Le pouvoir adjudicateur prend ensuite sa décision comprenant au 
moins:

 a)  ses nom et adresse, ainsi que l’objet et la valeur du marché, du 
contrat-cadre ou du système d’acquisition dynamique;

 b)  le nom des candidats ou soumissionnaires exclus et les motifs de 
leur rejet;

 c)  le nom des candidats ou soumissionnaires retenus pour examen et 
la justifi cation de leur choix;

 d) les motifs du rejet des off res jugées anormalement basses;

 e)  le nom des candidats ou du contractant retenus et la justifi cation de ce 
choix au regard des critères de sélection ou d’attribution préalablement 
annoncés, ainsi que, si elle est connue, la part du marché ou du contrat-
cadre que le contractant a l’intention de sous-traiter à des tiers;

 f)  en ce qui concerne les procédures négociées et le dialogue compé-
titif, les circonstances visées aux articles 125 ter, 126, 127, 242, 244, 
246 et 247 qui les justifi ent;

 g)  le cas échéant, les raisons pour lesquelles le pouvoir adjudicateur a 
renoncé à passer un marché.

  Dans le cas d’une procédure de passation de marché lancée sur une 
base interinstitutionnelle, la décision visée au premier alinéa est prise 
par le pouvoir adjudicateur responsable de la procédure de passation 
de marché.
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Article 148

Contacts entre pouvoirs adjudicateurs et soumissionnaires
(Article 99 du règlement fi nancier)

1.   Les contacts entre le pouvoir adjudicateur et les soumissionnaires sont 
autorisés à titre exceptionnel pendant le déroulement d’une procédure de 
passation de marché dans les conditions prévues aux paragraphes 2 et 3.

2.   Avant la date de clôture du dépôt des off res, pour les documents et 
renseignements complémentaires visés à l’article 141, le pouvoir adju-
dicateur peut:

 a)  à l’initiative des soumissionnaires fournir des renseignements sup-
plémentaires ayant strictement pour but d’expliciter la nature du 
marché qui sont communiqués à la même date à tous les soumis-
sionnaires qui ont demandé le cahier des charges;

 b)  de sa propre initiative, s’il s’aperçoit d’une erreur, d’une impréci-
sion, d’une omission ou de toute autre insuffi  sance matérielle dans 
la rédaction de l’avis de marché, de l’invitation à soumissionner ou 
du cahier des charges, en informer les intéressés à la même date et 
dans des conditions strictement identiques à celles de l’appel à la 
concurrence.

3.   Après l’ouverture des off res, dans le cas où une off re donnerait lieu à 
des demandes d’éclaircissement ou s’il s’agit de corriger des erreurs 
matérielles manifestes dans la rédaction de l’off re, le pouvoir adjudica-
teur peut prendre l’initiative d’un contact avec le soumissionnaire, ce 
contact ne pouvant conduire à une modifi cation des termes de l’off re.

4.   Dans tous les cas où des contacts ont eu lieu, il est établi une «note 
pour le dossier».

5.   Dans les cas de marchés de services juridiques au sens de l’annexe II B 
de la directive 2004/18/CE, le pouvoir adjudicateur peut avoir avec les 
soumissionnaires les contacts nécessaires à la vérifi cation des critères 
de sélection et/ou d’attribution.
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ME  Article 149

Information des candidats et des soumissionnaires
(Article 100, paragraphe 2, et articles 101 et 105 du règlement fi nancier)

1.   Les pouvoirs adjudicateurs informent dans les meilleurs délais les 
candidats et les soumissionnaires des décisions prises concernant l’at-
tribution du marché ou d’un contrat-cadre ou l’admission dans un 
système d’acquisition dynamique, y inclus les motifs pour lesquels ils 
ont décidé de renoncer à passer un marché ou un contrat-cadre ou à 
mettre en place un système d’acquisition dynamique pour lequel il y a 
eu mise en concurrence ou de recommencer la procédure.

2.   Le pouvoir adjudicateur communique, dans un délai maximal de 
quinze jours calendrier à compter de la réception d’une demande 
écrite, les informations mentionnées à l’article 100, paragraphe 2, du 
règlement fi nancier.

3.   Pour les marchés passés par les institutions communautaires pour 
leur propre compte, d’une valeur égale ou supérieure aux seuils visés 
à l’article 158 et qui ne sont pas exclus du champ d’application de la 
directive 2004/18/CE, le pouvoir adjudicateur notifi e, simultanément 
et individuellement à chaque soumissionnaire ou candidat évincé, par 
lettre, par télécopie ou courrier électronique, que leur off re ou candi-
dature n’a pas été retenue, à l’un ou l’autre des stades suivants:

 a)  peu de temps après l’adoption de décisions sur la base des critères 
d’exclusion et de sélection et avant la décision d’attribution, lors-

RF  Article 100

1.   L’ordonnateur compétent désigne l’attributaire du marché, dans le 
respect des critères de sélection et d’attribution préalablement défi nis 
dans les documents d’appel à concurrence et des règles de passation 
des marchés.

2.   Le pouvoir adjudicateur communique à tout candidat ou soumission-
naire écarté les motifs du rejet de sa candidature ou de son offre et, 
à tout soumissionnaire ayant fait une offre recevable et qui en fait la 
demande par écrit, les caractéristiques et les avantages relatifs de l’offre 
retenue ainsi que le nom de l’attributaire.

  Toutefois la communication de certains éléments peut être omise dans 
les cas où elle ferait obstacle à l’application des lois, serait contraire à 
l’intérêt public, porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes 
d’entreprises publiques ou privées ou pourrait nuire à une concurrence 
loyale entre celles-ci.
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que les procédures de passation de marché sont organisées en deux 
étapes distinctes;

 b)  en ce qui concerne les décisions d’attribution et les décisions de 
rejet d’une off re, le plus tôt possible après la décision d’attribution 
et au plus tard dans la semaine qui suit.

  Le pouvoir adjudicateur indique dans chaque cas les motifs du rejet de 
l’off re ou de la candidature ainsi que les voies de recours disponibles.

  Les pouvoirs adjudicateurs notifi ent, en même temps qu’ils informent 
les candidats ou soumissionnaires évincés du rejet de leur off re, la 
décision d’attribution à l’attributaire en précisant que la décision noti-
fi ée ne constitue pas un engagement de la part du pouvoir adjudicateur 
concerné.

  Les soumissionnaires ou candidats évincés peuvent obtenir des infor-
mations complémentaires sur les motifs du rejet, sur demande écrite, 
par lettre, par télécopie ou par courrier électronique et pour tout sou-
missionnaire ayant fait une off re recevable, sur les caractéristiques et 
avantages relatifs de l’off re retenue ainsi que le nom de l’attributaire, 
sans préjudice des dispositions de l’article 100, paragraphe 2, deuxième 
alinéa, du règlement fi nancier. Les pouvoirs adjudicateurs répondent 
dans un délai maximal de quinze jours de calendrier à compter de la 
réception de la demande.

Article 149 bis

Signature du contrat
(Articles 100 et 105 du règlement fi nancier)

L’exécution d’un contrat ne peut commencer avant que le contrat ne soit 
signé.

RF  Article 101

Le pouvoir adjudicateur peut, jusqu’à la signature du contrat, soit renoncer 
au marché, soit annuler la procédure de passation du marché, sans que les 
candidats ou les soumissionnaires puissent prétendre à une quelconque 
indemnisation.

Cette décision doit être motivée et portée à la connaissance des candidats 
ou des soumissionnaires.
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ME  Article 149

Information des candidats et des soumissionnaires
(Article 100, paragraphe 2, et articles 101 et 105 du règlement fi nancier)

1.   Les pouvoirs adjudicateurs informent dans les meilleurs délais les 
candidats et les soumissionnaires des décisions prises concernant l’at-
tribution du marché ou d’un contrat-cadre ou l’admission dans un 
système d’acquisition dynamique, y inclus les motifs pour lesquels ils 
ont décidé de renoncer à passer un marché ou un contrat-cadre ou à 
mettre en place un système d’acquisition dynamique pour lequel il y a 
eu mise en concurrence ou de recommencer la procédure.

2.   Le pouvoir adjudicateur communique, dans un délai maximal de 
quinze jours calendrier à compter de la réception d’une demande 
écrite, les informations mentionnées à l’article 100, paragraphe 2, du 
règlement fi nancier.

3.   Pour les marchés passés par les institutions communautaires pour 
leur propre compte, d’une valeur égale ou supérieure aux seuils visés à 
l’article 158 et qui ne sont pas exclus du champ d’application de la 
directive 2004/18/CE, le pouvoir adjudicateur notifi e, simultanément 
et individuellement à chaque soumissionnaire ou candidat évincé, par 
lettre, par télécopie ou courrier électronique, que leur off re ou candida-
ture n’a pas été retenue, à l’un ou l’autre des stades suivants:

 a)  peu de temps après l’adoption de décisions sur la base des critères d’exclu-
sion et de sélection et avant la décision d’attribution, lorsque les procédu-
res de passation de marché sont organisées en deux étapes distinctes;

 b)  en ce qui concerne les décisions d’attribution et les décisions de rejet 
d’une off re, le plus tôt possible après la décision d’attribution et au 
plus tard dans la semaine qui suit.

  Le pouvoir adjudicateur indique dans chaque cas les motifs du rejet de 
l’off re ou de la candidature ainsi que les voies de recours disponibles.

  Les pouvoirs adjudicateurs notifi ent, en même temps qu’ils informent 
les candidats ou soumissionnaires évincés du rejet de leur off re, la déci-
sion d’attribution à l’attributaire en précisant que la décision notifi ée 
ne constitue pas un engagement de la part du pouvoir adjudicateur 
concerné.

  Les soumissionnaires ou candidats évincés peuvent obtenir des infor-
mations complémentaires sur les motifs du rejet, sur demande écrite, 
par lettre, par télécopie ou par courrier électronique et pour tout sou-
missionnaire ayant fait une off re recevable, sur les caractéristiques et 
avantages relatifs de l’off re retenue ainsi que le nom de l’attributaire, 
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sans préjudice des dispositions de l’article 100, paragraphe 2, deuxième 
alinéa, du règlement fi nancier. Les pouvoirs adjudicateurs répondent 
dans un délai maximal de quinze jours de calendrier à compter de la 
réception de la demande.

 SECTION 4
GARANTIES ET CONTRÔLE

RF  Article 102

1.   Le pouvoir adjudicateur exige des contractants qu’ils constituent une 
garantie préalable dans les cas prévus dans les modalités d’exécution.

2.   Le pouvoir adjudicateur peut, s’il le juge approprié et proportionné, exi-
ger une telle garantie de la part des contractants afi n:

 a) d’assurer la bonne fi n de l’exécution du marché;

 b) de limiter les risques fi nanciers liés au versement de préfi nancements.

ME  Article 150

Caractéristiques des garanties préalables
(Article 102 du règlement fi nancier)

1.   Lorsqu’il est exigé des fournisseurs, entrepreneurs ou prestataires la 
production d’une garantie préalable, celle-ci doit couvrir un montant 
et une période suffi  sants pour permettre de l’actionner.

2.   La garantie est fournie par une banque ou un organisme fi nancier agréé. 
Elle peut être remplacée par une caution personnelle et solidaire d’un tiers.

 Cette garantie est libellée en euros.

  Elle a pour objet de rendre la banque, l’organisme fi nancier ou le tiers 
caution solidaire irrévocable ou garant à première demande des obli-
gations du contractant.

Article 151

Garantie de bonne fi n
(Article 102 du règlement fi nancier)

1.   Sous réserve des dispositions de l’article 250, une garantie de bonne fi n 
peut être exigée par l’ordonnateur selon les conditions commerciales 
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habituelles pour les marchés de fournitures et de services et selon les 
cahiers des charges spéciaux pour les marchés de travaux.

  Cette garantie est obligatoire au-delà de 345 000 euros pour les mar-
chés de travaux.

2.   Une garantie correspondant à 10 % de la valeur totale du marché peut être 
constituée au fur et à mesure par retenue sur les paiements eff ectués.

  Elle peut être remplacée par une retenue opérée sur le paiement fi nal 
en vue de constituer une garantie jusqu’à la réception défi nitive des 
services, fournitures ou travaux.

3.   Les garanties sont libérées dans les conditions prévues par le contrat, 
sauf dans les cas d’inexécution, de mauvaise exécution ou de retard 
d’exécution du marché. Elles sont alors saisies proportionnellement à 
la gravité du préjudice subi.

Article 152

Garanties pour préfi nancements
(Article 102 du règlement fi nancier)

Une garantie est exigée en contrepartie du versement de préfi nancements 
supérieurs à 150 000 EUR ou dans le cas visé à l’article 135, paragraphe 6, 
deuxième alinéa.

Cependant, si le contractant est un organisme public, l’ordonnateur com-
pétent peut, selon son évaluation des risques, déroger à cette obligation.

La garantie est libérée au fur et à mesure de l’apurement du préfi nance-
ment, en déduction des paiements intermédiaires ou de solde eff ectués au 
bénéfi ce du contractant dans les conditions prévues par le contrat.

Article 250

Garanties
(Articles 102 et 167 du règlement fi nancier)

1.   Par dérogation à l’article 150, les garanties préalables sont libellées en 
euros ou dans la monnaie du contrat qu’elle couvrent.

2.   Le pouvoir adjudicateur peut exiger une garantie de soumission, au 
sens du présent chapitre, représentant 1 à 2 % de la valeur globale du 
marché pour les marchés de fournitures et de travaux; elle est conforme 
aux dispositions de l’article 150. Elle est libérée à l’attribution du mar-
ché. Elle est saisie en cas de retrait ultérieur de l’off re soumise après la 
date de dépôt d’une off re à la date limite fi xée à cet eff et.
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3.   Lorsque le préfi nancement dépasse 150 000 EUR, une garantie est exi-
gée. Cependant, si le contractant est un organisme public, l’ordonna-
teur compétent peut, selon son évaluation des risques, déroger à cette 
obligation.

  La garantie est libérée au fur et à mesure de l’apurement du préfi nance-
ment, en déduction des paiements intermédiaires ou de solde eff ectués 
au bénéfi ce du contractant dans les conditions prévues par le contrat.

4.   Une garantie de bonne fi n peut être exigée par le pouvoir adjudicateur 
pour un montant fi xé dans le dossier d’appels d’off res qui est compris 
entre 5 et 10 % de la valeur totale du marché. Cette garantie est déter-
minée sur la base de critères objectifs, tels que la nature et la valeur du 
marché.

  Cependant, une garantie de bonne fi n est exigée lorsque les seuils sui-
vants sont dépassés:

 i)  345 000 EUR pour les marchés de travaux;

 ii) 150 000 EUR pour les marchés de fournitures.

  Cette garantie expire au plus tôt à la réception défi nitive des fournitu-
res et travaux. En cas de mauvaise exécution du contrat, la totalité de la 
garantie est saisie.

RF  Article 103

Lorsque la procédure de passation d’un marché se révèle entachée 
d’erreurs substantielles, d’irrégularités ou de fraude, les institutions la sus-
pendent et prennent toutes les mesures nécessaires, y compris l’annulation 
de la procédure.

Si, après l’attribution du marché, la procédure de passation ou l’exécution 
du marché se révèle entachée d’erreurs substantielles, d’irrégularités ou de 
fraude, les institutions peuvent s’abstenir de conclure le contrat, suspendre 
l’exécution du marché ou, le cas échéant, résilier le contrat, selon le stade 
atteint par la procédure.

Si ces erreurs, irrégularités ou fraudes sont le fait du contractant, les institu-
tions peuvent en outre refuser d’effectuer le paiement, recouvrer les mon-
tants déjà versés ou résilier tous les contrats conclus avec ledit contractant, 
proportionnellement à la gravité desdites erreurs, irrégularités ou fraudes.
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ME  Article 153

Suspensions en cas d’erreurs ou irrégularités
(Article 103 du règlement fi nancier)

1.   La suspension du marché prévue à l’article 103 du règlement fi nancier 
a pour objet de vérifi er la réalité des erreurs et irrégularités substantiel-
les ou fraudes présumées. Si elles ne sont pas confi rmées, l’exécution 
du marché est reprise à l’issue de cette vérifi cation.

2.   Est constitutive d’une erreur ou d’une irrégularité substantielle toute 
violation d’une disposition contractuelle ou réglementaire résultant 
d’un acte ou d’une omission qui a ou aurait pour eff et de porter préju-
dice au budget communautaire.

 CHAPITRE 2
 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX MARCHÉS PASSÉS PAR LES 
INSTITUTIONS COMMUNAUTAIRES POUR LEUR PROPRE COMPTE

RF  Article 104

Sont considérées comme pouvoirs adjudicateurs les institutions commu-
nautaires pour les marchés passés pour leur propre compte. Elles délè-
guent, conformément à l’article 59, les pouvoirs nécessaires à l’exercice de 
la fonction de pouvoir adjudicateur. 

ME  Article 154

Identifi cation du niveau adéquat pour le calcul des seuils
(Articles 104 et 105 du règlement fi nancier)

Il incombe à chaque ordonnateur délégué ou subdélégué au sein de cha-
que institution d’évaluer si les seuils visés à l’article 105 du règlement 
fi nancier sont atteints.
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ME  Article 149

Information des candidats et des soumissionnaires
(Article 100, paragraphe 2, et articles 101 et 105 du règlement fi nancier)

1.   Les pouvoirs adjudicateurs informent dans les meilleurs délais les can-
didats et les soumissionnaires des décisions prises concernant l’attribu-
tion du marché ou d’un contrat-cadre ou l’admission dans un système 
d’acquisition dynamique, y inclus les motifs pour lesquels ils ont décidé 
de renoncer à passer un marché ou un contrat-cadre ou à mettre en 
place un système d’acquisition dynamique pour lequel il y a eu mise en 
concurrence ou de recommencer la procédure.

2.   Le pouvoir adjudicateur communique, dans un délai maximal de 
quinze jours calendrier à compter de la réception d’une demande 
écrite, les informations mentionnées à l’article 100, paragraphe 2, du 
règlement fi nancier.

3.   Pour les marchés passés par les institutions communautaires pour 
leur propre compte, d’une valeur égale ou supérieure aux seuils visés 
à l’article 158 et qui ne sont pas exclus du champ d’application de la 
directive 2004/18/CE, le pouvoir adjudicateur notifi e, simultanément 
et individuellement à chaque soumissionnaire ou candidat évincé, par 
lettre, par télécopie ou courrier électronique, que leur off re ou candi-
dature n’a pas été retenue, à l’un ou l’autre des stades suivants:

 a)  peu de temps après l’adoption de décisions sur la base des critères 
d’exclusion et de sélection et avant la décision d’attribution, lorsque 
les procédures de passation de marché sont organisées en deux éta-
pes distinctes;

RF  Article 105

1.   Sous réserve des dispositions du titre IV de la deuxième partie du pré-
sent règlement, la directive 2004/18/CE fi xe les seuils qui déterminent:

 a) les modalités de publication visées à l’article 90;

 b) le choix des procédures visées à l’article 91, paragraphe 1;

 c) les délais correspondants.

2.   Sous réserve des exceptions et conditions prévues dans les modali-
tés d’exécution, en cas de marché relevant de la directive 2004/18/CE, 
le pouvoir adjudicateur ne conclut le contrat ou le contrat-cadre avec 
l’attributaire qu’au terme d’un délai d’attente.
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 b)  en ce qui concerne les décisions d’attribution et les décisions de rejet 
d’une off re, le plus tôt possible après la décision d’attribution et au 
plus tard dans la semaine qui suit.

  Le pouvoir adjudicateur indique dans chaque cas les motifs du rejet de 
l’off re ou de la candidature ainsi que les voies de recours disponibles.

  Les pouvoirs adjudicateurs notifi ent, en même temps qu’ils informent les 
candidats ou soumissionnaires évincés du rejet de leur off re, la décision 
d’attribution à l’attributaire en précisant que la décision notifi ée ne consti-
tue pas un engagement de la part du pouvoir adjudicateur concerné.

  Les soumissionnaires ou candidats évincés peuvent obtenir des informa-
tions complémentaires sur les motifs du rejet, sur demande écrite, par let-
tre, par télécopie ou par courrier électronique et pour tout soumissionnaire 
ayant fait une off re recevable, sur les caractéristiques et avantages relatifs 
de l’off re retenue ainsi que le nom de l’attributaire, sans préjudice des dis-
positions de l’article 100, paragraphe 2, deuxième alinéa, du règlement 
fi nancier. Les pouvoirs adjudicateurs répondent dans un délai maximal de 
quinze jours de calendrier à compter de la réception de la demande.

Article 149 bis

Signature du contrat
(Articles 100 et 105 du règlement fi nancier)

L’exécution d’un contrat ne peut commencer avant que le contrat ne soit 
signé.

 Article 154

Identifi cation du niveau adéquat pour le calcul des seuils
(Articles 104 et 105 du règlement fi nancier)

Il incombe à chaque ordonnateur délégué ou subdélégué au sein de chaque 
institution d’évaluer si les seuils visés à l’article 105 du règlement fi nancier 
sont atteints.

 Article 155

Marchés distincts et par lots
(Articles 91 et 105 du règlement fi nancier)

1.   La valeur estimée d’un marché ne peut être établie dans l’intention de 
soustraire celui ci aux obligations défi nies par le présent règlement. 
Aucun marché ne peut être scindé aux mêmes fi ns.
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  Lorsque cela est approprié et techniquement réalisable et que le rap-
port coût-effi  cacité est satisfaisant, les marchés d’une valeur égale ou 
supérieure aux seuils fi xés à l’article 158 sont attribués simultanément 
sous la forme de lots séparés.

2.   Lorsque l’objet d’un marché de fournitures, de services ou de travaux 
est réparti en plusieurs lots faisant l’objet chacun d’un marché, la 
valeur de chaque lot doit être prise en compte pour l’évaluation globale 
du seuil applicable.

  Lorsque la valeur globale des lots égale ou dépasse les seuils visés à l’ar-
ticle 158, les dispositions de l’article 90, paragraphe 1, et de l’article 91, 
paragraphes 1 et 2, du règlement fi nancier s’appliquent à chacun des 
lots, sauf pour des lots dont la valeur estimée est inférieure à 80 000 EUR 
pour des marchés de services ou de fournitures ou à un million d’euros 
pour des marchés de travaux, pour autant que le montant cumulé de 
ces lots n’excède pas 20 % de la valeur cumulée de l’ensemble des lots 
formant le marché en cause.

3.   Lorsqu’un achat envisagé de fournitures homogènes peut donner lieu 
à des marchés simultanés en lots séparés, la valeur estimée de la totalité 
de ces lots est prise comme base pour l’évaluation du seuil applicable.

4.   Lorsqu’un marché doit être attribué sous la forme de lots séparés, les 
off res sont évaluées séparément pour chaque lot. Si plusieurs lots sont 
attribués au même soumissionnaire, un contrat unique portant sur ces 
lots peut être signé.

Article 156

Modalités d’estimation de la valeur de certains marchés
(Article 105 du règlement fi nancier)

1.   Aux fi ns du calcul du montant estimé d’un marché, le pouvoir adju-
dicateur inclut la rémunération totale estimée du soumissionnaire.

  Lorsqu’un marché prévoit des options ou son renouvellement pos-
sible, la base de calcul est le montant maximal autorisé, y compris le 
recours aux options et le renouvellement.

  Cette estimation est faite au moment de l’envoi de l’avis de mar-
ché ou, lorsqu’une telle publicité n’est pas prévue, au moment où le 
pouvoir adjudicateur engage la procédure d’attribution.

1 bis.  Pour les contrats-cadres et les systèmes d’acquisition dynamique 
est prise en compte la valeur maximale de l’ensemble des marchés 
envisagés pendant la durée totale du contrat-cadre ou du système 
d’acquisition dynamique.
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2. Pour des marchés de services, sont pris en compte:

 a)  pour des assurances, la prime payable et autres modes de rému-
nération;

 b)  pour des services bancaires ou fi nanciers, les honoraires, com-
missions, intérêts et autres modes de rémunération;

 c)  pour les marchés impliquant la conception, les honoraires, com-
missions payables et autres modes de rémunération.

3.   Pour des marchés de services n’indiquant pas un prix total ou des 
marchés de fournitures ayant pour objet le crédit-bail, la location ou 
la location-vente de produits, est prise comme base pour le calcul du 
montant estimé:

 a) dans l’hypothèse de marchés d’une durée déterminée:

  i)  égale ou inférieure à quarante-huit mois pour des services ou 
douze mois pour des fournitures, la valeur totale pour toute 
leur durée;

  ii)  supérieure à douze mois pour des fournitures, la valeur totale 
incluant le montant estimé de la valeur résiduelle;

 b)  dans l’hypothèse de marchés d’une durée non déterminée ou, 
pour les services, supérieure à quarante-huit mois, la valeur men-
suelle multipliée par quarante-huit.

4.   Pour des marchés de services ou de fournitures présentant un 
caractère de régularité ou destinés à être renouvelés au cours d’une 
période donnée, est prise pour base:

 a)  soit la valeur réelle globale des contrats successifs analogues pas-
sés pour la même catégorie de services ou de produits au cours 
des douze mois ou de l’exercice précédents, corrigée, si possible, 
pour tenir compte des modifi cations en quantité ou en valeur qui 
surviendraient au cours des douze mois suivant le contrat initial;

 b)  soit la valeur estimée globale des contrats successifs au cours des 
douze mois suivant la première prestation ou livraison ou pen-
dant la durée du contrat dans la mesure où celle-ci est supérieure 
à douze mois.

5.   Pour les marchés de travaux, outre le montant des travaux est pris 
en compte la valeur totale estimée des fournitures nécessaires à 
l’exécution des travaux et mises à la disposition de l’entrepreneur 
par le pouvoir adjudicateur.
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Article 157

Seuils pour les avis de préinformation
(Article 105 du règlement fi nancier)

Les seuils visés à l’article 118 pour la publication d’un avis de préinforma-
tion sont fi xés à:

a)  750 000 EUR pour les marchés de fournitures et de services fi gurant à 
l’annexe II A de la directive 2004/18/CE;

b) 5 278 000 EUR (1) pour les marchés de travaux.

Article 158

Seuils pour l’application des procédures de la directive 2004/18/CE
(Article 105 du règlement fi nancier)

1. Les seuils visés à l’article 105 du règlement fi nancier sont fi xés à:

 a)  137 000 EUR (2) pour les marchés de fournitures et de services fi gurant 
à l’annexe II A de la directive 2004/18/CE, à l’exclusion des marchés de 
recherche et de développement fi gurant à la catégorie 8 de ladite annexe;

 b)  211 000 EUR (3) pour les marchés de services fi gurant à l’annexe II B 
de la directive 2004/18/CE et pour les marchés de services de recher-
che et de développement fi gurant à la catégorie 8 de l’annexe II A de 
la directive 2004/18/CE;

 c) 5 278 000 EUR (4) pour les marchés de travaux.

2.   Les délais visés à l’article 105 du règlement fi nancier sont précisés aux 
articles 140, 141 et 142.

Article 158 bis

Délai d’attente avant la signature du contrat
(Article 105 du règlement fi nancier)

1.   Le pouvoir adjudicateur ne procède à la signature du contrat ou du 
contrat-cadre, couvert par la directive 2004/18/CE, avec l’attributaire 
qu’au terme d’une période de quatorze jours de calendrier.

(1)  En vertu de l’article 271, paragraphe 2, des modalités d’exécution du règlement fi nancier, la Décision (CE) 
no 102/2008 de la Commission du 1er février 2008 a fi xé le seuil à 5 150 000 EUR, avec effet à partir du 1.1.2008.

(2)  En vertu de l’article 271, paragraphe 2, des modalités d’exécution du règlement fi nancier, la Décision (CE) 
no 102/2008 de la Commission du 1er février 2008 a fi xé le seuil à 133 000 EUR, avec effet à partir du 1.1.2008.  

(3)  En vertu de l’article 271, paragraphe 2, des modalités d’exécution du règlement fi nancier, la Décision (CE) 
no 102/2008 de la Commission du 1er février 2008 a fi xé le seuil à 206 000 EUR, avec effet à partir du 1.1.2008. 

(4)  En vertu de l’article 271, paragraphe 2, des modalités d’exécution du règlement fi nancier, la Décision (CE) 
no 102/2008 de la Commission du 1er février 2008 a fi xé le seuil à 5 150 000 EUR, avec effet à partir du 1.1.2008.
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 Cette période court à compter de l’une ou l’autre des dates suivantes:

 a)  le lendemain de la date de notifi cation simultanée des décisions 
d’attribution et de rejet;

 b)  lorsque le contrat ou le contrat-cadre est attribué à la suite d’une 
procédure négociée sans publication préalable d’un avis de marché, 
le lendemain de la publication au Journal offi  ciel de l’Union euro-
péenne de l’avis d’attribution visé à l’article 118.

  Le cas échéant, le pouvoir adjudicateur peut suspendre la signature du 
contrat pour examen complémentaire si les demandes ou commentai-
res formulés par des soumissionnaires ou candidats écartés ou lésés, ou 
toute autre information pertinente reçue, le justifi ent. Les demandes, 
commentaires ou informations en question doivent être reçus pendant 
la période prévue au premier alinéa. Dans le cas d’une suspension, tous 
les candidats ou soumissionnaires sont informés dans les trois jours 
ouvrables suivant la décision de suspension.

  Sauf dans les cas prévus au paragraphe 2, tout contrat signé avant 
l’expiration de la période prévue au premier alinéa est nul et non avenu.

  Lorsque le contrat ou le contrat-cadre ne peut pas être attribué à 
l’attributaire envisagé, le pouvoir adjudicateur peut l’attribuer au sou-
missionnaire qui suit dans le classement.

2.   La période prévue au paragraphe 1, premier alinéa, ne s’applique pas 
dans les cas suivants:

 a) procédures ouvertes où une seule off re a été déposée;

 b)  procédures restreintes ou négociées, après publication préalable 
d’un avis de marché, lorsque le soumissionnaire auquel le marché 
doit être attribué était le seul qui satisfaisait aux critères d’exclusion 
et de sélection, pour autant que, conformément à l’article 149, paragra-
phe 3, premier alinéa, point a), les autres candidats ou soumission-
naires aient été informés des motifs de leur exclusion ou du rejet 
peu de temps après l’adoption des décisions correspondantes sur la 
base des critères d’exclusion et de sélection;

 c)  contrats spécifi ques fondés sur un contrat-cadre et par l’applica-
tion des termes fi xés dans ce contrat-cadre, sans remise en concur-
rence;

 d)  urgence impérieuse, telle que visée à l’article 126, paragraphe 1, 
point c).
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ME  Article 159

Preuves en matière d’accès aux marchés
(Articles 106 et 107 du règlement fi nancier)

Les cahiers des charges prescrivent aux soumissionnaires d’indiquer l’État 
dans lequel ils ont leur siège ou sont domiciliés, en présentant les preuves 
requises en la matière selon leur loi nationale.

RF  Article 106

La participation à la concurrence est ouverte à égalité de conditions à tou-
tes les personnes physiques et morales relevant du domaine d’application 
des traités et à toutes les personnes physiques et morales d’un pays tiers qui 
aurait conclu avec les Communautés un accord particulier dans le domaine 
des marchés publics, dans les conditions prévues par cet accord.

RF  Article 107

Dans le cas où l’accord multilatéral relatif aux marchés publics conclu 
dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce est applicable, les 
marchés sont aussi ouverts aux ressortissants des États qui ont ratifi é cet 
accord, dans les conditions prévues par celui-ci.

ME  Article 159

Preuves en matière d’accès aux marchés
(Articles 106 et 107 du règlement fi nancier)

Les cahiers des charges prescrivent aux soumissionnaires d’indiquer l’État 
dans lequel ils ont leur siège ou sont domiciliés, en présentant les preuves 
requises en la matière selon leur loi nationale.
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 TITRE VI

SUBVENTIONS

 CHAPITRE 1
CHAMP D’APPLICATION ET FORME DES SUBVENTIONS

RF  Article 108

1.  Les subventions sont des contributions fi nancières directes à la charge 
du budget, accordées à titre de libéralité en vue de fi nancer:

 a)  soit une action destinée à promouvoir la réalisation d’un objectif qui 
s’inscrit dans le cadre d’une politique de l’Union européenne;

 b)  soit le fonctionnement d’un organisme poursuivant un but d’intérêt 
général européen ou un objectif qui s’inscrit dans le cadre d’une poli-
tique de l’Union européenne.

  Elles font l’objet soit d’une convention écrite, soit d’une décision de la 
Commission notifi ée au bénéfi ciaire.

2. Ne constituent pas des subventions au sens du présent titre:

 a)  les dépenses relatives aux membres et agents des institutions et les 
contributions aux écoles européennes;

 b)  les prêts, les instruments fi nanciers avec participation aux risques des 
Communautés ou les contributions fi nancières des Communautés à 
ces instruments, les marchés publics visés à l’article 88 et les aides ver-
sées au titre de l’assistance macrofi nancière et de l’appui budgétaire;

 c)  les participations acquises conformément au principe de l’investis-
seur privé, les quasi-participations et actionnariats ou les prises de 
participation dans des institutions fi nancières internationales telles 
que la Banque européenne pour la reconstruction et le développe-
ment (BERD) ou des organismes communautaires spécialisés, comme 
le Fonds européen d’investissement (FEI);

 d)  les contributions des Communautés au titre des cotisations à des 
organismes dont elles sont membres;

 e)  les dépenses effectuées dans le cadre de la gestion partagée, décen-
tralisée ou conjointe au sens des articles 53 à 53 quinquies;

 f)  les versements effectués aux organismes auxquels des tâches d’exé-
cution sont confi ées conformément à l’article 54, paragraphe 2, et les 
contributions versées en vertu de leurs actes constitutifs de base à 
des organismes créés par l’autorité législative;
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ME  Article 160

Champ d’application
(Article 108 du règlement fi nancier)

 La procédure d’octroi et de conclusion de conventions par la Commission 
avec les organismes visés à l’article 54 du règlement fi nancier, au titre du 
cofi nancement de leurs dépenses de fonctionnement et pour la mise à 
disposition des crédits opérationnels dont la gestion leur est déléguée, et 
avec les bénéfi ciaires des conventions de fi nancement visées à l’article 166 
dudit règlement n’est pas soumise aux dispositions du présent titre.

Article 160 bis

Cotisations
(Article 108 du règlement fi nancier)

Les cotisations visées à l’article 108, paragraphe 2, point d), du règlement 
fi nancier sont des sommes versées à des organismes dont la Communauté 
est membre, conformément aux décisions budgétaires et aux conditions 
de paiement établies par l’organisme concerné.

 g)  les dépenses relatives aux marchés de la pêche visées à l’article 3, 
paragraphe 2, point f), du règlement (CE) no 1290/2005 du Conseil 
du 21 juin 2005 relatif au fi nancement de la politique agricole com-
mune (1);1

 h)  le remboursement des frais de voyage et de séjour exposés par 
des personnes invitées ou mandatées par les institutions ou, le cas 
échéant, toute autre indemnité versée à ces personnes.

3.   Les éléments suivants sont assimilés à des subventions et régis, s’il y a 
lieu, par le présent titre:

 a) l’avantage lié à la bonifi cation d’intérêts sur certains prêts;

 b)  les participations acquises ou les prises de participation autres que 
celles mentionnées au paragraphe 2, point c).

4.   Chaque institution peut accorder des subventions en faveur d’activi-
tés de communication lorsque, pour des raisons dûment justifi ées, le 
recours à une procédure de passation de marché n’est pas approprié.

(1)  JO L 209 du 11.8.2005, p. 1. Règlement modifi é par le règlement (CE) no 320/2006 (JO L 58 du 
28.2.2006, p. 42).
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Article 160 ter

Participations
(Article 108 du règlement fi nancier)

Aux fi ns de l’article 108, paragraphes 2 et 3, du règlement fi nancier, on 
entend par:

a)  «prise de participation», la détention de titres dans une organisation ou une 
entreprise par voie de placement, dans laquelle les retours sur investissement 
dépendent de la rentabilité de l’organisation ou de l’entreprise;

b)  «actionnariat», la prise de participation sous forme d’actions dans une 
organisation ou une entreprise;

c)  «participations acquises», l’apport de capitaux propres par un investisseur 
à une entreprise en contrepartie de la propriété partielle de celle-ci, dans le 
cadre de laquelle cet investisseur peut en outre exercer un certain contrôle 
sur la gestion de l’entreprise et partager les bénéfi ces futurs;

d)  «quasi-participation», un type de fi nancement combinant fonds pro-
pres et emprunts, dans le cadre duquel les premiers permettent aux 
investisseurs d’obtenir un taux de rendement élevé en cas de réussite 
de l’entreprise ou les seconds comportent une prime contribuant aux 
bénéfi ces de l’investisseur;

e)  «instrument fi nancier avec participation aux risques», un instrument fi nan-
cier qui garantit, en tout ou en partie, la couverture d’un risque défi ni, le cas 
échéant contre le versement d’une rémunération convenue.

Article 160 quater

Règles spécifi ques
(Article 108, paragraphe 3, du règlement fi nancier)

1.   Lorsque les subventions visées à l’article 108, paragraphe 3, du règle-
ment fi nancier sont octroyées par la Commission dans le cadre de la 
gestion centralisée directe, elles sont soumises aux dispositions du pré-
sent titre, à l’exception des dispositions suivantes:

 a) la règle du non-profi t visée à l’article 165 du présent règlement;

 b)  l’obligation de cofi nancement visée à l’article 172 du présent règlement;

 c)  pour les actions ayant pour objet de renforcer la capacité fi nancière 
du bénéfi ciaire ou de générer un revenu, l’appréciation de la viabi-
lité fi nancière du demandeur visée à l’article 173, paragraphe 4 du 
présent règlement;
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 d)  l’obligation de garantie préalable visée à l’article 182 du présent 
règlement.

  La disposition du premier alinéa s’applique sans préjudice du traite-
ment comptable des subventions en question, qui est déterminé par le 
comptable conformément aux normes comptables internationales.

2.   Dans tous les cas de versement d’une contribution fi nancière, l’ordon-
nateur compétent s’assure que des accords appropriés ont été conclus 
avec le bénéfi ciaire de la contribution défi nissant les modalités de paie-
ment et de contrôle.

Article 160 sexies

Convention et décision de subvention
(Article 108, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.   Pour chaque programme ou action communautaire, le programme 
de travail annuel détermine si les subventions sont couvertes par une 
décision ou par une convention écrite.

2.   Pour déterminer l’instrument à utiliser, il convient de prendre en 
considération les éléments suivants:

 a)  l’égalité de traitement et la non-discrimination entre les bénéfi ciai-
res, en particulier sur la base de la nationalité ou de la situation géo-
graphique;

 b)  la cohérence de cet instrument avec les autres instruments utilisés 
dans le cadre d’un même programme ou d’une même action com-
munautaire;

 c)  la complexité et la normalisation du contenu des actions ou des pro-
grammes de travail fi nancés.

3.   Dans le cas des programmes gérés par plusieurs ordonnateurs, 
l’instrument à utiliser est déterminé à la suite d’une concertation entre 
ces ordonnateurs.

Article 160 septies

Dépenses relatives aux membres des institutions
[Article 108, paragraphe 2, point a), du règlement fi nancier]

Les dépenses relatives aux membres des institutions visées à l’article 108, 
paragraphe 2, point a), du règlement fi nancier comprennent les contribu-
tions en faveur des associations de députés et d’anciens députés au Par-
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lement européen. Ces contributions sont mises en œuvre conformément 
aux règles administratives internes du Parlement européen.

Article 161

Actions susceptibles d’être subventionnées
(Article 108 du règlement fi nancier)

Une action susceptible d’être subventionnée au sens de l’article 108 du 
règlement fi nancier doit être clairement identifi ée.

Aucune action ne peut être scindée dans l’intention de la soustraire aux 
règles de fi nancement défi nies par le présent règlement.

Article 162

Organismes poursuivant un but d’intérêt général européen
(Article 108 du règlement fi nancier)

Un organisme poursuivant un but d’intérêt général européen est:

a)  soit un organisme européen à vocation d’éducation, de formation, d’in-
formation, d’innovation ou de recherche et d’étude sur les politiques 
européennes, ou participant à toute activité en faveur de la promotion 
de la citoyenneté ou des droits de l’homme, ou un organisme européen 
de normalisation;

b)  soit un réseau européen représentatif d’organismes à but non lucratif 
actifs dans les États membres ou des pays tiers candidats et promouvant 
des principes et politiques s’inscrivant dans les objectifs des traités.

Article 163

Partenaires
(Article 108 du règlement fi nancier)

1.   Des subventions spécifi ques peuvent faire partie intégrante d’un parte-
nariat-cadre.

2.   Un partenariat-cadre peut être établi en tant que mécanisme de coopé-
ration à long terme entre la Commission et les bénéfi ciaires de subven-
tions. Il peut prendre la forme d’une convention ou d’une décision.

  La convention-cadre ou la décision-cadre de partenariat précise les 
objectifs communs, la nature des actions envisagées à titre ponctuel 
ou dans le cadre d’un programme de travail annuel agréé, la procédure 
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d’octroi de subventions spécifi ques, dans le respect des principes et 
règles de procédure du présent titre, ainsi que les droits et obligations 
généraux de chaque partie dans le cadre des conventions ou décisions 
spécifi ques.

  La durée du partenariat ne peut excéder quatre ans, sauf dans des cas 
exceptionnels dûment justifi és, notamment par l’objet du partenariat-
cadre.

  Les ordonnateurs ne peuvent recourir aux conventions-cadres ou 
aux décisions-cadres de partenariat de façon abusive ou de telle sorte 
qu’elles aient pour objet ou pour eff et d’enfreindre les principes de 
transparence et d’égalité de traitement entre demandeurs.

3.   Les conventions-cadres ou les décisions-cadres de partenariat sont 
assimilées à des subventions pour la procédure d’attribution. Elles sont 
soumises aux procédures de publication ex ante visées à l’article 167.

4.   Les subventions spécifi ques fondées sur les conventions-cadres ou les 
décisions-cadres de partenariat sont octroyées selon les procédures 
prévues dans lesdites conventions ou décisions, et dans le respect du 
présent titre.

 Elles font l’objet de la publicité ex post prévue à l’article 169.

Article 164

Contenu des conventions de subventions
(Article 108 du règlement fi nancier)

1. La convention de subvention précise au moins les éléments suivants: 

 a) son objet;

 b) son bénéfi ciaire;

 c) sa durée, à savoir:

  i)  sa date d’entrée en vigueur et de fi n;

  ii)  la date de démarrage et la durée de l’action ou de l’exercice 
subventionnés;

 d)  le coût total estimé de l’action et du fi nancement communau-
taire prévu, en tant que plafond global exprimé en valeur absolue, 
complété, selon le cas, par l’indication:

  i)  du taux plafond de fi nancement des coûts de l’action ou du 
programme de travail agréé dans le cas visé à l’article 108 bis, 
paragraphe 1, point a), du règlement fi nancier;
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  ii)  du montant forfaitaire ou du fi nancement à taux forfaitaire 
visés à l’article 108 bis, paragraphe 1, points b) et c), du règle-
ment fi nancier;

  iii)  des éléments fi gurant aux points i) et ii) du présent point dans 
les cas visés à l’article 108 bis, paragraphe 1, point d), du règle-
ment fi nancier;

 e)  le descriptif détaillé de l’action ou, pour une subvention de fonc-
tionnement, le programme de travail agréé par l’ordonnateur 
pour l’exercice;

 f)  les conditions générales applicables à toutes les conventions de 
ce type incluant notamment l’acceptation par le bénéfi ciaire des 
contrôles de la Commission, de l’OLAF et de la Cour des comp-
tes, ainsi que des règles de publicité ex post visées à l’article 169, 
conformément aux dispositions du règlement (CE) no 45/2001; 
au minimum, ces conditions générales:

  i)    indiquent que le droit communautaire est la loi applicable à la 
convention de subvention, complété, si nécessaire, par le droit 
national spécifi é dans la convention de subvention;

  ii) précisent la juridiction compétente en cas de contentieux;

 g) le budget prévisionnel global;

 h)  lorsque la mise en œuvre de l’action nécessite la passation de 
marchés, les principes visés à l’article 184 ou les règles de passa-
tion des marchés que doit respecter le bénéfi ciaire;

 i)  les responsabilités du bénéfi ciaire, au moins en matière de bonne 
gestion fi nancière et de remise de rapports d’activité et fi nanciers; 
lorsque cela est approprié, ladite remise intervient lorsque des 
objectifs intermédiaires, à fi xer préalablement, sont atteints;

 j)  les modalités et délais d’approbation de ces rapports et de paie-
ment par la Commission;

 k)  le cas échéant, le détail des coûts éligibles de l’action ou du pro-
gramme de travail agréé ou des montants forfaitaires ou des 
fi nancements à taux forfaitaire visés à l’article 108 bis, paragra-
phe 1, du règlement fi nancier;

 l)  des dispositions relatives à la publicité du soutien budgétaire des Com-
munautés européennes, à moins que celle-ci ne soit pas possible ou 
appropriée conformément à une décision motivée de l’ordonnateur.

1 bis.  La convention de subvention peut prévoir les modalités et les délais 
de suspension conformément à l’article 183.
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2.   Dans les cas visés à l’article 163, la décision-cadre ou la convention-
cadre de partenariat précise les informations visées au paragraphe 1, 
points a), b), c) i), d) i), f), et h) à k), du présent article.

  La décision ou convention spécifi que contient les informations visées 
au paragraphe 1, points a) à e), g) et k), et, en tant que de besoin, i).

3.   Les conventions de subventions ne peuvent être modifi ées que par la 
voie d’avenants écrits. Ces avenants ne peuvent avoir pour objet ou 
pour eff et d’apporter aux conventions des modifi cations suscepti-
bles de remettre en cause la décision d’attribution de la subvention, 
ni de violer l’égalité de traitement entre demandeurs.

4.   Les paragraphes 1 à 3 s’appliquent mutatis mutandis aux décisions 
de subvention.

  Certaines des informations visées au paragraphe 1 peuvent être four-
nies dans l’appel à propositions ou dans tout document connexe, au 
lieu d’être indiquées dans la décision de subvention.

RF  Article 108 bis

1.  Les subventions peuvent prendre les formes suivantes:

 a)  remboursement d’un pourcentage déterminé des coûts éligibles 
réellement exposés;

 b) montants forfaitaires;

 c) fi nancements à taux forfaitaire;

 d) une combinaison des formes mentionnées aux points a), b) et c).

2.   Les subventions ne dépassent pas un plafond global exprimé en valeur 
absolue.

ME  Article 43

Gestion conjointe
(Articles 53 quinquies, 108 bis et 165 du règlement fi nancier)

1.   La Commission s’assure de l’existence de dispositifs adéquats de 
contrôle et d’audit de l’action dans son ensemble.

2.   Les organisations internationales visées à l’article 53 quinquies du 
règlement fi nancier sont:

 a)  les organisations de droit international public créées par des accords 
intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par 
celles-ci;
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 b) le Comité international de la Croix-Rouge (CICR);

 c)  la Fédération internationale des Sociétés nationales de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge.

  Aux fi ns de l’article 53 quinquies du règlement fi nancier, la Banque 
européenne d’investissement et le Fonds européen d’investissement 
sont assimilés à des organisations internationales.

3.   Lorsque le budget est exécuté en gestion conjointe avec des organisa-
tions internationales conformément aux articles 53 quinquies et 165 du 
règlement fi nancier, le choix des organisations et des actions à fi nancer 
est eff ectué de manière objective et transparente.

4.   Sans préjudice de l’article 35 du présent règlement, les conventions conclues 
avec les organisations internationales visées à l’article 53 quinquies du règle-
ment fi nancier comportent notamment les éléments suivants:

 a)  la défi nition de l’action, du projet ou du programme à mettre en 
œuvre dans le cadre de la gestion conjointe;

 b)  les conditions et modalités de leur mise en œuvre, mentionnant 
en particulier les principes en matière d’attribution de marchés et 
d’octroi de subventions;

 c)  les règles selon lesquelles il est rendu compte de cette mise en œuvre 
à la Commission;

 d)  des dispositions imposant à l’organisation chargée de tâches d’exécution 
d’exclure de la participation à une procédure d’attribution de marché 
ou d’octroi de subvention les candidats ou demandeurs qui se trouvent 
dans les situations visées à l’article 93, paragraphe 1, points a), b) et e), et 
à l’article 94, points a) et b), du règlement fi nancier;

 e)  les conditions concernant les paiements de la contribution commu-
nautaire, et les pièces justifi catives requises pour ces paiements;

 f) les conditions dans lesquelles cette mise en œuvre prend fi n;

 g)  les modalités des contrôles exercés par la Commission;

 h)  des dispositions qui accordent à la Cour des comptes l’accès aux 
informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission, au 
besoin sur place, conformément aux accords de vérifi cation conclus 
avec les organisations internationales concernées;

 i) des dispositions concernant l’usage des éventuels intérêts produits;

 j)  des dispositions assurant la visibilité de l’action, du projet ou du 
programme communautaire, notamment par rapport aux autres 
activités de l’organisation;
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 k)  des dispositions relatives à la publication des noms des bénéfi ciai-
res de fonds en provenance du budget imposant aux organisations 
internationales de publier ces informations conformément à l’arti-
cle 169 du présent règlement.

5.  Un projet ou un programme est considéré comme élaboré conjointe-
ment lorsque la Commission et l’organisme de droit public interna-
tional, de manière conjointe, évaluent la faisabilité et défi nissent les 
accords de mise en œuvre.

6.  Lors de la mise en œuvre de projets en gestion conjointe, les organisa-
tions internationales satisfont au moins aux exigences suivantes:

 a)  les procédures d’attribution de marchés et d’octroi de subventions 
respectent les principes de transparence, de proportionnalité, de 
bonne gestion fi nancière, d’égalité de traitement et de non-discrimi-
nation, d’absence de confl it d’intérêts et de conformité aux normes 
internationalement reconnues;

 b)  les subventions ne peuvent être cumulées ou octroyées rétroactive-
ment;

 c)  les subventions doivent s’inscrire dans le cadre d’un cofi nancement, 
sous réserve des dérogations prévues à l’article 253;

 d)  les subventions ne peuvent avoir pour objet ou pour eff et de donner 
lieu à profi t pour le bénéfi ciaire.

  Ces exigences sont expressément établies dans les conventions conclues 
avec les organisations internationales.

Article 180 bis

Formes de subventions
(Article 108 bis du règlement fi nancier)

1.   Les subventions communautaires sous la forme visée à l’article 108 bis, 
paragraphe 1, point a), du règlement fi nancier sont calculées sur la base 
des coûts éligibles, qui sont défi nis comme les coûts réellement exposés 
par le bénéfi ciaire et font l’objet d’une prévision budgétaire préliminaire 
présentée avec la proposition et fi gurant dans la décision ou convention 
de subvention.

2.   Les montants forfaitaires visés à l’article 108 bis, paragraphe 1, point b), 
du règlement fi nancier couvrent globalement certains coûts nécessaires 
à l’exécution d’une action, ou au fonctionnement annuel d’un bénéfi -
ciaire, dans les conditions prévues par la convention et sur la base d’une 
prévision.
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3.   Les fi nancements à taux forfaitaire visés à l’article 108 bis, paragraphe 1, 
point c), du règlement fi nancier couvrent des catégories de dépenses spé-
cifi ques qui sont clairement identifi ées à l’avance par l’application soit d’un 
pourcentage fi xé à l’avance, soit d’un barème standard de coûts unitaires.

Article 181

Montants forfaitaires et fi nancements à taux forfaitaire
(Article 108 bis du règlement fi nancier)

1.   La Commission peut, par voie de décision, autoriser le recours à:

 a)  un ou plusieurs montants forfaitaires d’une valeur unitaire inférieure 
ou égale à 25 000 EUR, pour couvrir une ou plusieurs catégories dif-
férentes de coûts éligibles;

 b)  un fi nancement à taux forfaitaire, en particulier sur la base du barème 
annexé au statut ou tel qu’approuvé annuellement par la Commis-
sion, pour les frais de logement et les indemnités journalières pour 
les frais de mission.

  Cette décision détermine le montant maximal portant sur le total de 
ces fi nancements autorisés par subvention ou type de subvention.

2.   Le cas échéant, des montants forfaitaires dépassant une valeur unitaire 
de 25 000 EUR sont autorisés dans l’acte de base qui détermine les condi-
tions d’attribution et les montants maximaux.

  Ces montants sont ajustés tous les deux ans par la Commission sur la 
base de données statistiques et de moyens objectifs similaires, comme 
indiqué à l’article 165, paragraphe 2.

3.   La décision ou la convention de subvention peut autoriser, sous forme 
de taux forfaitaires, le fi nancement des coûts indirects du bénéfi ciaire, 
à hauteur de 7 % maximum du total des coûts directs éligibles de l’ac-
tion, sauf si le bénéfi ciaire reçoit une subvention de fonctionnement 
fi nancée sur le budget communautaire. Le plafond de 7 % peut être 
dépassé par décision motivée de la Commission.

4.   La décision ou la convention de subvention contient toutes les dispo-
sitions nécessaires permettant de vérifi er que les conditions d’octroi 
des montants forfaitaires ou des fi nancements à taux forfaitaire ont été 
respectées.
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 CHAPITRE 2
PRINCIPES

RF  Article 109

1.   Les subventions sont soumises aux principes de transparence et d’éga-
lité de traitement.

  Elles ne peuvent être cumulées ou octroyées rétroactivement et elles 
doivent s’inscrire dans le cadre d’un cofi nancement.

  Le montant total des coûts éligibles à un fi nancement conformément 
aux dispositions des modalités d’exécution ne doit en aucun cas être 
dépassé.

2.   Les subventions ne peuvent avoir pour objet ou pour effet de donner 
lieu à profi t pour le bénéfi ciaire.

3.  Le paragraphe 2 ne s’applique pas aux subventions suivantes:

 a)  aux bourses d’étude, de recherche ou de formation professionnelle 
versées à des personnes physiques;

 b) aux prix octroyés à la suite de concours;

 c)  aux actions ayant pour objet de renforcer la capacité fi nancière du 
bénéfi ciaire ou de générer un revenu dans le cadre des actions exté-
rieures.

4.  Si, à la fi n d’un exercice pour lequel il a reçu une subvention de fonc-
tionnement, un parti politique au niveau européen réalise un excédent 
de recettes par rapport à ses dépenses, une partie de cet excédent ne 
dépassant pas 25 % des recettes totales pour cet exercice peut, par 
dérogation à la règle de non-profi t prévue au paragraphe 2, être repor-
tée sur l’exercice suivant, à condition qu’elle soit utilisée avant la fi n du 
premier trimestre de cet exercice suivant.

  Aux fi ns de vérifi cation du respect de la règle de non-profi t, les ressour-
ces propres, notamment les dons et cotisations, agrégées dans les opé-
rations annuelles d’un parti politique au niveau européen, qui excèdent 
15 % des coûts éligibles à supporter par le bénéfi ciaire, ne sont pas pri-
ses en compte.

  Le second alinéa ne s’applique pas si les réserves fi nancières d’un parti 
politique au niveau européen excèdent 100 % de ses recettes annuelles 
moyennes.
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ME  Article 160 quinquies

Prix
[Article 109, paragraphe 3, point b), du règlement fi nancier]

Aux fi ns de l’article 109, paragraphe 3, point b), du règlement fi nancier, les 
prix sont destinés à récompenser une réalisation à l’issue d’un concours.

Ils sont décernés par un jury, qui est libre d’attribuer ou non ces prix selon 
son appréciation de la qualité des réalisations qui lui sont soumises au 
regard des critères du concours.

Le montant du prix n’est pas lié aux coûts encourus par le bénéfi ciaire.

Le règlement du concours détermine les conditions et les critères d’attri-
bution, ainsi que le montant du prix.

 Article 165

Règle du non-profi t
(Article 109, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

1.  Aux fi ns du présent titre, on entend par profi t:

 a)  dans le cas d’une subvention d’action, un excédent des recettes par 
rapport aux coûts encourus par le bénéfi ciaire lors de la présenta-
tion de la demande de paiement fi nal;

 b)  dans le cas d’une subvention de fonctionnement, un solde excéden-
taire du budget de fonctionnement du bénéfi ciaire.

2.   Les montants forfaitaires et les fi nancements à taux forfaitaire sont 
déterminés, conformément à l’article 181, sur la base des coûts ou de 
la catégorie de coûts auxquels ils se rapportent, établis par des données 
statistiques et des moyens objectifs similaires, de manière à exclure 
a priori un profi t. Sur la même base, ces montants sont réévalués et, le 
cas échéant, ajustés par la Commission tous les deux ans.

  Dans ce cas, et pour chaque subvention, le non-profi t est vérifi é lors de 
la détermination des montants.

  Lorsque les contrôles ex post du fait générateur révèlent que ledit fait n’est 
pas survenu et qu’un paiement a été indûment eff ectué en faveur du béné-
fi ciaire sur un montant forfaitaire ou un fi nancement à taux forfaitaire, 
la Commission est en droit de récupérer jusqu’à l’intégralité du montant 
forfaitaire ou du fi nancement à taux forfaitaire et, en cas de fausse déclara-
tion concernant le montant forfaitaire ou le fi nancement à taux forfaitaire, 
d’infl iger des sanctions fi nancières pouvant atteindre 50 % de la valeur 
totale du montant forfaitaire ou du fi nancement à taux forfaitaire.
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  Ces contrôles sont sans préjudice de la vérifi cation et de la certifi ca-
tion des coûts réels, requises pour le paiement de subventions ou pour 
les subventions consistant dans le remboursement d’un pourcentage 
déterminé des coûts éligibles.

3.   Dans le cas des subventions de fonctionnement en faveur d’organismes 
poursuivant un but d’intérêt général européen, la Commission est en droit 
de récupérer le pourcentage de profi t annuel correspondant à la contri-
bution communautaire au budget de fonctionnement des organismes en 
question, lorsque ces derniers sont également fi nancés par des autorités 
publiques qui sont elles-mêmes tenues de récupérer le pourcentage de 
profi t annuel correspondant à leur contribution. Aux fi ns du calcul du 
montant à récupérer, le pourcentage correspondant aux contributions en 
nature au budget de fonctionnement n’est pas pris en considération.

Article 165 bis

Principe de cofi nancement
(Article 109 du règlement fi nancier)

1.   Le principe de cofi nancement impose qu’une partie du coût d’une 
action ou des frais de fonctionnement d’une entité soit supportée par 
le bénéfi ciaire d’une subvention ou couverte par des contributions 
autres que la contribution communautaire.

2.   Dans le cas des subventions prenant l’une des formes prévues aux 
points b) ou c) de l’article 108 bis, paragraphe 1, du règlement fi nan-
cier ou dans le cas d’une combinaison de ces formes, le cofi nancement 
n’est vérifi é qu’au stade de l’évaluation de la demande de subvention.

RF  Article 110

1.   Les subventions font l’objet d’un programme de travail annuel, publié 
en début d’exercice.

  Ce programme de travail annuel est mis en œuvre par la publication d’ap-
pels à propositions, sauf dans les cas d’urgence exceptionnels et dûment 
justifi és ou si les caractéristiques du bénéfi ciaire ou de l’action l’imposent 
comme seul choix pour une action déterminée, ou encore si le bénéfi ciaire 
est identifi é dans un acte de base comme devant recevoir une subvention.

  Le premier alinéa ne s’applique pas aux aides visant des situations de 
crise et aux opérations d’aide humanitaire.

2.   Toutes les subventions octroyées au cours d’un exercice font l’objet d’une 
publication annuelle dans le respect des exigences de confi dentialité et 
de sécurité.
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ME  Article 166

Programmation annuelle
(Article 110, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.   Un programme de travail annuel en matière de subventions est pré-
paré par chaque ordonnateur compétent. Ce programme de travail est 
adopté par l’institution et est publié sur le site Internet de l’institution 
concernée consacré aux subventions le plus tôt possible, si nécessaire 
au cours de l’année qui précède l’exécution du budget, et le 31 mars de 
l’année d’exécution au plus tard. 

  Le programme de travail précise l’acte de base, les objectifs, le calendrier 
des appels à proposition avec leur montant indicatif et les résultats atten-
dus.

2.   Toute modifi cation substantielle du programme de travail en cours 
d’exercice fait l’objet d’une adoption et d’une publication complémen-
taires selon les modalités visées au paragraphe 1.

Article 167

Contenu des appels à propositions
(Article 110, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1. Les appels à propositions spécifi ent:

 a) les objectifs poursuivis;

 b)  les critères d’éligibilité, d’exclusion, de sélection et d’attribution tels 
que visés aux articles 114 et 115 du règlement fi nancier, ainsi que les 
pièces justifi catives y aff érentes;

 c) les modalités de fi nancement communautaire;

 d)  les modalités et la date limite de dépôt des propositions et la date 
possible de démarrage des actions, ainsi que la date envisagée pour 
la clôture de la procédure d’attribution.

2.   Les appels à propositions sont publiés sur le site Internet des institu-
tions européennes et, éventuellement, par tout autre moyen appro-
prié, dont le Journal offi  ciel de l’Union européenne, afi n d’en assurer 
la publicité la plus large possible auprès des bénéfi ciaires potentiels. 
Ils peuvent être publiés au cours de l’année qui précède l’exécution du 
budget. Toute modifi cation du contenu des appels à propositions fait 
également l’objet d’une publication dans les même conditions.
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Article 168

Exceptions aux appels à propositions
(Article 110, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.   Des subventions peuvent être octroyées sans appel à propositions uni-
quement dans les cas suivants:

 a)  dans le cadre de l’aide humanitaire, au sens du règlement (CE) 
no 1257/96 du Conseil (1), ainsi que des aides visant des situations de 
crise au sens du paragraphe 2;

 b) dans d’autres cas d’urgence exceptionnels et dûment justifi és;

 c)  au bénéfi ce d’organismes se trouvant dans une situation de monopole 
de droit ou de fait, dûment motivée dans la décision d’attribution;

 d)  au bénéfi ce d’organismes identifi és par un acte de base, au sens de 
l’article 49 du règlement fi nancier, pour recevoir une subvention;

 e)  dans le cas de la recherche et du développement technologique, 
au bénéfi ce d’organismes identifi és dans le programme de travail 
annuel visé à l’article 110 du règlement fi nancier, lorsque l’acte de 
base prévoit expressément cette possibilité, et à condition que le 
projet ne relève pas d’un appel à propositions;

 f)  pour des actions ayant des caractéristiques spécifi ques qui requiè-
rent un type particulier d’organisme en raison de sa compétence 
technique, de son degré élevé de spécialisation ou de son pouvoir 
administratif, à condition que les actions concernées ne relèvent 
pas d’un appel à propositions.

  Les cas visés au point f) du premier alinéa sont dûment motivés dans la 
décision d’octroi.

2.   Une situation de crise est, pour des pays tiers, une situation qui menace 
l’ordre public, la sécurité et la sûreté des personnes, risquant de dégé-
nérer en un confl it armé ou menaçant de déstabiliser le pays et qui 
pourrait nuire gravement:

 a)  à la sauvegarde des valeurs communes, des intérêts fondamentaux, 
de l’indépendance et de l’intégrité de l’Union européenne;

 b)  à la sécurité de l’Union européenne, au maintien de la paix et à la 
sécurité internationale, à la promotion de la coopération internatio-
nale ou au développement et au renforcement de la démocratie, de 
l’état de droit, du respect des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales, conformément à l’article 11 du traité sur l’Union euro-
péenne et à l’article 3 du règlement (CE) no 381/2001 du Conseil (2).

(1) JO L 163 du 2.7.1996, p. 1.
(2) JO L 57 du 27.2.2001, p. 5.
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Article 169

Publicité ex post
(Article 110, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

1.   Toutes les subventions octroyées au cours d’un exercice, à l’exclusion 
des bourses versées à des personnes physiques, sont publiées, selon une 
présentation standard, en un endroit spécifi que et aisément accessible 
du site Internet des institutions communautaires, au cours du premier 
semestre suivant la clôture de l’exercice budgétaire au titre duquel elles 
ont été attribuées.

  Dans les cas de gestion déléguée aux organismes visés à l’article 54 du 
règlement fi nancier, fi gure au moins un renvoi à l’adresse du site où se 
trouvent ces informations si elles ne sont pas publiées directement à 
l’endroit spécifi que du site Internet des institutions communautaires.

  Elles peuvent également être publiées, selon une présentation standard, 
par tout autre moyen approprié, dont le Journal offi  ciel de l’Union euro-
péenne.

2.   Sont publiés, avec l’accord du bénéfi ciaire, conformément à l’article 164, 
paragraphe 1, point f):

 a) le nom et l’adresse des bénéfi ciaires;

 b) l’objet de la subvention;

 c)  le montant accordé et, sauf dans le cas d’un montant forfaitaire ou 
d’un fi nancement à taux forfaitaire visé à l’article 108 bis, paragraphe 1, 
points b) et c), du règlement fi nancier, le taux de fi nancement des coûts 
de l’action ou du programme de travail agréé.

  Il peut être dérogé à l’obligation prévue au premier alinéa si la divulga-
tion des informations risque d’attenter à la sécurité des bénéfi ciaires ou 
de porter préjudice à leurs intérêts commerciaux.

3.   À la suite de la publication eff ectuée en application du paragraphe 2, 
lorsque celle-ci est demandée par l’autorité budgétaire, la Commission 
transmet à cette autorité un rapport indiquant:

 a) le nombre de demandeurs lors du dernier exercice;

 b)  le nombre et le pourcentage de demandes recevables par appel à 
propositions;

 c)  la durée moyenne de la procédure, depuis la date de clôture de l’appel 
à propositions jusqu’à l’octroi d’une subvention;

 d)  le nombre et le montant des subventions pour lesquelles il a été 
dérogé à l’obligation de publication ex post au cours du dernier 

LD710409_CEE_FR.indd   223 1/04/08   13:38:15



224   Le règlement fi nancier

exercice pour des raisons liées à la sécurité des bénéfi ciaires ou à la 
protection de leurs intérêts commerciaux.

Article 169 bis

Information des demandeurs
(Article 110 du règlement fi nancier)

La Commission fournit aux demandeurs des informations et des conseils, 
par les actions suivantes:

a)  établissement de normes communes applicables aux formulaires de 
demande à remplir pour des subventions similaires et contrôle des 
dimensions et de la lisibilité des formulaires de demande;

b)  communication d’informations aux demandeurs potentiels, notam-
ment au moyen de séminaires et de manuels;

c)  conservation de données permanentes relatives aux bénéfi ciaires dans 
le fi chier «entités légales» visé à l’article 64.

RF  Article 111

Une même action ne peut donner lieu à l’octroi que d’une seule subvention 
à la charge du budget en faveur d’un même bénéfi ciaire, sauf dans les cas 
autorisés par les actes de base concernés.

Un bénéfi ciaire ne peut se voir octroyer qu’une seule subvention de fonc-
tionnement à charge du budget par exercice budgétaire.

Le demandeur doit informer immédiatement les ordonnateurs de toute 
demande et de toute subvention répétée pour une même action ou un 
même programme de travail.

Dans tous les cas, les mêmes coûts ne peuvent être fi nancés deux fois par 
le budget.

ME  Article 170

Financements conjoints
(Article 111 du règlement fi nancier)

Une action peut faire l’objet d’un fi nancement conjoint sur des lignes 
budgétaires distinctes par plusieurs ordonnateurs.
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RF  Article 112

1.   La subvention d’actions déjà entamées ne peut être octroyée que dans 
les cas où le demandeur peut établir la nécessité du démarrage de 
l’action avant la signature de la convention.

  Dans ces cas, les coûts éligibles à un fi nancement ne peuvent être anté-
rieurs à la date de dépôt de la demande de subvention, sauf dans des 
cas exceptionnels dûment justifi és prévus dans l’acte de base ou pour 
les dépenses nécessaires à la bonne exécution des aides visant des situa-
tions de crise et des opérations d’aide humanitaire, dans les conditions 
prévues par les modalités d’exécution.

 La subvention rétroactive d’actions déjà achevées est exclue.

2.   L’octroi d’une subvention de fonctionnement doit intervenir dans les six 
mois qui suivent le début de l’exercice budgétaire du bénéfi ciaire. Les 
coûts éligibles à un fi nancement ne peuvent être antérieurs à la date de 
dépôt de la demande de subvention, ni au début de l’exercice budgé-
taire du bénéfi ciaire.

ME  Article 171

Rétroactivité pour la gestion de l’aide humanitaire et des situations de crise
(Article 112 du règlement fi nancier)

Afi n d’assurer le bon déroulement des opérations d’aide humanitaire ou se 
déroulant dans des situations de crise au sens de l’article 168, paragraphe 2, les 
dépenses exposées par un bénéfi ciaire avant la date de dépôt de sa demande 
sont éligibles au fi nancement communautaire uniquement dans les cas sui-
vants:

a)  lorsque les dépenses sont liées à la constitution par le demandeur de 
stocks mis en œuvre dans le cadre de l’action subventionnée;

b)  exceptionnellement, et pour des raisons dûment justifi ées, lorsque la 
décision de fi nancement et la convention de subvention le prévoient 
explicitement en fi xant une date d’éligibilité antérieure à la date de 
dépôt de la demande.
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ME  Article 172

Cofi nancements externes
(Article 113 du règlement fi nancier)

1.   Le bénéfi ciaire justifi e le montant des cofi nancements apportés, soit 
en ressources propres, soit sous la forme de transferts fi nanciers en 
provenance de tiers, soit encore en nature, sauf dans les cas de contri-
butions d’un montant forfaitaire et de barèmes de coûts unitaires visés 
à l’article 181, paragraphe 1.

2.   L’ordonnateur compétent peut accepter des cofi nancements en nature, 
si ceux-ci sont jugés nécessaires ou appropriés. Dans ce cas, la valorisa-
tion de ces apports ne doit pas excéder:

 a)  soit les coûts réellement supportés et dûment justifi és par des docu-
ments comptables;

 b)  soit les coûts généralement acceptés sur le marché considéré.

  Sont exclus du calcul du montant du cofi nancement les apports de 
type immobilier visés à l’article 116, paragraphe 1.

3.   Pour les subventions d’une valeur totale inférieure ou égale à 
25 000 EUR, l’ordonnateur compétent peut, selon son évaluation des 
risques, lever l’obligation de justifi er le montant des cofi nancements 
visée au paragraphe 1.

  Lorsque plusieurs subventions sont attribuées à un même bénéfi ciaire 
au cours d’un exercice, le seuil de 25 000 EUR s’applique au montant 
total de ces subventions.

4.  Le principe du cofi nancement est considéré comme étant respecté 
lorsque la contribution communautaire est destinée à couvrir certai-
nes dépenses administratives d’un organisme fi nancier, y compris, le 

RF  Article 113

1.   La subvention d’une action ne peut fi nancer l’intégralité des coûts de 
l’action, sous réserve des dispositions du titre IV de la deuxième partie.

  La subvention de fonctionnement ne peut fi nancer l’intégralité des 
dépenses de fonctionnement de l’organisme bénéfi ciaire.

2.   Sauf dispositions contraires de l’acte de base en faveur d’organismes 
poursuivant un but d’intérêt général européen, les subventions de fonc-
tionnement ont, en cas de renouvellement, un caractère dégressif. La pré-
sente disposition ne s’applique pas aux subventions accordées sous l’une 
des formes prévues à l’article 108 bis, paragraphe 1, points b) et c).
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cas échéant, une commission variable constituant une prime de ren-
dement, en rapport avec la gestion d’un projet ou d’un programme 
formant un tout indissociable.

Article 172 bis

Coûts éligibles
(Article 113 du règlement fi nancier)

1.  Les coûts éligibles sont les coûts réellement exposés par le bénéfi ciaire 
d’une subvention, qui remplissent l’ensemble des critères suivants:

 a)  ils sont exposés pendant la durée de l’action ou du programme de 
travail, à l’exception des coûts relatifs aux rapports fi naux et aux 
certifi cats d’audit;

 b)  ils sont mentionnés dans le budget prévisionnel global de l’action 
ou du programme de travail;

 c)  ils sont nécessaires à l’exécution de l’action ou du programme de 
travail qui fait l’objet de la subvention;

 d)   ils sont identifi ables et vérifi ables, et notamment sont inscrits dans 
la comptabilité du bénéfi ciaire et déterminés conformément aux 
normes comptables applicables du pays dans lequel le bénéfi ciaire 
est établi et aux pratiques habituelles du bénéfi ciaire en matière de 
comptabilité analytique;

 e)  ils satisfont aux dispositions de la législation fi scale et sociale applicable;

 f)  ils sont raisonnables, justifi és et respectent les exigences de la bonne 
gestion fi nancière, notamment en ce qui concerne l’économie et 
l’effi  cience.

2.  Sans préjudice du paragraphe 1 et de l’acte de base, les coûts suivants 
peuvent être considérés comme éligibles par l’ordonnateur compétent:

 a)  les coûts relatifs à une garantie bancaire ou à une sûreté comparable 
que le bénéfi ciaire de la subvention doit constituer conformément à 
l’article 118 du règlement fi nancier;

 b)  les coûts relatifs aux audits externes exigés par l’ordonnateur compétent 
concernant la demande de fi nancement ou la demande de paiement;

 c)  les montants de taxe sur la valeur ajoutée versés, qui ne peuvent pas 
être remboursés au bénéfi ciaire en vertu de la législation nationale 
applicable;

 d)  les coûts d’amortissement, à condition qu’ils soient réellement 
exposés par le bénéfi ciaire;
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 e)  les dépenses administratives, les frais de personnel et d’équipement, 
notamment les coûts salariaux du personnel des administrations 
nationales, dans la mesure où ils correspondent au coût d’activités 
que l’autorité publique concernée ne réaliserait pas si le projet en 
question n’était pas entrepris.

Article 172 ter

Principe de dégressivité des subventions de fonctionnement
(Article 113, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

Toute réduction des subventions de fonctionnement est opérée de manière 
proportionnée et équitable.

 CHAPITRE 3
PROCÉDURE D’OCTROI

RF  Article 114

1.  Les demandes de subventions sont présentées par écrit.

2.   Les demandes de subventions sont éligibles si elles sont introduites par 
les personnes suivantes:

 a)  des personnes morales; les demandes de subventions peuvent être 
éligibles si elles sont introduites par des entités qui sont dépourvues 
de la personnalité juridique au regard du droit national, pour autant 
que leurs représentants aient la capacité de prendre des engage-
ments juridiques pour leur compte et assument les responsabilités 
fi nancières;

 b)  des personnes physiques, dans la mesure où la nature ou les caractéris-
tiques de l’action ou l’objectif poursuivi par le demandeur l’exigent.

3.   Sont exclus du bénéfi ce de subventions les demandeurs qui se trouvent, 
à l’occasion de la procédure d’octroi d’une subvention, dans l’une des 
situations visées à l’article 93, paragraphe 1, à l’article 94 ou à l’article 96, 
paragraphe 2, point a).

  Les demandeurs doivent attester qu’ils ne se trouvent dans aucune 
des situations visées au premier alinéa. Cependant, l’ordonnateur peut 
s’abstenir d’exiger cette attestation en cas de subvention de très faible 
valeur au sens des modalités d’exécution.

4.   Des sanctions administratives et fi nancières d’un caractère effectif, pro-
portionné et dissuasif peuvent être appliquées aux demandeurs par 
l’ordonnateur, dans les conditions prévues à l’article 96.
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ME  Article 133

Activités illégales entraînant l’exclusion
(Articles 93 et 114 du règlement fi nancier)

Les cas visés à l’article 93, paragraphe 1, point e), du règlement fi nancier 
couvrent le champ suivant:

 a)  les cas de fraude visés à l’article 1er de la convention relative à la 
protection des intérêts fi nanciers des Communautés européennes, 
établie par l’acte du Conseil du 26 juillet 1995 (1);

 b)  les cas de corruption visés à l’article 3 de la convention relative à la 
lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Com-
munautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de 
l’Union européenne, établie par l’acte du Conseil du 26 mai 1997 (2);

 c)  les cas de participation à une organisation criminelle telle que défi -
nie à l’article 2, paragraphe 1, de l’action commune 98/733/JAI du 
Conseil (3);

 d)  les cas de blanchiment de capitaux tels que défi nis à l’article 1er de la  
directive 91/308/CEE du Conseil (4).

Article 134 ter

Sanctions administratives et fi nancières
(Articles 96 et 114 du règlement fi nancier)

1.   Sans préjudice de l’application de sanctions contractuelles, les can-
didats ou soumissionnaires et les contractants qui ont fait de fausses 
déclarations, qui ont commis des erreurs substantielles, des irrégula-
rités ou une fraude ou qui ont été déclarés en défaut grave d’exécution 
de leurs obligations contractuelles peuvent être exclus des marchés et 

(1) JO C 316 du 27.11.1995, p. 48.
(2) JO C 195 du 25.6.1997, p. 1.
(3) JO L 351 du 29.12.1998, p. 1.
(4) JO L 166 du 28.6.1991, p. 77.

  Ces sanctions peuvent également être appliquées aux bénéfi ciaires qui, 
lors de la présentation de leur demande ou pendant l’exécution de la 
convention de subvention, ont fait de fausses déclarations en fournis-
sant les renseignements exigés par l’ordonnateur ou n’ont pas fourni 
ces renseignements.
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subventions fi nancés sur le budget communautaire pour une durée 
maximale de cinq ans à compter de la date du constat du manque-
ment, confi rmé à la suite d’un échange contradictoire avec le contrac-
tant.

  Cette durée peut être portée à dix ans en cas de récidive dans les cinq 
ans qui suivent la date visée au premier alinéa.

2.   Les soumissionnaires ou candidats qui ont fait de fausses déclarations, 
qui ont commis des erreurs substantielles, des irrégularités ou une 
fraude peuvent en outre être frappés de sanctions fi nancières repré-
sentant 2 à 10 % de la valeur totale estimée du marché en cours d’attri-
bution.

  Les contractants déclarés en défaut grave d’exécution de leurs obli-
gations contractuelles peuvent être frappés de sanctions fi nancières 
représentant 2 à 10 % de la valeur totale du contrat en cause.

  Ce taux peut être porté entre 4 et 20 % en cas de récidive dans les cinq 
ans qui suivent la date visée au premier alinéa du paragraphe 1.

3.   L’institution détermine les sanctions administratives ou fi nancières en 
tenant compte en particulier des éléments visés à l’article 133 bis, para-
graphe 1.

Article 172 quater

Demande de fi nancement
(Article 114 du règlement fi nancier)

1.   Les modalités de remise des demandes de subvention sont déterminées 
par l’ordonnateur compétent, qui peut choisir le mode de communica-
tion. Les demandes de subvention peuvent être présentées par lettre ou 
par voie électronique.

  Les moyens de communication choisis ont un caractère non discrimi-
natoire et ne peuvent avoir pour eff et de restreindre l’accès des deman-
deurs à la procédure d’attribution.

  Les moyens de communication retenus permettent de garantir le res-
pect des conditions suivantes:

 a)  chaque soumission contient toute l’information nécessaire pour son 
évaluation;

 b) l’intégrité des données est préservée;

 c) la confi dentialité des propositions est préservée.
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   Aux fi ns du point c), l’ordonnateur compétent ne prend connaissance 
des demandes qu’à l’expiration du délai prévu pour la présentation de 
celles-ci.

  L’ordonnateur compétent peut exiger que la présentation par voie élec-
tronique soit assortie d’une signature électronique avancée au sens de 
la directive 1999/93/CE.

2.   Lorsque l’ordonnateur compétent autorise la transmission des deman-
des par voie électronique, les outils utilisés, ainsi que leurs caractéris-
tiques techniques, doivent avoir un caractère non discriminatoire, être 
couramment à la disposition du public et compatibles avec les tech-
nologies d’information et de communication généralement utilisées. 
Les informations relatives aux spécifi cations nécessaires à la présenta-
tion des demandes, y compris le cryptage, sont mises à disposition des 
demandeurs.

  En outre, les dispositifs de réception électronique des demandes garan-
tissent la sécurité et la confi dentialité.

3.   Lorsque la transmission des demandes se fait par lettre, elle se fait, au 
choix des demandeurs de l’une des manières suivantes:

 a)  par la poste ou par messagerie, auxquels cas les documents d’appel 
à propositions précisent qu’est retenue la date d’envoi, le cachet de 
la poste ou la date du récépissé de dépôt faisant foi;

 b)  par dépôt dans les services de l’institution directement ou par tout 
mandataire du demandeur, auquel cas les documents d’appel à 
propositions précisent le service auquel les demandes sont remises 
contre reçu daté et signé.

Article 173

Demande de fi nancement
(Article 114 du règlement fi nancier)

1.   La demande est présentée à l’aide du formulaire établi conformément 
aux normes communes déterminées en application de l’article 169 bis, 
point a), et mis à disposition par les ordonnateurs compétents, selon 
les critères défi nis dans l’acte de base et dans l’appel à propositions.

2.   La demande permet de démontrer le statut juridique du demandeur, 
ainsi que sa capacité fi nancière et opérationnelle à mener l’action ou le 
programme de travail proposé, sous réserve des dispositions de l’arti-
cle 176, paragraphe 4.
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  À cette fi n, le demandeur produit une attestation sur l’honneur et, 
pour les demandes de subventions dépassant 25 000 EUR, toute pièce 
justifi cative demandée par l’ordonnateur compétent, sur la base de son 
évaluation des risques. Les pièces ainsi demandées sont indiquées dans 
l’appel à propositions.

  Ces pièces justifi catives peuvent consister en particulier dans le compte 
de gestion et dans le bilan du dernier exercice clos.

3.   Le budget de l’action ou le budget de fonctionnement joint à la demande 
est équilibré en dépenses et en recettes, sous réserve de provisions pour 
d’éventuelles variations de change, et indique les coûts éligibles à un 
fi nancement à charge du budget communautaire.

4.   Lorsque la demande concerne des subventions pour une action dont 
le montant dépasse 500 000 EUR ou des subventions de fonctionne-
ment supérieures à 100 000 EUR, un rapport d’audit produit par un 
contrôleur des comptes externe agréé est présenté. Ce rapport certifi e 
les comptes du dernier exercice disponible. 

  La disposition du premier alinéa ne s’applique qu’à la première 
demande introduite par un même bénéfi ciaire auprès d’un ordonna-
teur lors d’un même exercice budgétaire.

  En cas de conventions liant la Commission et plusieurs bénéfi ciaires, 
ces seuils sont à appliquer par bénéfi ciaire.

  Dans le cas des partenariats visés à l’article 163, le rapport d’audit visé 
au premier alinéa, portant sur les deux derniers exercices disponibles, 
est obligatoire avant la conclusion de la convention-cadre.

  L’ordonnateur compétent peut, selon son évaluation des risques, exo-
nérer de l’obligation d’audit visée au premier alinéa les établissements 
d’enseignement secondaire ou supérieur et les bénéfi ciaires entre les-
quels existent des responsabilités solidaires et conjointes dans le cas de 
conventions avec plusieurs bénéfi ciaires.

  Le premier alinéa ne s’applique pas aux organismes publics ni aux 
organisations internationales visées à l’article 43, paragraphe 2.

5.   Le demandeur indique les autres sources et montants des fi nancements 
dont il bénéfi cie ou demande à bénéfi cier au cours du même exercice 
pour la même action ou pour d’autres actions ou au titre de ses activi-
tés courantes.
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Article 174

Preuves de l’absence de cause d’exclusion
(Article 114 du règlement fi nancier)

Les demandeurs attestent sur l’honneur qu’ils ne se trouvent pas dans 
l’une des situations prévues à l’article 93, paragraphe 1, et à l’article 94 
du règlement fi nancier. L’ordonnateur compétent, selon son analyse des 
risques, peut également demander les preuves visées à l’article 134. Les 
demandeurs sont tenus de fournir ces preuves, sauf impossibilité maté-
rielle reconnue par l’ordonnateur compétent.

Article 174 bis

Demandeurs dépourvus de la personnalité juridique
(Article 114 du règlement fi nancier)

Lorsqu’une demande de subvention est introduite par un demandeur 
dépourvu de la personnalité juridique, conformément à l’article 114, 
paragraphe 2, point a), du règlement fi nancier, les représentants de ce 
demandeur apportent la preuve qu’ils ont la capacité de prendre des enga-
gements juridiques pour le compte du demandeur, et off rent des garanties 
fi nancières équivalentes à celles fournies par les personnes morales.

Article 175

Sanctions fi nancières et administratives
(Article 114 du règlement fi nancier)

Des sanctions fi nancières et/ou administratives peuvent être infl igées aux 
demandeurs qui ont fait de fausses déclarations ou qui ont commis des erreurs 
substantielles, des irrégularités ou une fraude, dans les conditions prévues à 
l’article 134 ter, et au prorata de la valeur des subventions en cause.

De telles sanctions fi nancières et/ou administratives peuvent également 
être infl igées aux bénéfi ciaires qui ont été déclarés en défaut grave d’exé-
cution de leurs obligations contractuelles.

Article 175 bis

Critères d’éligibilité
(Article 114 du règlement fi nancier)

1.  Les critères d’éligibilité sont publiés dans l’appel à propositions.
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2.   Les critères d’éligibilité déterminent les conditions de participation à 
un appel à propositions. Ces critères sont établis en fonction des objec-
tifs de l’action et ils respectent les principes de transparence et de non-
discrimination.

Article 175 ter

Subventions de très faible montant
(Article 114, paragraphe 3, du règlement fi nancier)

Sont considérées comme subventions de très faible montant les subven-
tions inférieures ou égales à 5 000 EUR.

RF  Article 115

1.   Les critères de sélection permettent d’évaluer la capacité du demandeur 
à mener à son terme l’action ou le programme de travail proposés.

2.   Les critères d’attribution préalablement annoncés dans l’appel à pro-
positions permettent d’évaluer la qualité des propositions soumises au 
regard des objectifs et des priorités fi xés.

ME  Article 176

Critères de sélection
(Article 115, paragraphe 1, du règlement fi nancier)

1.   Les critères de sélection sont publiés dans l’appel à propositions et per-
mettent d’évaluer la capacité fi nancière et opérationnelle du demandeur 
à mener à son terme l’action ou le programme de travail proposés.

2.   Le demandeur doit disposer de sources de fi nancement stables et suf-
fi santes pour maintenir son activité pendant la période de réalisation 
de l’action ou l’exercice subventionné et pour participer à son fi nan-
cement. Il doit disposer des compétences et qualifi cations profession-
nelles requises pour mener à bien l’action ou le programme de travail 
proposés, sauf disposition spécifi que de l’acte de base.

3.   La vérifi cation de la capacité fi nancière et opérationnelle s’appuie 
notamment sur l’analyse de toute pièce justifi cative visée à l’article 173 et 
demandée par l’ordonnateur compétent dans l’appel à propositions.

  Si aucune pièce justifi cative n’a été demandée dans l’appel à proposi-
tions et si l’ordonnateur compétent nourrit des doutes quant à la capa-
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RF  Article 116

1.   Les propositions sont évaluées, sur la base de critères de sélection et 
d’attribution préalablement annoncés, afi n de déterminer les proposi-
tions susceptibles de bénéfi cier d’un fi nancement.

2.   L’ordonnateur compétent arrête ensuite, sur la base de l’évaluation pré-
vue au paragraphe 1, la liste des bénéfi ciaires et les montants retenus.

3.   L’ordonnateur compétent informe par écrit le demandeur des suites 
réservées à sa demande. En cas de non-octroi de la subvention deman-
dée, l’institution communique les motifs du rejet de la demande, au 
regard notamment des critères de sélection et d’attribution préalable-
ment annoncés.

cité fi nancière ou opérationnelle des demandeurs, il leur demande de 
fournir tout document qu’il juge approprié.

4.   La vérifi cation de la capacité fi nancière conformément au paragra-
phe 3 ne s’applique pas aux personnes physiques bénéfi ciaires de bour-
ses, ni aux organismes publics, ni aux organisations internationales 
visées à l’article 43, paragraphe 2. 

  Dans le cas de partenariats visés à l’article 163, cette vérifi cation s’eff ec-
tue avant la conclusion de la convention-cadre.

Article 177

Critères d’attribution
(Article 115, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

1.   Les critères d’attribution sont publiés dans l’appel à propositions.

2.   Les critères d’attribution permettent d’octroyer les subventions soit 
aux actions qui maximisent l’effi  cacité globale du programme com-
munautaire dont elles assurent la mise en œuvre, soit aux organismes 
dont le programme de travail vise à atteindre le même résultat. Ces 
critères sont défi nis de manière à assurer également la bonne gestion 
des fonds communautaires.

  L’application de ces critères permet de retenir les projets d’actions ou 
de programmes de travail qui assurent à la Commission le respect de 
ses objectifs et priorités et garantissent la visibilité du fi nancement 
communautaire.

3.   Les critères d’attribution sont défi nis de telle manière qu’il soit ulté-
rieurement possible d’en assurer l’évaluation.
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ME  Article 178

Évaluation des demandes et attribution
(Article 116 du règlement fi nancier)

1.  L’ordonnateur compétent nomme un comité d’évaluation des propo-
sitions, sauf si la Commission en décide autrement dans le cadre d’un 
programme sectoriel particulier. Il peut nommer ce comité avant la 
date limite de dépôt des propositions visée à l’article 167, point d). 

  Il est composé d’au moins trois personnes représentant au moins 
deux entités organisationnelles de la Commission sans lien hié-
rarchique entre elles. En vue de prévenir toute situation de confl it 
d’intérêts, ces personnes sont soumises aux obligations visées à l’arti-
cle 52 du règlement fi nancier.

  Dans les représentations et les unités locales visées à l’article 254, ainsi 
que dans les organismes délégataires visés à l’article 160, paragra-
phe 1, en l’absence d’entités distinctes, l’obligation d’entités organisa-
tionnelles sans lien hiérarchique entre elles ne s’applique pas.

  Des experts externes peuvent assister le comité par décision de 
l’ordonnateur compétent.

1 bis.  L’ordonnateur compétent divise, le cas échéant, le processus en plu-
sieurs étapes de procédure. Les règles régissant le processus sont 
annoncées dans l’appel à propositions.

  Lorsqu’un appel à propositions prévoit une procédure de présen-
tation en deux étapes, seuls les demandeurs dont les propositions 
remplissent les critères d’évaluation de la première étape sont invi-
tés à présenter une proposition complète lors de la seconde étape.

  Lorsqu’un appel à propositions prévoit une procédure d’évaluation 
en deux étapes, seules les propositions qui passent la première étape, 
sur la base de l’évaluation fondée sur une série limitée de critères, 
font ensuite l’objet d’une évaluation plus approfondie.

  Les demandeurs dont les propositions sont rejetées à l’une ou l’autre 
étape en sont informés conformément à l’article 116, paragraphe 3, 
du règlement fi nancier.

  Chaque étape ultérieure de la procédure est clairement distinguée 
de la précédente.

   Les mêmes documents et les mêmes informations ne sont pas exigés 
plus d’une fois au cours de la même procédure.

2.   Le comité d’évaluation ou, le cas échéant, l’ordonnateur compétent 
peut inviter le demandeur à fournir des informations complémentai-
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res ou à expliciter les pièces justifi catives présentées en rapport avec la 
demande, notamment en cas d’erreurs matérielles manifestes.

  L’ordonnateur conserve une trace appropriée des contacts qu’il a 
eus avec les demandeurs au cours de la procédure.

3.   À la fi n des travaux du comité d’évaluation, les membres signent un 
procès-verbal reprenant toutes les propositions examinées, appré-
ciant leur qualité et identifi ant celles susceptibles de bénéfi cier d’un 
fi nancement. En tant que de besoin, ce procès-verbal établit un clas-
sement des propositions examinées.

 Il est conservé aux fi ns de référence ultérieure.

4.   L’ordonnateur compétent prend ensuite sa décision comportant au 
moins:

 a) l’objet et le montant global de la décision;

 b)  le nom des bénéfi ciaires, l’intitulé des actions, les montants rete-
nus et les raisons de ce choix, y compris dans les cas où il s’écarte 
de l’avis du comité d’évaluation;

 c) le nom des demandeurs exclus et les raisons de ce choix.

5.   Les dispositions des paragraphes 1 à 4 ne s’appliquent pas aux béné-
fi ciaires de subventions qui sont identifi és dans l’acte de base.

Article 179

Information des demandeurs
(Article 116 du règlement fi nancier)

L’information des demandeurs intervient dès que possible et, dans tous 
les cas, dans les quinze jours de calendrier suivant la transmission de la 
décision d’octroi aux bénéfi ciaires.

 CHAPITRE 4
PAIEMENT ET CONTRÔLE

RF  Article 117

Le rythme des paiements est conditionné par les risques fi nanciers encou-
rus, la durée et l’état d’avancement de l’action, ou les frais exposés par le 
bénéfi ciaire.
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ME  Article 180

Justifi cation des demandes de paiement
(Article 117 du règlement fi nancier)

1.   Pour chaque subvention, le préfi nancement peut être fractionné en 
plusieurs tranches.

  Le paiement intégral du nouveau versement du préfi nancement est 
subordonné à la consommation du préfi nancement précédent à 
hauteur d’au moins 70 % de son montant total.

  Lorsque la consommation du préfi nancement précédent est infé-
rieure à 70 %, le montant du nouveau versement du préfi nancement 
est diminué de la part non utilisée du versement du préfi nancement 
précédent.

  Le décompte des frais exposés par le bénéfi ciaire est produit à l’appui 
de sa demande de nouveau versement.

1 bis.  Le bénéfi ciaire certifi e sur l’honneur le caractère complet, fi able et 
sincère des informations contenues dans ses demandes de paiement, 
sans préjudice des dispositions de l’article 104. Il certifi e aussi que 
les coûts encourus peuvent être considérés comme éligibles, confor-
mément aux dispositions de la convention de subvention, et que les 
demandes de paiement sont étayées par des pièces justifi catives adé-
quates susceptibles de faire l’objet d’un contrôle.

2.  Un certifi cat relatif aux états fi nanciers et aux comptes sous-jacents, 
produit par un contrôleur des comptes agréé ou, dans le cas d’orga-
nismes publics, par un agent public qualifi é et indépendant, peut 
être exigé à l’appui de tout paiement par l’ordonnateur compétent, 
sur la base de son évaluation des risques. Dans le cas d’une subven-
tion d’action ou d’une subvention de fonctionnement, ce certifi cat 
est joint à la demande de paiement. Ce document certifi e, confor-
mément à une méthodologie agréée par l’ordonnateur compétent, 
que les coûts déclarés par le bénéfi ciaire dans les états fi nanciers sur 
lesquels s’appuie la demande de paiement sont réels, comptabilisés 
avec exactitude et éligibles conformément aux dispositions de la 
convention de subvention. 

  Sauf dans le cas des montants forfaitaires et des fi nancements à taux 
forfaitaire, le certifi cat relatif aux états fi nanciers et aux comptes 
sous-jacents est obligatoire pour les paiements intermédiaires par 
exercice et pour les paiements de solde dans les cas suivants: 

 a)  subventions d’action de 750 000 EUR ou plus, lorsque le montant 
cumulé des demandes de paiement est d’au moins 325 000 EUR;
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1.   L’ordonnateur compétent peut, s’il le juge approprié et proportionné, 
exiger du bénéfi ciaire une garantie préalable afi n de limiter les risques 
fi nanciers liés au versement des préfi nancements.

2.   L’ordonnateur compétent est tenu d’exiger cette garantie préalable du 
bénéfi ciaire dans les cas prévus par les modalités d’exécution.
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 b) subventions de fonctionnement de 100 000 EUR ou plus.

  Selon son évaluation des risques, l’ordonnateur compétent peut 
de plus exonérer de l’obligation de produire un tel certifi cat relatif 
aux états fi nanciers et aux comptes sous-jacents:

 a)  les organismes publics et les organisations internationales visées 
à l’article 43;

 b)  les bénéfi ciaires de subventions en matière d’aide humanitaire 
et de gestion des situations de crise, sauf pour les paiements de 
solde;

 c)  pour les paiements de solde, les bénéfi ciaires de subventions en 
matière humanitaire qui ont signé une convention-cadre de par-
tenariat, visée à l’article 163, et ont en place un système de contrôle 
off rant des garanties équivalentes pour ces paiements;

 d)  les bénéfi ciaires de subventions multiples qui ont fourni des 
certifi cats indépendants présentant des garanties équivalentes 
en ce qui concerne le système de contrôle et la méthodologie 
utilisés pour l’établissement de leurs créances.

  En cas de convention liant la Commission et plusieurs bénéfi ciaires, 
les seuils prévus au deuxième alinéa, points a) et b), sont à appliquer 
par bénéfi ciaire.

ME  Article 182

Garanties préalables
(Article 118 du règlement fi nancier)

1.   Afi n de limiter les risques fi nanciers liés au versement de préfi nance-
ments, l’ordonnateur compétent peut, sur la base de son évaluation 
des risques, soit exiger du bénéfi ciaire une garantie préalable, dont le 
montant peut atteindre celui du préfi nancement, soit fractionner les 
versements en plusieurs tranches.
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  Toutefois, pour les subventions d’une valeur inférieure ou égale à 
10 000 EUR, l’ordonnateur compétent ne peut exiger du bénéfi ciaire 
une garantie préalable que dans des cas dûment justifi és.

  Une telle garantie peut également être exigée par l’ordonnateur com-
pétent, selon son évaluation des risques, compte tenu du mode de 
fi nancement retenu par la convention de subvention.

  Chaque fois qu’une garantie est exigée, elle est soumise à l’appréciation 
et à l’acceptation de l’ordonnateur compétent.

2.  Lorsque le préfi nancement représente plus de 80 % du montant total 
de la subvention et à condition qu’il dépasse 60 000 EUR, une garantie 
est exigée. 

  Pour les ONG actives dans le domaine des actions extérieures, cette garan-
tie est exigée pour les préfi nancements supérieurs à un million d’euros ou 
représentant plus de 90 % du montant total de la subvention.

  La garantie doit couvrir une période suffi  sante pour permettre de 
l’actionner.

3.   La garantie est fournie par un organisme bancaire ou fi nancier agréé 
établi dans l’un des États membres. Lorsque le bénéfi ciaire est établi 
dans un pays tiers, l’ordonnateur compétent peut accepter qu’un orga-
nisme bancaire ou fi nancier établi dans ce pays tiers fournisse une telle 
garantie s’il estime que cette dernière présente des assurances et des 
caractéristiques équivalentes à celles délivrées par un organisme ban-
caire ou fi nancier établi dans un État membre.

  À la demande du bénéfi ciaire, cette garantie peut être remplacée par une 
caution personnelle et solidaire d’un tiers ou par la garantie solidaire irré-
vocable et inconditionnelle des bénéfi ciaires d’une action parties à la même 
convention de subvention, après acceptation par l’ordonnateur compétent. 

 Cette garantie est libellée en euros.

  Elle a pour objet de rendre cet organisme, ce tiers ou les autres bénéfi -
ciaires caution solidaire irrévocable ou garant à première demande des 
obligations du bénéfi ciaire de la subvention.

4.   La garantie est libérée au fur et à mesure de l’apurement du préfi nance-
ment, en déduction des paiements intermédiaires ou de solde au bénéfi -
ciaire, selon les conditions prévues dans la convention de subvention.

  Dans les cas visés au paragraphe 1, deuxième alinéa, elle est libérée 
seulement lors du paiement de solde.
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5.   L’ordonnateur peut déroger à l’obligation prévue au paragraphe 2 en 
faveur des organismes publics et des organisations internationales 
visées à l’article 43.

  L’ordonnateur compétent peut également exonérer de cette obligation 
les bénéfi ciaires ayant conclu une convention-cadre de partenariat 
conformément à l’article 163.

RF  Article 119

1.   Le montant de la subvention ne devient défi nitif qu’après l’acceptation 
par l’institution des rapports et des comptes fi nals, sans préjudice des 
contrôles ultérieurs effectués par l’institution.

2.   En cas de non-respect par le bénéfi ciaire de ses obligations, la subven-
tion est suspendue, réduite ou supprimée dans les cas prévus par les 
modalités d’exécution après que le bénéfi ciaire a été mis en mesure de 
formuler ses observations.

ME  Article 183

Suspensions et réductions de subventions
(Article 119 du règlement fi nancier)

L’ordonnateur compétent suspend les paiements dans les cas suivants:

a)  en cas de non-exécution, de mauvaise exécution, d’exécution partielle 
ou tardive de l’action ou du programme de travail agréé;

b)  lorsque des montants dépassant les plafonds de fi nancement fi xés par 
la convention ont été versés;

c)  lorsque les montants payés conformément à la convention de subven-
tion sont supérieurs aux coûts réels encourus par le bénéfi ciaire pour 
l’action ou lorsque le budget de fonctionnement révèle un excédent a 
posteriori.

Selon l’état d’avancement de la procédure, après avoir donné au(x) 
bénéfi ciaire(s) l’occasion de présenter ses (leurs) observations, l’ordonna-
teur soit réduit la subvention, soit en demande le remboursement à due 
concurrence par le ou les bénéfi ciaires.
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ME  Article 184

Marchés de mise en œuvre
(Article 120 du règlement fi nancier)

1.   Sans préjudice de l’application de la directive 2004/18/CE, lorsque la 
mise en œuvre des actions subventionnées nécessite la passation d’un 
marché, les bénéfi ciaires des subventions attribuent le marché à l’off re 
économiquement la plus avantageuse, c’est-à-dire celle qui présente le 
meilleur rapport entre la qualité et le prix, tout en veillant à l’absence 
de confl it d’intérêts.

2.   Lorsque la mise en œuvre des actions subventionnées nécessite la pas-
sation d’un marché d’une valeur supérieure à 60 000 EUR, l’ordonna-
teur compétent peut imposer à ces bénéfi ciaires des règles particulières 
à suivre en plus de celles visées au paragraphe 1.

 CHAPITRE 5
MISE EN ŒUVRE

RF  Article 120

1.   Lorsque la mise en œuvre de l’action requiert la passation de marchés 
par le bénéfi ciaire, les procédures correspondantes sont fi xées dans les 
modalités d’exécution.

2.   Lorsque la mise en œuvre de l’action requiert d’accorder un soutien 
fi nancier à des tiers, le bénéfi ciaire d’une subvention communautaire 
peut apporter ce soutien si les conditions suivantes sont réunies:

 a) le soutien fi nancier n’est pas le but premier de l’action;

 b)  les conditions de l’octroi d’un tel soutien sont strictement défi nies 
dans la décision ou convention de subvention conclue entre le béné-
fi ciaire et la Commission, à l’exclusion de tout pouvoir d’apprécia-
tion;

 c) les montants concernés sont faibles.

  Aux fi ns du point c), le montant maximal du soutien fi nancier pouvant 
être versé à un tiers par un bénéfi ciaire est déterminé par les modalités 
d’exécution.

3.   Chaque décision ou convention de subvention prévoit expressément 
que la Commission et la Cour des comptes disposent d’un pouvoir de 
contrôle, sur pièces et sur place, à l’égard de tous les contractants et 
sous-contractants ayant bénéfi cié de fonds communautaires.
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Ces règles particulières reposent sur des règles fi gurant dans le règlement 
fi nancier et tiennent dûment compte de la valeur des marchés concernés, 
de l’importance relative de la contribution communautaire dans le coût 
total de l’action et du risque. Ces règles spéciales sont prévues dans la 
décision ou la convention de subvention.

Article 184 bis

Soutien fi nancier à des tiers
(Article 120, paragraphe 2, du règlement fi nancier)

1.   Pour autant que les objectifs ou les résultats à atteindre soient suffi  sam-
ment détaillés dans les conditions visées à l’article 120, paragraphe 2, 
point b), du règlement fi nancier, le pouvoir d’appréciation peut être 
considéré comme épuisé si la décision ou la convention de subvention 
précise également:

 a)  les montants minimaux et maximaux du soutien fi nancier pouvant 
être versé à un tiers et les critères à appliquer pour déterminer le 
montant précis;

 b)  les diff érents types d’activités susceptibles de bénéfi cier de ce sou-
tien fi nancier, sur la base d’une liste exhaustive.

2.   Aux fi ns de l’article 120, paragraphe 2, point c), du règlement fi nancier, le 
montant maximal du soutien fi nancier qui peut être versé à des tiers par 
un bénéfi ciaire est de 100 000 EUR, avec un maximum de 10 000 EUR 
pour chaque tiers.

 TITRE VII

REDDITION DES COMPTES ET COMPTABILITÉ

 CHAPITRE 1
REDDITION DES COMPTES

RF  Article 121

Les comptes des Communautés comprennent:

a)  les états fi nanciers des institutions décrits à l’article 126, ceux des 
organismes visés à l’article 185 et ceux d’autres organismes dont la 
consolidation des comptes est requise par les règles comptables com-
munautaires;
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ME  Article 185

Rapport sur la gestion budgétaire et fi nancière de l’exercice
(Article 122 du règlement fi nancier)

Le rapport sur la gestion budgétaire et fi nancière de l’exercice expose fi dè-
lement:

a)  la réalisation des objectifs de l’exercice, conformément au principe de 
la bonne gestion fi nancière;

b)  la situation fi nancière et les événements qui ont eu une infl uence signi-
fi cative sur les activités menées pendant l’exercice.

Le rapport sur la gestion budgétaire et fi nancière est distinct des états sur 
l’exécution du budget visés à l’article 121 du règlement fi nancier.

b)  les états fi nanciers consolidés qui présentent de manière agrégée les infor-
mations fi nancières fi gurant dans les états fi nanciers visés au point a);

c)  les états sur l’exécution du budget des institutions et des budgets des 
organismes visés à l’article 185;

d)  les états sur l’exécution du budget qui présentent de manière agrégée 
les informations fi gurant dans les états visés au point c).

RF  Article 122

1.   Les comptes des institutions et des organismes visés à l’article 121 sont 
accompagnés d’un rapport sur la gestion budgétaire et fi nancière de 
l’exercice.

2.   Le rapport visé au paragraphe 1 rend compte, notamment, du taux 
d’exécution des crédits et fournit une information synthétique sur les 
virements de crédits entre les différents postes budgétaires.

ME  Nihil
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ME  Article 186

Dérogation aux principes comptables
(Article 124 du règlement fi nancier)

Lorsque dans un cas particulier les comptables considèrent qu’il y a lieu 
de déroger au contenu des principes comptables prévus aux articles 187 à 
194, cette dérogation est signalée et dûment motivée dans l’annexe visée 
à l’article 203.

RF  Article 123

Les comptes doivent être réguliers, sincères et complets et présenter une 
image fi dèle:

a)  en ce qui concerne les états fi nanciers, des éléments d’actif, de passif, 
des charges et des produits, des droits et des obligations non repris à 
l’actif et au passif, ainsi que des fl ux de trésorerie;

b)  en ce qui concerne les états sur l’exécution budgétaire, des éléments de 
l’exécution du budget en recettes et en dépenses.

RF  Article 124

Les états fi nanciers sont établis sur la base des principes comptables géné-
ralement admis, à savoir:

a) la continuité des activités;

b) la prudence;

c) la permanence des méthodes comptables;

d) la comparabilité des informations;

e) l’importance relative;

f) la non-compensation;

g) la prééminence de la réalité sur l’apparence;

h) la comptabilité d’exercice.

ME  Nihil
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Article 187

Principe de continuité des activités
(Article 124 du règlement fi nancier)

1.   Le principe de continuité des activités signifi e que, pour l’élaboration des 
états fi nanciers, les institutions et les organismes visés à l’article 121 du 
règlement fi nancier sont présumés avoir une durée de vie illimitée.

2.   Lorsqu’il résulte d’éléments objectifs qu’une institution ou qu’un orga-
nisme visé à l’article 121 du règlement fi nancier va cesser ses activités, 
le comptable présente cette information dans l’annexe, avec l’indica-
tion des motifs. Il applique les règles comptables en vue de déterminer 
la valeur de liquidation de l’institution ou de l’organisme concerné.

Article 188

Principe de prudence
(Article 124 du règlement fi nancier)

Le principe de prudence signifi e que les actifs ou les produits ne sont pas 
surévalués et les passifs ou les charges ne sont pas sous-évalués. Cepen-
dant, le principe de prudence ne permet pas la création de réserves occul-
tes ou de provisions excessives.

Article 189

Principe de permanence des méthodes
(Article 124 du règlement fi nancier)

1.   Le principe de permanence des méthodes signifi e que la structure des 
éléments composant les états fi nanciers, ainsi que les méthodes de 
comptabilisation et les règles d’évaluation, ne peuvent pas être modi-
fi ées d’un exercice à l’autre.

2.   Le comptable de la Commission ne peut déroger au principe de per-
manence des méthodes que dans des cas exceptionnels, notamment:

 a)  lors d’un changement signifi catif de la nature des opérations de 
l’entité;

 b)  lorsque la modifi cation apportée conduit à une présentation plus 
appropriée des opérations comptables.
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Article 190

Principe de comparabilité des informations
(Article 124 du règlement fi nancier)

1.   Le principe de comparabilité des informations signifi e que chaque 
poste des états fi nanciers reprend l’indication du montant relatif au 
poste correspondant de l’exercice précédent.

2.   Lorsqu’en application du paragraphe 1, la présentation ou la classifi ca-
tion d’un des éléments des états fi nanciers est modifi ée, les montants 
correspondants de l’exercice précédent sont rendus comparables et 
reclassés.

  S’il est impossible de procéder au reclassement, il y a lieu de l’indiquer 
dans l’annexe visée à l’article 203.

Article 191

Principe de l’importance relative
(Article 124 du règlement fi nancier)

1.   Le principe de l’importance relative signifi e que toutes les opérations 
ayant un caractère signifi catif pour l’information recherchée sont prises en 
compte dans les états fi nanciers. L’importance relative s’apprécie notam-
ment par rapport à la nature de la transaction ou de son montant.

2.   Des regroupements de transactions peuvent être faits dans la mesure 
où:

 a)  la nature des transactions est identique même si leur montant est 
important;

 b) le montant des transactions est négligeable;

 c) ces regroupements favorisent la clarté des états fi nanciers.

Article 192

Principe de non-compensation
(Article 124 du règlement fi nancier)

Le principe de non-compensation signifi e qu’aucune compensation ne 
peut être faite entre les créances et les dettes ou entre les charges et les 
produits, sauf dans le cas de charges et produits résultant de la même tran-
saction, de transactions similaires ou d’opérations de couverture et pour 
autant qu’ils ne soient pas individuellement signifi catifs.
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Article 193

Principe de prééminence de la réalité sur l’apparence
(Article 124 du règlement fi nancier)

Le principe de prééminence de la réalité sur l’apparence signifi e que les 
événements comptables repris dans les états fi nanciers sont présentés en 
fonction de leur nature économique.

RF  Article 125

1.   Selon le principe de la comptabilité d’exercice, les états fi nanciers tien-
nent compte des charges et des produits afférents à l’exercice, sans 
considération de la date de paiement ou d’encaissement.

2.   La valeur des éléments d’actif et de passif est déterminée en fonction 
des règles d’évaluation fi xées par les méthodes comptables prévues à 
l’article 133.

ME  Article 194

Principe de comptabilité d’exercice
(Article 125 du règlement fi nancier)

1.   Le principe de la comptabilité d’exercice signifi e que les transactions et 
les événements sont comptabilisés au moment où ils se produisent et 
non pas lors du paiement ou du recouvrement eff ectifs. Ils sont enre-
gistrés dans les comptes des exercices auxquels ils se rapportent.

2.   Les méthodes comptables prévues à l’article 133 du règlement fi nan-
cier précisent le fait générateur de la comptabilisation de chaque opé-
ration.
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ME  Article 199

Compte de résultat économique
(Article 126 du règlement fi nancier)

Le compte de résultat économique refl ète les produits et charges de l’exer-
cice dont la classifi cation se fait en fonction de leur nature.

Article 201

Tableaux des fl ux de trésorerie
(Article 126 du règlement fi nancier)

Le tableau des fl ux de trésorerie refl ète les mouvements de la trésorerie.

La trésorerie est constituée des éléments suivants:

a) les liquidités;

b) les comptes et dépôts bancaires à vue;

c)  les autres valeurs disponibles qui peuvent rapidement être transfor-
mées en argent et dont la valeur est stable.

RF  Article 126

1.  Les états fi nanciers sont présentés en millions d’euros et comprennent:

 a)  le bilan et le compte de résultat économique qui représentent la situa-
tion patrimoniale et fi nancière ainsi que le résultat économique au 
31 décembre de l’exercice écoulé; ils sont présentés suivant la structure 
établie par les directives du Parlement européen et du Conseil concer-
nant les comptes annuels de certaines formes de sociétés, en tenant tou-
tefois compte de la nature particulière des activités des Communautés;

 b)  le tableau des fl ux de trésorerie faisant apparaître les encaissements 
et les décaissements de l’exercice ainsi que la situation de trésorerie 
fi nale;

 c)  l’état de variation des capitaux propres présentant de manière 
détaillée les augmentations et les diminutions, intervenues durant 
l’exercice, de chacun des éléments des comptes de capitaux.

2.   L’annexe aux états fi nanciers complète et commente l’information pré-
sentée aux états visés au paragraphe 1 et fournit toutes les informations 
complémentaires prescrites par la pratique comptable admise au niveau 
international, lorsque ces informations sont pertinentes par rapport aux 
activités des Communautés. 
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Article 203

Annexe aux états fi nanciers
(Article 126 du règlement fi nancier)

L’annexe visée à l’article 126 du règlement fi nancier fait partie intégrante 
des états fi nanciers. Elle comporte au moins les informations suivantes:

a) les principes, règles et méthodes comptables;

b)  les notes explicatives qui fournissent des informations supplémentai-
res qui ne sont pas présentées dans le corps des états fi nanciers mais 
qui sont nécessaires à une image fi dèle;

c)  les engagements hors bilan qui mentionnent les droits et obligations 
qui ne sont pas inclus au bilan et sont susceptibles d’avoir une infl uence 
importante sur le patrimoine, la situation fi nancière ou le résultat de 
l’entité concernée.

Article 204

Notes explicatives
(Article 126 du règlement fi nancier)

Les notes explicatives sont présentées par référence croisée aux postes des 
états fi nanciers auxquels elles se rapportent et dans le même ordre de pré-
sentation.

RF  Article 127

Les états sur l’exécution budgétaire sont présentés en millions d’euros. Ils 
comprennent:

a)  le compte de résultat de l’exécution budgétaire qui récapitule la totalité 
des opérations budgétaires de l’exercice en recettes et en dépenses; il 
est présenté suivant la même structure que le budget lui-même;

b)  l’annexe au compte de résultat de l’exécution budgétaire qui complète 
et commente l’information donnée par celui-ci.
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ME  Article 205

Compte de résultat de l’exécution budgétaire
(Article 127 du règlement fi nancier)

1. Le compte de résultat de l’exécution budgétaire contient:

 a) une information sur les recettes comprenant:

  i) l’évolution des prévisions du budget en recettes;

  ii) l’exécution du budget en recettes;

  iii) l’évolution des droits constatés;

 b)  des informations retraçant l’évolution de la totalité des crédits 
d’engagement et de paiement disponibles;

 c)  des informations retraçant l’utilisation de la totalité des crédits 
d’engagement et de paiement disponibles;

 d)  des informations concernant l’évolution des engagements restant à 
payer, reportés de l’exercice précédent ou engagés pendant l’exer-
cice.

2.   En ce qui concerne l’information sur les recettes, est joint également un 
état faisant apparaître, par État membre, la répartition des montants 
restant à recouvrer à la fi n de l’exercice correspondant à des ressources 
propres couvertes par un ordre de recouvrement.

Article 206

Annexe au compte de résultat de l’exécution budgétaire
(Article 127 du règlement fi nancier)

L’annexe au compte de résultat de l’exécution budgétaire visée à l’article 127 
du règlement fi nancier comprend au moins:

a)  les informations sur les principes budgétaires, types de crédit et struc-
ture du budget;

b) les informations sur les engagements restant à liquider;

c)  les informations nécessaires à la bonne compréhension de l’exécution 
budgétaire.
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RF  Article 128

Les comptables des autres institutions et des organismes visés à l’article 121 
communiquent au comptable de la Commission et à la Cour des comptes, 
au plus tard pour le 1er mars suivant l’exercice clos, leurs comptes provisoires 
accompagnés du rapport sur la gestion budgétaire et fi nancière de l’exercice.

Le comptable de la Commission consolide ces comptes provisoires et les 
comptes provisoires de la Commission, et transmet à la Cour des comptes, 
au plus tard le 31 mars suivant l’exercice clos, les comptes provisoires de 
la Commission, accompagnés de son rapport sur la gestion budgétaire et 
fi nancière de l’exercice, ainsi que les comptes consolidés provisoires.

Le comptable de chaque institution et organisme visé à l’article 121 trans-
met au Parlement européen et au Conseil le rapport sur la gestion budgé-
taire et fi nancière pour la date mentionnée au deuxième alinéa.

RF  Article 129

1.   La Cour des comptes formule, pour le 15 juin au plus tard, ses obser-
vations à l’égard des comptes provisoires de chaque institution et 
organisme visé à l’article 121.

2.   Les institutions autres que la Commission, et chaque organisme visé 
à l’article 121, établissent leurs comptes défi nitifs conformément à 
l’article 61 et les transmettent au comptable de la Commission et à la 
Cour des comptes, au plus tard le 1er juillet suivant l’exercice clos, en 
vue de l’établissement des comptes consolidés défi nitifs.

2 bis.  Le comptable de la Commission établit les comptes consolidés défi -
nitifs à partir des informations présentées par les autres institutions 
conformément au paragraphe 2. Les comptes consolidés défi nitifs 
sont accompagnés d’une note rédigée par le comptable de la Com-
mission, dans laquelle il déclare qu’ils ont été établis conformément 
au titre VII et aux principes, règles et méthodes comptables décrits 
dans l’annexe aux états fi nanciers.

3.   La Commission approuve les comptes consolidés défi nitifs et ses propres 
comptes défi nitifs et les transmet au Parlement européen, au Conseil et 
à la Cour des comptes avant le 31 juillet suivant l’exercice clos.

4.   Les comptes consolidés défi nitifs sont publiés pour le 15 novembre  
suivant l’exercice clos au Journal offi ciel des Communautés européen-
nes accompagnés de la déclaration d’assurance fournie par la Cour des 
comptes en application de l’article 248 du traité CE et de l’article 160 C 
du traité Euratom.

ME  Nihil

ME  Nihil
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 CHAPITRE 2
INFORMATION BUDGÉTAIRE EN COURS D’EXÉCUTION

RF  Article 130

La Commission, en plus des états prévus aux articles 126 et 127, fait rapport 
deux fois par an au Parlement européen et au Conseil sur la situation des 
garanties budgétaires et des risques correspondants.

Ces informations sont transmises en même temps à la Cour des comptes.

RF  Article 131

1.   Le comptable de la Commission, en plus des états prévus aux arti-
cles 126 et 127, transmet une fois par mois au Parlement européen et 
au Conseil des données chiffrées, agrégées au minimum au niveau des 
chapitres, sur l’exécution du budget, tant pour ce qui concerne les recet-
tes que les dépenses relatives à l’ensemble des crédits.

  Ces données comportent aussi des informations relatives à l’utilisation 
des crédits reportés.

  Les données chiffrées sont transmises dans les dix jours ouvrables qui 
suivent la fi n de chaque mois.

2.   Trois fois par an, dans les trente jours ouvrables qui suivent le 31 mai, 
le 31 août et le 31 décembre, le comptable de la Commission transmet 
au Parlement européen et au Conseil un rapport sur l’exécution budgé-
taire, tant pour les recettes que pour les dépenses, détaillées par chapi-
tres, articles et postes.

  Le rapport en question comporte aussi des renseignements relatifs à 
l’exécution des crédits reportés des exercices précédents.

3.   Les données chiffrées et le rapport sur l’exécution budgétaire sont en 
même temps transmis à la Cour des comptes.

ME  Nihil

ME  Nihil
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ME  Article 207

Organisation comptable
(Article 132 du règlement fi nancier)

1.   Le comptable de chaque institution et organisme visé à l’article 121 du 
règlement fi nancier établit et tient à jour une documentation décrivant 
l’organisation et les procédures comptables propres à son institution.

2.   Pour l’établissement des états fi nanciers, le recours aux recensements 
extracomptables est limité dans toute la mesure du possible.

3.   Les recettes et dépenses budgétaires sont enregistrées dans le système 
informatisé visé à l’article 208 selon la nature économique de l’opéra-
tion, en recettes ou dépenses courantes ou en capital.

Article 208

Systèmes informatisés
(Article 132 du règlement fi nancier)

1.  La comptabilité est tenue à l’aide d’un système informatique intégré.

2.   L’organisation de la comptabilité tenue au moyen de systèmes et sous-
systèmes informatisés requiert une description complète des systèmes 
et sous-systèmes.

 CHAPITRE 3

COMPTABILITÉ
 
 SECTION 1

DISPOSITIONS COMMUNES

RF  Article 132

1.   La comptabilité des institutions est le système d’organisation de l’infor-
mation budgétaire et fi nancière permettant de saisir, classer et enregis-
trer des données chiffrées.

2.   La comptabilité se compose d’une comptabilité générale et d’une compta-
bilité budgétaire. Ces comptabilités sont tenues par année civile en euros.

3.   Les données de la comptabilité générale et budgétaire sont arrêtées à la 
clôture de l’exercice budgétaire en vue de l’établissement des comptes 
visés au chapitre 1.

4.   Les paragraphes 2 et 3 ne font pas obstacle à la tenue, par l’ordonnateur 
délégué, d’une comptabilité analytique.
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  Cette description défi nit le contenu de tous les champs de données et 
précise la façon selon laquelle le système traite les opérations indivi-
duelles. Elle indique comment le système garantit l’existence d’une piste 
d’audit complète pour chaque opération, ainsi que pour toute modifi -
cation apportée aux systèmes et sous-systèmes informatisés de façon à 
pouvoir identifi er à tout moment la nature et l’auteur des changements.

  Les descriptions des systèmes et sous-systèmes comptables informati-
ques mentionnent, le cas échéant, les liens existants entre ces derniers 
et le système comptable central, notamment en matière de transfert de 
données et de rapprochement des soldes.

3.   L’accès aux systèmes et sous-systèmes informatisés est restreint aux 
personnes incluses sur une liste d’utilisateurs autorisés qui est tenue et 
mise à jour par chaque institution.

RF  Article 133

1.   Le comptable de la Commission, après consultation des comptables des 
autres institutions et des organismes visés à l’article 121, arrête les règles 
et méthodes comptables ainsi que le plan comptable harmonisé à appli-
quer par toutes les institutions, les offi ces visés au titre V de la deuxième 
partie et tous les organismes visés à l’article 121.

2.   Le comptable de la Commission arrête les règles et méthodes visés au 
paragraphe 1, en s’inspirant des normes comptables internationale-
ment admises pour le secteur public, dont il peut s’écarter lorsque la 
nature particulière des activités des Communautés le justifi e.

 SECTION 2
COMPTABILITÉ GÉNÉRALE

RF  Article 134

La comptabilité générale retrace de façon chronologique, suivant la 
méthode en partie double, les événements et opérations qui affectent la 
situation économique, fi nancière et patrimoniale des institutions et des 
organismes visés à l’article 121.

ME  Nihil

ME  Nihil
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ME  Article 209

Livres comptables
(Article 135 du règlement fi nancier)

1.   Chaque institution ou chaque organisme visé à l’article 121 du règle-
ment fi nancier tiennent un livre-journal, un grand livre des comptes et 
un inventaire.

2.   Les livres comptables consistent en des documents informatiques iden-
tifi és par le comptable et off rant toute garantie en matière de preuve.

3.   Les écritures du livre journal sont reportées dans les comptes du grand 
livre des comptes, détaillées selon le plan comptable visé à l’article 212.

4.   Le livre-journal et le grand livre des comptes peuvent être détaillés en 
autant de journaux auxiliaires et de livres auxiliaires que l’importance 
et les besoins l’exigent.

5.   Les écritures enregistrées dans les journaux et livres auxiliaires sont 
centralisées au moins mensuellement dans le livre-journal et dans le 
grand livre des comptes.

Article 210

Balance générale des comptes
(Article 135 du règlement fi nancier)

Chaque institution et organisme visé à l’article 121 du règlement fi nancier 
établit une balance des comptes qui reprend tous les comptes de la comp-
tabilité générale, y compris les comptes soldés au cours de l’exercice avec, 
pour chacun d’eux:

a) le numéro du compte;

b) le libellé;

RF  Article 135

1.   Les différents mouvements par compte ainsi que leurs soldes sont 
inscrits dans les livres comptables.

2.   Toute écriture comptable, y compris les corrections comptables, 
s’appuie sur des pièces justifi catives auxquelles elle fait référence.

3.   Le système comptable doit permettre de retracer toutes les écritures 
comptables.
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c) le total des débits;

d) le total des crédits;

e) le solde.

Article 211

Rapprochements comptables
(Article 135 du règlement fi nancier)

1.   Les données du grand livre des comptes sont conservées et organisées 
de manière à justifi er le contenu de chacun des comptes repris à la 
balance générale des comptes.

2.   En ce qui concerne l’inventaire des immobilisations, les dispositions 
des articles 220 à 227 s’appliquent.

Article 213

Écritures comptables
(Article 135 du règlement fi nancier)

1.   Les écritures sont passées selon la méthode dite «en partie double» 
en vertu de laquelle tout mouvement ou variation enregistré dans la 
comptabilité est représenté par une écriture qui établit une équivalence 
entre ce qui est porté au débit et ce qui est porté au crédit des diff érents 
comptes aff ectés par cette écriture.

2.   La contrepartie en euros d’une transaction libellée en une monnaie 
autre que l’euro est calculée et comptabilisée.

  Les transactions en monnaies des comptes réévaluables font l’objet 
d’une réévaluation monétaire au moins lors de chaque clôture comp-
table.

  Cette réévaluation est eff ectuée sur base des cours établis conformé-
ment à l’article 8.

  Le cours à utiliser pour la conversion entre l’euro et une autre monnaie 
afi n d’établir le bilan au 31 décembre de l’année n est celui du dernier 
jour ouvrable de l’année n.

3.   Les règles comptables arrêtées en vertu de l’article 133 du règlement 
fi nancier précisent les règles de conversion et de réévaluation à prévoir 
aux fi ns de la comptabilité d’exercice.
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Article 214

Enregistrements comptables
(Article 135 du règlement fi nancier)

Tout enregistrement comptable précise l’origine, le contenu et l’imputation de 
chaque donnée, ainsi que les références de la pièce justifi cative s’y rapportant.

Article 215

Pièces justifi catives
(Article 135 du règlement fi nancier)

1.   Chaque écriture s’appuie sur une pièce justifi cative datée et numérotée, 
établie sur papier ou sur un support assurant la fi abilité et la conserva-
tion de son contenu pendant les délais visés à l’article 49.

2.   Les opérations de même nature, réalisées en un même lieu et au cours d’une 
même journée, peuvent être récapitulées sur une pièce justifi cative unique.

Article 216

Enregistrement dans le livre-journal
(Article 135 du règlement fi nancier)

Les opérations comptables sont enregistrées dans le livre-journal selon 
une des méthodes suivantes, qui ne sont pas exclusives l’une de l’autre:

a) soit jour par jour, opération par opération;

b)  soit par récapitulation mensuelle des totaux des opérations, à la condi-
tion de conserver tous les documents permettant de vérifi er ces opéra-
tions jour par jour, opération par opération.

Article 217

Validation de l’enregistrement
(Article 135 du règlement fi nancier)

1.   Le caractère défi nitif des enregistrements repris au livre-journal et repris 
dans un livre d’inventaire est assuré par une procédure de validation qui 
interdit toute modifi cation ou suppression de l’enregistrement.

2.   Une procédure de clôture destinée à fi ger la chronologie et à garantir 
l’intangibilité des enregistrements est mise en œuvre au plus tard avant 
la présentation des états fi nanciers défi nitifs.
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Article 218

Rapprochement des comptes
(Article 135 du règlement fi nancier)

1.   Les soldes des comptes de la balance générale sont rapprochés pério-
diquement et au moins lors de la clôture annuelle avec les données des 
systèmes de gestion utilisés par les ordonnateurs pour la gestion des 
éléments patrimoniaux et pour l’alimentation journalière du système 
comptable.

2.   Périodiquement, et au moins lors de chaque clôture comptable, le comp-
table vérifi e que les données du livre d’inventaire visé à l’article 209 cor-
respondent à la réalité et contrôle notamment:

 a)  les avoirs en banque, par rapprochement des extraits de compte 
communiqués par les institutions fi nancières;

 b)  les fonds détenus en caisse, par rapprochement avec les données du 
livre de caisse.

  En ce qui concerne les comptes d’immobilisations, cet examen se fait 
conformément aux dispositions de l’article 224.

3.   Les comptes de liaison interinstitutionnels sont rapprochés et apurés 
mensuellement.

4.   Les comptes d’attente sont annuellement examinés par le comptable 
afi n de les apurer dans les plus brefs délais.

RF  Article 136

Après la clôture de l’exercice budgétaire et jusqu’à la date de la reddition 
des comptes, le comptable procède aux corrections qui, sans entraîner un 
décaissement ou un encaissement à la charge de cet exercice, sont néces-
saires à une présentation régulière, fi dèle et sincère des comptes.

ME  Nihil

LD710409_CEE_FR.indd   259 1/04/08   13:38:19



260   Le règlement fi nancier

ME  Article 219

Contenu et tenue de la comptabilité budgétaire
(Article 137 du règlement fi nancier)

1.   La comptabilité budgétaire enregistre pour chaque subdivision du 
budget:

 a) en ce qui concerne les dépenses:

  i)  les crédits autorisés dans le budget initial, les crédits inscrits dans 
des budgets rectifi catifs, les crédits reportés, les crédits ouverts 
suite à la perception de recettes aff ectées, les crédits résultant de 
virements et le montant total des crédits ainsi disponibles;

  ii) les engagements et les paiements de l’exercice;

 b) en ce qui concerne les recettes:

  i)  les prévisions inscrites dans le budget initial, les prévisions ins-
crites dans les budgets rectifi catifs, les recettes aff ectées et le 
montant total des prévisions ainsi évaluées;

  ii) les droits constatés et les recouvrements de l’exercice;

 c)  la reprise des engagements restant à payer et des recettes restant à 
recouvrer des exercices antérieurs.

  Les crédits d’engagement et les crédits de paiement visés au premier 
alinéa, point a), sont enregistrés et suivis séparément.

  Sont également enregistrés en comptabilité budgétaire les engage-
ments provisionnels globaux relatifs au Fonds européen d’orientation 
et de garantie agricole FEAGA, et les paiements correspondants.

  Ces engagements sont présentés au regard de l’ensemble des crédits du 
FEAGA.

 SECTION 3
COMPTABILITÉ BUDGÉTAIRE

RF  Article 137

1.   La comptabilité budgétaire permet de suivre, de manière détaillée, 
l’exécution du budget.

2.   Aux fi ns de l’application du paragraphe 1, la comptabilité budgétaire 
enregistre tous les actes d’exécution budgétaire en recettes et en 
dépenses prévus au titre IV de la première partie.
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2. La comptabilité budgétaire permet un suivi distinct de:

 a) l’utilisation des crédits reportés et des crédits de l’exercice;

 b) la liquidation des engagements restant à liquider.

  En ce qui concerne les recettes, les créances restant à recouvrer des 
exercices antérieurs sont suivies séparément.

3.   La comptabilité budgétaire peut être organisée de manière à dévelop-
per une comptabilité analytique.

4.   La comptabilité budgétaire est tenue à l’aide des systèmes informati-
ques, dans des livres ou sur fi ches.

 CHAPITRE 4
INVENTAIRE DES IMMOBILISATIONS

RF  Article 138

1.   Chaque institution et chaque organisme visé à l’article 121 tient en nombre 
et en valeur, conformément au modèle arrêté par le comptable de la Com-
mission, des inventaires de toutes les immobilisations corporelles, incorpo-
relles et fi nancières constituant le patrimoine des Communautés.

  Chaque institution et chaque organisme visé à l’article 121 vérifi e la 
concordance entre les écritures d’inventaire et la réalité.

2.  Les ventes de biens meubles font l’objet d’une publicité appropriée.

ME  Article 220

Inventaire des immobilisations
(Article 138 du règlement fi nancier)

Le système d’inventaire des immobilisations est établi par l’ordonnateur avec 
l’assistance du comptable. Ce système d’inventaire fournit toutes les informa-
tions nécessaires à la tenue de la comptabilité et à la conservation des actifs.

Article 221

Conservation des biens
(Article 138 du règlement fi nancier)

Les institutions arrêtent, chacune pour ce qui la concerne, les dispositions 
relatives à la conservation des biens repris dans leurs bilans respectifs et 
déterminent les services administratifs responsables du système d’inven-
taire.
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Article 222

Inscription des biens dans l’inventaire
(Article 138 du règlement fi nancier)

Font l’objet d’une inscription à l’inventaire et d’un enregistrement dans 
les comptes d’immobilisations toutes les acquisitions de biens dont la 
durée d’utilisation est supérieure à un an, n’ayant pas un caractère de bien 
de consommation et dont le prix d’acquisition ou le coût de revient est 
supérieur à celui indiqué dans les règles comptables arrêtées en vertu de 
l’article 133 du règlement fi nancier.

Article 223

Contenu de l’inventaire pour les biens
(Article 138 du règlement fi nancier)

L’inventaire reprend une description appropriée du bien, précise sa loca-
lisation, sa date d’acquisition et son coût unitaire.

Article 224

Contrôles de l’inventaire
(Article 138 du règlement fi nancier)

Les contrôles de l’inventaire entrepris par les institutions sont exécutés de 
manière à s’assurer de l’existence physique de chaque bien et de la confor-
mité de l’inscription à l’inventaire. Ce contrôle est eff ectué dans le cadre 
d’un programme annuel de vérifi cation, sauf pour les immobilisations 
corporelles et incorporelles dont le contrôle sera eff ectué, au minimum, 
sur une base triennale.

Article 225

Revente des biens
(Article 138 du règlement fi nancier)

Les membres, les fonctionnaires ou agents et autre personnel des ins-
titutions et organismes visés à l’article 121 du règlement fi nancier ne 
peuvent pas se porter acquéreurs des biens revendus par ces institutions 
et organismes sauf lorsque ces biens sont revendus par une procédure 
d’adjudication publique.
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Article 226

Procédure de vente des biens immobilisés
(Article 138 du règlement fi nancier)

1.   Les ventes des biens immobilisés font l’objet d’une publicité locale 
appropriée, lorsque la valeur d’achat unitaire de ces biens est égale ou 
supérieure à 8 100 euros. La période comprise entre la date de publica-
tion de la dernière annonce et la conclusion du contrat de vente est au 
minimum de quatorze jours calendrier.

  Elles font l’objet d’un avis de vente publié au Journal offi  ciel des Com-
munautés européennes lorsque la valeur d’achat unitaire de ces biens 
est égale ou supérieure à 391 100 euros. Une publicité appropriée peut 
en outre être faite dans la presse des États membres. La période com-
prise entre la date de publication de l’avis publié au Journal offi  ciel des 
Communautés européennes et la conclusion du contrat de vente est au 
minimum d’un mois.

2.   Lorsque le coût de la publicité excède le bénéfi ce escompté de l’opéra-
tion, il peut être renoncé à cette publicité.

3.   Les institutions sont tenues de rechercher chaque fois les meilleurs prix 
pour les ventes des biens immobilisés.

Article 227

Procédure de cession des biens immobilisés
(Article 138 du règlement fi nancier)

La cession, à titre onéreux ou gratuit, la mise au rebut, la location et la dis-
parition par perte, vol ou quelque cause que ce soit, des biens inventoriés 
donnent lieu à l’établissement d’une déclaration ou d’un procès-verbal de 
l’ordonnateur.

La déclaration ou le procès-verbal constate en particulier l’éventualité 
d’une obligation de remplacement à la charge d’un fonctionnaire ou agent 
des Communautés ou de toute autre personne.

Les mises à disposition à titre gratuit de biens immeubles ou de gran-
des installations donnent lieu à l’établissement de contrats et font l’objet 
d’une communication annuelle au Parlement européen et au Conseil à 
l’occasion de la présentation de l’avant-projet de budget.
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Article 256

Inventaire et publicité des ventes
(Article 138 du règlement fi nancier)

1.   Les inventaires permanents des biens meubles constituant le patri-
moine des Communautés sont tenus, en ce qui concerne les déléga-
tions, sur place. Ils sont régulièrement communiqués aux services 
centraux selon des modalités arrêtées par chaque institution.

  Les biens meubles en transit vers les délégations font l’objet d’une ins-
cription sur une liste provisoire dans l’attente de leur reprise sur les 
inventaires permanents.

2.   La publicité pour les ventes des biens meubles des délégations se fait 
conformément aux usages locaux.

 TITRE VIII

CONTRÔLE EXTERNE ET DÉCHARGE
 
 CHAPITRE 1

CONTRÔLE EXTERNE

RF  Article 139

1.   Le Parlement européen, le Conseil et la Commission informent la Cour 
des comptes, dans les meilleurs délais, de toutes leurs décisions et de 
tous leurs actes pris en exécution des articles 9, 13, 18, 22, 23, 26 et 36.

2.   Chaque institution informe la Cour des comptes et l’autorité budgétaire 
des réglementations internes qu’elle arrête en matière fi nancière.

3.   La désignation des ordonnateurs, des auditeurs internes, des compta-
bles et des régisseurs d’avances ainsi que les délégations, faites en vertu 
des articles 51, 61, 62, 63 et 85 sont notifi ées à la Cour des comptes.

ME  Nihil
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RF  Article 140

1.   L’examen par la Cour des comptes de la légalité et la régularité des 
recettes et des dépenses a lieu au regard des dispositions des traités, du 
budget, du présent règlement, des modalités d’exécution ainsi que de 
tous actes pris en exécution des traités.

2.   Dans l’accomplissement de sa mission, la Cour des comptes peut pren-
dre connaissance, dans les conditions déterminées à l’article 142, de tous 
documents et informations relatifs à la gestion fi nancière des services 
ou organismes concernant les opérations fi nancées ou cofi nancées par 
les Communautés. Elle a le pouvoir d’entendre tout agent dont la res-
ponsabilité est engagée dans une opération de dépense ou de recette 
et d’utiliser toutes les possibilités de contrôle reconnues auxdits services 
ou organismes. Le contrôle dans les États membres s’effectue en liaison 
avec les institutions de contrôle nationales ou, si celles-ci ne disposent 
pas des compétences nécessaires, avec les services nationaux compé-
tents. La Cour des comptes et les institutions de contrôle nationales des 
États membres pratiquent une coopération empreinte de confi ance et 
respectueuse de leur indépendance.

  Afi n de recueillir tous les renseignements nécessaires à l’accomplissement 
de la mission qui lui est attribuée par les traités ou par les actes pris en appli-
cation de ceux-ci, la Cour des comptes peut être présente, à sa demande, 
lors des opérations de contrôle effectuées dans le cadre de l’exécution bud-
gétaire par ou pour le compte de toute institution communautaire.

  À la demande de la Cour des comptes, chaque institution autorise les 
organismes fi nanciers détenteurs d’avoirs communautaires à mettre 
la Cour des comptes en mesure de s’assurer de la correspondance des 
données externes avec la situation comptable.

3.   Pour l’accomplissement de sa mission, la Cour des comptes notifi e aux 
institutions et aux autorités auxquelles s’applique le présent règlement 
le nom des agents habilités à effectuer des contrôles auprès d’elles.

RF  Article 141

La Cour des comptes veille à ce que tous les titres et fonds en dépôt ou en 
caisse soient vérifi és par des attestations souscrites par les dépositaires ou 
par des procès-verbaux de situations de caisse ou de portefeuille. Elle peut 
procéder elle-même à de telles vérifi cations.
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RF  Article 142

1.   La Commission, les autres institutions, les organismes gérant des recet-
tes ou des dépenses au nom des Communautés, ainsi que les bénéfi -
ciaires fi naux de paiements effectués sur le budget, apportent à la Cour 
des comptes toutes les facilités et lui donnent tous les renseignements 
dont celle-ci estime avoir besoin dans l’accomplissement de sa mission. 
Ils tiennent à la disposition de la Cour des comptes toutes pièces concer-
nant la passation et l’exécution des marchés fi nancés par le budget 
communautaire et tous comptes en deniers et matières, toutes pièces 
comptables ou justifi catives, ainsi que les documents administratifs qui 
s’y rapportent, toute documentation relative aux recettes et aux dépen-
ses des Communautés, tous inventaires, tous organigrammes que la 
Cour des comptes estime nécessaires à la vérifi cation sur pièces ou sur 
place du rapport sur le résultat de l’exécution budgétaire et fi nancière 
et, pour les mêmes fi ns, tous documents et données établis ou conser-
vés sur un support magnétique.

  Les divers services et corps de contrôle internes des administrations 
nationales concernées apportent à la Cour des comptes toutes les facili-
tés dont celle-ci estime avoir besoin dans l’accomplissement de sa mis-
sion.

  Le premier alinéa s’applique également aux personnes physiques ou mora-
les bénéfi ciaires de versements provenant du budget communautaire.

2.  Les agents soumis aux vérifi cations de la Cour des comptes sont tenus:

 a)  d’ouvrir leur caisse, de représenter les deniers, valeurs et matières de 
toute nature et les pièces justifi catives de leur gestion dont ils sont 
dépositaires, ainsi que tout livre et registre et tous autres documents 
qui s’y rapportent;

 b)  de représenter la correspondance ou tout autre document nécessaire 
à l’exécution complète du contrôle visé à l’article 140, paragraphe 1.

  La communication des informations visées au premier alinéa, point b), 
ne peut être demandée que par la Cour des comptes.

3.   La Cour des comptes est habilitée à vérifi er les documents relatifs aux 
recettes et aux dépenses des Communautés qui sont détenues dans les 
services des institutions, et notamment dans les services responsables 
des décisions relatives à ces recettes et dépenses, dans les organismes 
gérant des recettes ou des dépenses au nom des Communautés et par 
les personnes physiques ou morales bénéfi ciaires de versements prove-
nant du budget.

4.   La vérifi cation de la légalité et de la régularité des recettes et des dépen-
ses et le contrôle de la bonne gestion fi nancière s’étendent à l’utilisation, 
par des organismes extérieurs aux institutions, des fonds communautai-
res perçus à titre de subventions.
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5.   Tout fi nancement communautaire à tous bénéfi ciaires extérieurs aux 
institutions est subordonné à l’acceptation, par écrit, par les bénéfi ciai-
res ou, à défaut d’acceptation de leur part, par les contractants et sous-
contractants, de la vérifi cation effectuée par la Cour des comptes sur 
l’utilisation du montant des fi nancements octroyés.

6.   La Commission fournit à la Cour des comptes, sur sa demande, tous les 
renseignements sur les opérations d’emprunts et de prêts.

7.   Le recours à des systèmes informatiques intégrés ne peut avoir pour 
effet de réduire l’accès de la Cour des comptes aux pièces justifi catives.

RF  Article 143

1.   Le rapport annuel de la Cour des comptes est régi par les dispositions 
des paragraphes 2 à 6 du présent article.

2.   La Cour des comptes porte à la connaissance de la Commission et des insti-
tutions intéressées, le 30 juin au plus tard, les observations qui lui paraissent 
de nature à devoir fi gurer dans le rapport annuel. Ces observations doivent 
rester confi dentielles. Toutes les institutions adressent leurs réponses à la 
Cour des comptes, le 15 octobre au plus tard. Les institutions autres que la 
Commission adressent leur réponse simultanément à celle-ci.

3.   Le rapport annuel comporte une appréciation de la bonne gestion 
fi nancière.

4.   Le rapport annuel comporte autant de subdivisions qu’il existe d’institu-
tions. La Cour des comptes peut ajouter toute présentation de synthèse 
ou toutes observations de portée générale qu’elle estime appropriées.

  La Cour des comptes prend les mesures nécessaires pour que les répon-
ses des institutions à ses observations soient publiées immédiatement 
après les observations auxquelles elles se rapportent.

5.   La Cour des comptes transmet aux autorités responsables de la décharge 
et aux autres institutions, le 15 novembre au plus tard, son rapport 
annuel assorti des réponses des institutions et en assure la publication 
au Journal offi ciel de l’Union européenne.

6.   Dès la transmission par la Cour des comptes du rapport annuel, la Com-
mission communique immédiatement aux États membres concernés 
les éléments de ce rapport relatifs à la gestion des fonds pour lesquels 
ils exercent une compétence en vertu de la réglementation applicable.

  Après réception de cette communication, les États membres adressent 
leurs réponses à la Commission dans les 60 jours. Celle-ci transmet une 
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synthèse à la Cour des comptes, au Conseil et au Parlement européen 
avant le 28 février.

RF  Article 144

1.   La Cour des comptes communique à l’institution concernée toute obser-
vation qui lui paraît de nature à devoir fi gurer dans un rapport spécial. 
Ces observations doivent rester confi dentielles.

  L’institution concernée dispose d’un délai de deux mois et demi pour 
communiquer à la Cour des comptes les remarques qu’appelleraient les 
observations en question.

  La Cour des comptes arrête dans le mois qui suit le texte défi nitif du 
rapport spécial en question.

  Les rapports spéciaux accompagnés des réponses des institutions 
concernées sont communiqués sans délai au Parlement européen et au 
Conseil, dont chacun détermine, éventuellement en liaison avec la Com-
mission, les suites à leur donner.

  Si la Cour des comptes décide de publier au Journal offi ciel de l’Union 
européenne certains de ses rapports spéciaux, ceux–ci sont accompa-
gnés des réponses des institutions concernées.

2.   Les avis visés à l’article 248, paragraphe 4, du traité CE et à l’article 160 C, para-
graphe 4, du traité Euratom ne portant pas sur des propositions ou des projets 
dans le cadre de la consultation législative peuvent être publiés par la Cour 
des comptes au Journal offi ciel de l’Union européenne. La Cour des comptes 
décide de cette publication après consultation de l’institution qui a demandé 
l’avis ou qui est concernée par celui-ci. Les avis publiés sont accompagnés des 
commentaires éventuels des institutions concernées.

 CHAPITRE 2

DÉCHARGE

RF  Article 145

1.   Le Parlement européen, sur recommandation du Conseil qui statue à la 
majorité qualifi ée, donne avant le 15 mai de l’année n + 2 décharge à la 
Commission sur l’exécution du budget de l’exercice n.
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2.   Si la date prévue au paragraphe 1 ne peut être respectée, le Parlement 
européen ou le Conseil informe la Commission des motifs pour lesquels 
la décision a dû être différée.

3.   Au cas où le Parlement européen ajourne la décision octroyant la décharge, 
la Commission s’efforce de prendre, dans les meilleurs délais, les mesures 
de nature à permettre et à faciliter la levée des obstacles à cette décision.

RF  Article 146

1.   La décision de décharge porte sur les comptes de la totalité des recettes 
et dépenses des Communautés, ainsi que sur le solde qui en découle et 
sur l’actif et le passif des Communautés décrits dans le bilan fi nancier.

2.   En vue d’octroyer la décharge, le Parlement européen examine, à la 
suite du Conseil, les comptes, les états et le bilan fi nanciers mentionnés 
à l’article 275 du traité CE et à l’article 179 bis du traité Euratom. Il exa-
mine également le rapport annuel de la Cour des comptes accompagné 
des réponses des institutions contrôlées ainsi que ses rapports spéciaux 
pertinents, au regard de l’exercice budgétaire concerné, et sa déclara-
tion d’assurance concernant la fi abilité des comptes et la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes.

3.   La Commission soumet au Parlement européen, à la demande de celui-ci, 
toute information nécessaire au bon déroulement de la procédure de 
décharge pour l’exercice en cause, conformément à l’article 276 du traité CE.

RF  Article 147

1.   Conformément à l’article 276 du traité CE et à l’article 180 ter du traité 
Euratom, la Commission ainsi que les autres institutions mettent tout en 
œuvre pour donner suite aux observations accompagnant la décision 
de décharge du Parlement européen ainsi qu’aux commentaires accom-
pagnant la recommandation de décharge adoptée par le Conseil.

2.   À la demande du Parlement européen ou du Conseil, les institutions font 
rapport sur les mesures prises à la suite de ces observations et commen-
taires, et notamment sur les instructions qu’elles ont données à ceux de 
leurs services qui interviennent dans l’exécution du budget. Les États 
membres coopèrent avec la Commission en lui indiquant les mesures 
qu’ils ont prises pour donner suite à ces observations afi n qu’elle en 
tienne compte dans son propre rapport. Les rapports des institutions 
sont également transmis à la Cour des comptes.
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DEUXIÈME PARTIE
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

 TITRE I
FONDS EUROPÉEN AGRICOLE DE GARANTIE

RF  Article 148

1.   Les dispositions de la première et de la troisième partie s’appliquent aux 
dépenses effectuées par les services et les organismes visés par la régle-
mentation applicable au Fonds européen agricole de garantie (FEAGA), 
ainsi qu’aux recettes, sous réserve des dérogations prévues au présent 
titre.

2.   Les opérations gérées directement par la Commission sont exécutées 
selon les règles fi xées dans les première et troisième parties.

RF  Article 149

1.   Pour chaque exercice, le FEAGA comporte des crédits non dissociés, 
à l’exception des dépenses liées aux mesures visées à l’article 3, para-
graphe 2, du règlement (CE) no 1290/2005, qui sont couvertes par des 
crédits dissociés.

2.   Les crédits qui ont fait l’objet d’un report et qui sont demeurés inutilisés 
à la fi n de l’exercice sont annulés.

3.   Les crédits non engagés relatifs aux mesures visées à l’article 3, paragra-
phe 1, du règlement (CE) no 1290/2005 peuvent faire l’objet d’un report, 
limité au seul exercice suivant.

  Ce report n’excède pas, à concurrence de 2 % des crédits initiaux visés 
au premier alinéa, le montant de l’ajustement des paiements directs visé 
à l’article 11 du règlement (CE) no 1782/2003 du Conseil du 29 septem-
bre 2003 établissant des règles communes pour les régimes de soutien 
direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant cer-
tains régimes de soutien en faveur des agriculteurs (1)1et appliqué pen-
dant le dernier exercice.

(1)  JO L 270 du 21.10.2003, p. 1. Règlement modifi é en dernier lieu par le règlement (CE) no 1405/2006 
(JO L 265 du 26.9.2006, p. 1).

ME  Nihil

LD710409_CEE_FR.indd   270 1/04/08   13:38:20



Présentation synoptique   271

  Les crédits reportés retournent exclusivement aux lignes budgétaires 
dont relèvent les mesures visées à l’article 3, paragraphe 1, point c), du 
règlement (CE) no 1290/2005.

  Ce report ne peut donner lieu qu’à un paiement supplémentaire aux 
bénéfi ciaires fi naux qui ont fait l’objet, au cours de l’exercice écoulé, 
de l’ajustement des paiements directs conformément à l’article 11 du 
règlement (CE) no 1782/2003.

  La décision de report est prise, au plus tard le 15 février de l’exercice vers 
lequel le report est envisagé, par la Commission qui en informe l’auto-
rité budgétaire.

RF  Article 150

1.   La Commission rembourse les dépenses encourues par les États mem-
bres.

2.   Les décisions de la Commission fi xant le montant des versements visés 
au paragraphe 1 constituent des engagements provisionnels globaux, 
dans la limite du montant total des crédits inscrits au FEAGA.

3.   Les dépenses de gestion courante du FEAGA peuvent, à compter du 
15 novembre, faire l’objet d’engagements anticipés à la charge des 
crédits prévus pour l’exercice suivant. Toutefois, ces engagements ne 
peuvent pas dépasser les trois quarts de l’ensemble des crédits cor-
respondants de l’exercice en cours. Ils ne peuvent porter que sur des 
dépenses dont le principe repose sur un acte de base existant.

RF  Article 151

1.   Les dépenses effectuées par les services et les organismes visés par la 
réglementation applicable au FEAGA font l’objet, dans un délai de deux 
mois suivant la réception des états transmis par les États membres, d’un 
engagement par chapitre, article et poste. Cet engagement peut être 
fait au-delà du délai de deux mois lorsqu’une procédure de virement 
de crédits se rapportant aux lignes budgétaires en question est néces-
saire. Sauf dans le cas où le paiement par les États membres n’est pas 
encore intervenu ou lorsque l’éligibilité est incertaine, l’imputation en 
paiement intervient dans le même délai. 
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  Cet engagement budgétaire est porté en déduction de l’engagement 
provisionnel global visé à l’article 150.

2.   Les engagements provisionnels globaux, effectués au titre d’un exercice 
et qui n’ont pas donné lieu, avant le 1er février de l’exercice suivant, à des 
engagements, détaillés selon la nomenclature budgétaire, font l’objet 
d’un dégagement au titre de l’exercice d’origine.

3.   Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent sous réserve de l’apurement des 
comptes.

RF  Article 152

Dans la comptabilité budgétaire, les dépenses sont prises en compte au 
titre d’un exercice sur la base des remboursements effectués par la Com-
mission aux États membres, au plus tard le 31 décembre de l’exercice 
concerné, pour autant que l’ordre de paiement soit parvenu au comptable 
au plus tard le 31 janvier de l’exercice suivant.

RF  Article 153

1.   Lorsque la Commission, en application de l’article 23, paragraphe 1, 
peut procéder à des virements de crédits, elle prend sa décision au plus 
tard le 31 janvier de l’exercice suivant et en informe l’autorité budgé-
taire conformément à l’article 23, paragraphe 1.

2.   Dans les cas autres que ceux visés au paragraphe 1, la Commission pro-
pose des virements à l’autorité budgétaire, au plus tard le 10 janvier de 
l’exercice suivant.

  L’autorité budgétaire décide des virements selon la procédure prévue à 
l’article 24, mais dans un délai de trois semaines.

RF  Article 154

1.   Les recettes affectées concernées par le présent titre sont affectées 
selon leur origine conformément à l’article 18, paragraphe 2.

ME  Nihil

ME  Nihil

ME  Nihil

LD710409_CEE_FR.indd   272 1/04/08   13:38:20



Présentation synoptique   273

2.   Le résultat des décisions d’apurement des comptes visées à l’article 30 du 
règlement (CE) no 1290/2005 est pris en compte dans un article unique.

 TITRE II
FONDS STRUCTURELS, FONDS DE COHÉSION, 
FONDS EUROPÉEN DE LA PÊCHE ET FONDS EUROPÉEN AGRICOLE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL

RF  Article 155

1.   Les dispositions de la première et de la troisième parties s’appliquent aux 
dépenses effectuées par les services et les organismes visés par la régle-
mentation sur le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(FEADER) (1), le Fonds européen de développement régional (FEDER) (2), 
le Fonds social européen (FSE) (3), le Fonds de cohésion (4), le Fonds euro-
péen de la pêche (FEP) (5), ci-après dénommés «les Fonds», ainsi qu’à leurs 
recettes, sous réserve des dérogations prévues au présent titre.

2.   Les opérations gérées directement par la Commission sont exécutées 
également selon les règles fi xées dans les première et troisième parties 
du présent règlement.  1 2345

RF  Article 156

1.   Le paiement par la Commission de la participation fi nancière des Fonds 
est effectué conformément à la réglementation visée à l’article 155.

2.   Le délai dans lequel la Commission doit effectuer les paiements intermé-
diaires est fi xé conformément à la réglementation visée à l’article 155.

(1) Règlement (CE) no 1290/2005.
(2)  Règlement (CE) no 1080/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relatif au 

Fonds européen de développement régional (JO L 210 du 31.7.2006, p. 1).
(3)  Règlement (CE) no 1081/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relatif au 

Fonds social européen (JO L 210 du 31.7.2006, p. 12).
(4)  Règlement (CE) no 1084/2006 du Conseil du 11 juillet 2006 instituant le Fonds de cohésion 

(JO L 210 du 31.7.2006, p. 79).
(5)  Règlement (CE) no 1198/2006 du Conseil du 27 juillet 2006 relatif au Fonds européen pour la 

pêche (JO L 223 du 15.8.2006, p. 1).
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ME  Article 228

Remboursement des acomptes
(Article 157 du règlement fi nancier)

Conformément à la réglementation sur les Fonds structurels, le Fonds 
de cohésion, le Fonds européen pour la pêche et le Fonds européen agri-
cole pour le développement rural, le remboursement total ou partiel des 
acomptes versés au titre d’une intervention n’a pas pour eff et de réduire 
la participation des Fonds à l’intervention concernée.

Les montants remboursés constituent des recettes aff ectées conformé-
ment à l’article 18, paragraphe 1, point f), du règlement fi nancier.

3.   Le traitement des remboursements par les États membres ainsi que ses 
effets sur le montant de la participation fi nancière des Fonds sont réglés 
par la réglementation visée à l’article 155.

RF  Article 157

Dans les conditions prévues par la réglementation visée à l’article 155, la 
Commission dégage d’offi ce les crédits engagés.

Les crédits ainsi dégagés peuvent être reconstitués en cas d’erreur mani-
feste imputable à la seule Commission.

À cette fi n, la Commission examine les dégagements intervenus au cours 
de l’exercice précédent et décide au plus tard le 15 février de l’exercice en 
cours, en fonction des besoins, de la nécessité de la reconstitution des cré-
dits correspondants.                      

RF  Article 158

La Commission peut, sauf dans le cas du FEADER, procéder, en ce qui 
concerne les dépenses opérationnelles visées au présent titre, à des vire-
ments de titre à titre, pour autant qu’il s’agisse de crédits destinés au même 
objectif, au sens de la réglementation sur les Fonds visée à l’article 155, ou 
de crédits relatifs à des dépenses d’assistance technique.
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ME  Article 229

Typologie des actions
(Article 160 du règlement fi nancier)

1.   Les crédits de recherche et de développement technologique sont mis 
en œuvre par l’exécution d’actions directes, d’actions indirectes dans le 

RF  Article 159

Les aspects concernant la gestion et la sélection des projets, ainsi que le 
contrôle sont régis par la réglementation visée à l’article 155.

 TITRE III
RECHERCHE

RF  Article 160

1.   Les dispositions de la première et de la troisième partie s’appliquent 
aux crédits de recherche et de développement technologique, sous 
réserve des dérogations prévues au présent titre.

  Ces crédits sont inscrits soit dans un des titres du budget relatif au 
domaine politique de la recherche par l’exécution d’actions directes 
ou indirectes, soit dans un chapitre relatif aux activités de recherche 
inséré dans un autre titre.

  Ils sont mis en œuvre par l’exécution des actions énumérées dans les 
modalités d’exécution.

1 bis.  Les crédits relatifs aux recettes générées par le Fonds de recherche 
du charbon et de l’acier, créé par le protocole annexé au traité CE 
relatif aux conséquences fi nancières de l’expiration du traité CECA et 
au Fonds de recherche du charbon et de l’acier, sont assimilés à des 
recettes affectées au sens de l’article 18. Les crédits d’engagement 
générés par ces recettes sont ouverts dès la prévision de créance et 
les crédits de paiement sont ouverts dès la perception des recettes.

2.   La Commission peut procéder en ce qui concerne les dépenses opé-
rationnelles visées au présent titre à des virements de titre à titre, 
pour autant qu’il s’agisse de crédits utilisés à la même fi n.

3.   Les experts rémunérés sur la base des crédits de recherche et de déve-
loppement technologique sont recrutés selon les procédures défi nies 
lors de l’adoption de chaque programme-cadre de recherche.
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cadre du programme-cadre de recherche visé à l’article 166 du traité 
CE, ainsi que des actions visées à l’article 165 dudit traité par la partici-
pation à des programmes et par des activités concurrentielles menées 
par le Centre commun de recherche (CCR).

2.   Les actions directes sont exécutées par les établissements du CCR et sont 
fi nancées en principe intégralement par le budget. Elles consistent en:

 a) des programmes de recherche;

 b) des activités de recherche exploratoire;

 c)  des activités de soutien scientifi que et technique de nature institu-
tionnelle.

3.   Les actions indirectes consistent en des programmes exécutés dans le 
cadre de contrats à conclure avec des tiers. Le CCR peut participer à 
ces contrats sur la même base que les tiers.

4.   En vue d’assurer la cohérence réciproque des politiques nationales et 
de la politique communautaire de la recherche, la Commission peut 
prendre des initiatives conformément aux dispositions de l’article 165 
du traité CE et mettre à charge du budget des dépenses à caractère 
exclusivement administratif.

5.   Outre les programmes spécifi ques visés à l’article 166, paragraphe 3, 
du traité CE, la Communauté peut adopter:

 a)  des programmes complémentaires auxquels ne participent que cer-
tains États membres, conformément aux dispositions de l’article 168 
du traité CE;

 b)  des programmes entrepris par plusieurs États membres, y compris la 
participation aux structures créées pour l’exécution de ces program-
mes, conformément aux dispositions de l’article 169 du traité CE;

 c)  des actions de coopération avec des pays tiers ou des organisations inter-
nationales, conformément aux dispositions de l’article 170 du traité CE;

 d)  des entreprises communes, conformément aux dispositions de 
l’article 171 du traité CE.

6.   Les activités de nature concurrentielle exercées par le CCR consistent en:

 a)  des activités de soutien scientifi que et technique dans les program-
mes-cadres de recherche et de développement technologique, 
fi nancées en principe intégralement par le budget;

 b) des activités pour compte de tiers.

7.   La prévision de créance visée à l’article 160, paragraphe 1 bis, du règlement 
fi nancier est transmise au comptable en vue de son enregistrement.
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RF  Article 160 bis

1.   Les crédits d’engagement correspondant aux montants dégagés par 
suite de la non-exécution totale ou partielle des projets de recherche aux-
quels ils avaient été affectés peuvent, à titre exceptionnel et dans des cas 
dûment justifi és, être reconstitués lorsque cette reconstitution est essen-
tielle à la réalisation des programmes initialement prévus, à moins que le 
budget de l’exercice en cours n’affecte des crédits à cet effet.

2.   Aux fi ns du paragraphe 1, la Commission examine, au début de l’exer-
cice budgétaire, les dégagements intervenus au cours de l’exercice pré-
cédent et évalue, à la lumière des besoins, la nécessité de reconstituer 
les crédits considérés.

  Sur la base de cette évaluation, la Commission peut présenter à l’auto-
rité budgétaire, au plus tard le 15 février de chaque exercice, des pro-
positions appropriées où elle motive cette reconstitution pour chaque 
article budgétaire concerné.

3.   L’autorité budgétaire se prononce sur la proposition de la Commission 
dans les six semaines. À défaut d’une décision de sa part dans ce délai, la 
proposition est réputée approuvée.

  Le montant des crédits d’engagement à reconstituer durant l’exercice n 
ne dépasse en aucun cas 25 % du montant total des dégagements de 
l’exercice n - 1 pour une même ligne budgétaire.

4.  Les crédits d’engagement reconstitués ne sont pas reportables.

  Les engagements juridiques relatifs aux crédits d’engagement reconsti-
tués sont conclus au plus tard le 31 décembre de l’exercice n.

  À la fi n de l’exercice n, le solde inutilisé des crédits d’engagement recons-
titués est défi nitivement dégagé par l’ordonnateur compétent.

Article 266

Virements des crédits de recherche
(Article 160 du règlement fi nancier)

Pour les actions directes et indirectes, visées à l’article 229, paragraphes 2 
à 5, dans le domaine de la recherche, la procédure pour les virements de 
crédits de l’exercice 2003 est régie par l’article 95, paragraphes 1 et 2, du 
règlement fi nancier du 21 décembre 1977.

ME  Nihil
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ME  Article 230

Règles applicables au CCR
(Article 161 du règlement fi nancier)

1.  Les prévisions de créances visées à l’article 161, paragraphe 2, du règle-
ment fi nancier, sont transmises au comptable en vue de leur enregis-
trement.

2.  Lorsque les activités exercées par le CCR pour le compte de tiers impli-
quent la passation d’un marché, la procédure de passation de ce marché 
respecte les principes de transparence et d’égalité de traitement.

RF  Article 161

1.   Le Centre commun de recherche (CCR) peut recevoir des fi nancements 
imputés sur des crédits inscrits en dehors des titres et des chapitres visés 
à l’article 160, paragraphe 1, dans le cadre de sa participation sur une 
base concurrentielle ou négociée à des actions communautaires fi nan-
cées, en tout ou en partie, par le budget général.

2.   Les crédits relatifs aux actions auxquelles le CCR participe sur une base 
concurrentielle sont assimilés à des recettes affectées au sens de l’article 18. 
Les crédits d’engagement générés par ces recettes sont ouverts dès la pré-
vision de créance.

  L’exécution de ces crédits est indiquée dans une comptabilité analytique du 
compte de résultat de l’exécution budgétaire pour chaque catégorie d’ac-
tions à laquelle elle se rapporte; elle est dissociée des recettes provenant de 
fi nancements de tiers, publics ou privés, ainsi que des recettes provenant 
des autres prestations pour tiers effectuées par la Commission.

3.   Les règles de passation des marchés du titre V de la première partie ne 
sont pas applicables aux activités pour compte de tiers du CCR.

4.   À l’intérieur du titre du budget relatif au domaine politique de la recher-
che par actions directes, la Commission peut procéder, par dérogation 
à l’article 23, à des virements entre chapitres dans une limite de 15 % 
des crédits qui fi gurent sur la ligne à partir de laquelle il est procédé au 
virement.
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ME  Article 231

Actions susceptibles d’être fi nancées
(Article 162 du règlement fi nancier)

Les crédits relatifs aux actions visées au titre IV, chapitre 1, de la deuxième 
partie du règlement fi nancier peuvent notamment fi nancer des marchés, 
des subventions, y compris les bonifi cations d’intérêts, des prêts spé-
ciaux, la garantie de prêts et des actions en matière d’assistance fi nancière, 
d’appui budgétaire et autres formes spécifi ques de support budgétaire.

 TITRE IV
 

ACTIONS EXTÉRIEURES

 CHAPITRE 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

RF  Article 162

1.   Les dispositions de la première et de la troisième parties s’appliquent 
aux actions extérieures fi nancées par le budget, sous réserve des déro-
gations prévues au présent titre.

2.   Les crédits destinés aux actions visées au paragraphe 1 sont mis en 
œuvre par la Commission:

 a) soit dans le cadre d’aides octroyées à titre autonome;

 b)  soit dans le cadre d’accords conclus avec un ou des pays tiers bénéfi -
ciaires;

 c)  soit dans le cadre d’accords avec les organisations internationales 
visées à l’article 53.

 CHAPITRE 2
MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS

RF  Article 163

Les actions visées au présent titre peuvent être exécutées de façon centra-
lisée par la Commission, en gestion partagée, de manière décentralisée par 
le ou les pays tiers bénéfi ciaires, ou conjointement avec des organisations 
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ME  Article 43

Gestion conjointe
(Articles 53 quinquies, 108 bis et 165 du règlement fi nancier)

1.   La Commission s’assure de l’existence de dispositifs adéquats de 
contrôle et d’audit de l’action dans son ensemble.

2.   Les organisations internationales visées à l’article 53 quinquies du 
règlement fi nancier sont:

 a)  les organisations de droit international public créées par des accords 
intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par 
celles-ci;

 b) le Comité international de la Croix-Rouge (CICR);

 c)  la Fédération internationale des Sociétés nationales de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge.

  Aux fi ns de l’article 53 quinquies du règlement fi nancier, la Banque 
européenne d’investissement et le Fonds européen d’investissement 
sont assimilés à des organisations internationales.

internationales conformément aux dispositions pertinentes des articles 53 
à 57. Les crédits destinés aux actions extérieures peuvent être associés à 
des fonds provenant d’autres sources afi n de réaliser un objectif conjoint.

RF  Article 164

Supprimé

RF  Article 165

La mise en œuvre des actions par les pays tiers bénéfi ciaires ou les orga-
nisations internationales est soumise au contrôle de la Commission. Ce 
contrôle s’exerce soit par une approbation a priori, soit par un contrôle ex 
post, soit selon une procédure mixte.

ME  Nihil
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3.   Lorsque le budget est exécuté en gestion conjointe avec des organisa-
tions internationales conformément aux articles 53 quinquies et 165 du 
règlement fi nancier, le choix des organisations et des actions à fi nancer 
est eff ectué de manière objective et transparente.

4.   Sans préjudice de l’article 35 du présent règlement, les conventions 
conclues avec les organisations internationales visées à l’article 53 quin-
quies du règlement fi nancier comportent notamment les éléments sui-
vants:

 a)  la défi nition de l’action, du projet ou du programme à mettre en 
œuvre dans le cadre de la gestion conjointe;

 b)  les conditions et modalités de leur mise en œuvre, mentionnant 
en particulier les principes en matière d’attribution de marchés et 
d’octroi de subventions;

 c)  les règles selon lesquelles il est rendu compte de cette mise en œuvre 
à la Commission;

 d)  des dispositions imposant à l’organisation chargée de tâches d’exé-
cution d’exclure de la participation à une procédure d’attribution de 
marché ou d’octroi de subvention les candidats ou demandeurs qui 
se trouvent dans les situations visées à l’article 93, paragraphe 1, points a), 
b) et e), et à l’article 94, points a) et b), du règlement fi nancier;

 e)  les conditions concernant les paiements de la contribution commu-
nautaire, et les pièces justifi catives requises pour ces paiements;

 f) les conditions dans lesquelles cette mise en œuvre prend fi n;

 g) les modalités des contrôles exercés par la Commission;

 h)  des dispositions qui accordent à la Cour des comptes l’accès aux 
informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission, au 
besoin sur place, conformément aux accords de vérifi cation conclus 
avec les organisations internationales concernées;

 i) des dispositions concernant l’usage des éventuels intérêts produits;

 j)  des dispositions assurant la visibilité de l’action, du projet ou du 
programme communautaire, notamment par rapport aux autres 
activités de l’organisation;

 k)  des dispositions relatives à la publication des noms des bénéfi ciaires 
de fonds en provenance du budget imposant aux organisations inter-
nationales de publier ces informations conformément à l’article 169 
du présent règlement.

5.   Un projet ou un programme est considéré comme élaboré conjointe-
ment lorsque la Commission et l’organisme de droit public interna-
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tional, de manière conjointe, évaluent la faisabilité et défi nissent les 
accords de mise en œuvre.

6.   Lors de la mise en œuvre de projets en gestion conjointe, les organisa-
tions internationales satisfont au moins aux exigences suivantes:

 a)  les procédures d’attribution de marchés et d’octroi de subventions 
respectent les principes de transparence, de proportionnalité, de 
bonne gestion fi nancière, d’égalité de traitement et de non-discri-
mination, d’absence de confl it d’intérêts et de conformité aux nor-
mes internationalement reconnues;

 b)  les subventions ne peuvent être cumulées ou octroyées rétroactive-
ment;

 c)  les subventions doivent s’inscrire dans le cadre d’un cofi nancement, 
sous réserve des dérogations prévues à l’article 253;

 d)  les subventions ne peuvent avoir pour objet ou pour eff et de donner 
lieu à profi t pour le bénéfi ciaire.

  Ces exigences sont expressément établies dans les conventions conclues 
avec les organisations internationales.

RF  Article 166

1.  Les actions menées donnent lieu:

 a)   à l’établissement d’une convention de fi nancement entre la Commission, 
agissant au nom des Communautés, et le ou les pays tiers bénéfi ciaires ou 
les organismes désignés par ceux-ci, ci–après dénommés “bénéfi ciaires”;

 b)  à un contrat ou une convention de subvention entre la Commission 
et des organismes de droit public national ou international ou entre 
la Commission et des personnes physiques ou morales chargées de la 
réalisation des actions en question.

  Les conditions d’octroi de l’aide extérieure sont défi nies dans les ins-
truments dans le cadre desquels les conventions de fi nancement, les 
contrats ou les subventions visés aux points a) et b) sont gérés.

2.   Les conventions de fi nancement avec des pays tiers bénéfi ciaires visées 
au paragraphe 1, point a), sont conclues au plus tard le 31 décembre de 
l’année n + 1, l’année n étant celle au cours de laquelle l’engagement 
budgétaire a été adopté.

  Les contrats, décisions et conventions de subvention individuels qui 
mettent en œuvre ces conventions de fi nancement sont conclus ou 
adoptés au plus tard trois années après la date de la conclusion de la 
convention de fi nancement.
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ME  Article 232

Convention de fi nancement en gestion décentralisée
(Article 166 du règlement fi nancier)

1.   Préalablement à la conclusion d’une convention de fi nancement rela-
tive à la mise en œuvre d’une action destinée à être gérée de manière 
décentralisée, l’ordonnateur compétent s’assure, par des vérifi cations 
sur pièces et sur place, que le système de gestion et de contrôle mis en 
place par le pays tiers bénéfi ciaire pour la gestion des fonds commu-
nautaires est conforme à l’article 56 du règlement fi nancier.

  Les contrats et conventions individuels relatifs à l’audit et à l’évaluation 
peuvent être conclus ultérieurement.

3.   Le paragraphe 2 ne s’applique pas aux programmes pluriannuels dans 
les cas suivants:

 —  éléments de coopération transfrontalière, de développement régio-
nal, de développement des ressources humaines et de développe-
ment rural du règlement (CE) no 1085/2006 du Conseil du 17 juillet 
2006 établissant un instrument d’aide de préadhésion (IAP)(1);1;

 —  éléments de coopération transfrontalière du règlement (CE) 
no 1638/2006 du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 
2006 arrêtant des dispositions générales instituant un instrument 
européen de voisinage et de partenariat (2).2.

 Dans ces deux cas, les règles suivantes s’appliquent:

 a)  toute partie d’un crédit budgétaire se rapportant à un tel programme 
pluriannuel est dégagée d’offi ce lorsque, au 31 décembre de la troi-
sième année qui suit l’année au cours de laquelle l’engagement bud-
gétaire a été adopté:

  i) ladite partie n’a pas été utilisée aux fi ns du préfi nancement; ou

  ii)  n’a pas été utilisée pour des paiements intermédiaires; ou

  iii) aucune déclaration de dépenses s’y rapportant n’a été présentée;

 b)  la partie des engagements budgétaires encore ouverts au 31 décem-
bre 2017 qui n’a pas fait l’objet d’une déclaration de dépenses au plus 
tard le 31 décembre 2018 fait l’objet d’un dégagement d’offi ce.

(1)  JO L 210 du 31.7.2006, p. 82.
(2)  JO L 310 du 9.11.2006, p. 1.
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2.   Chaque convention de fi nancement conclue dans le cadre de la gestion 
décentralisée prévoit expressément, en tout ou en partie selon le degré 
de décentralisation convenu, des dispositions:

 a)   garantissant le respect des critères visés à l’article 56, paragraphes 1 
et 2, du règlement fi nancier;

 b)  indiquant que si les critères minimaux visés à l’article 56, paragra-
phes 1 et 2, du règlement fi nancier cessent d’être appliqués, la Com-
mission peut suspendre ou mettre fi n à l’exécution de la convention;

 c)  défi nissant la procédure contradictoire d’apurement des comptes 
susceptible de mener à la mise en cause de la responsabilité du pays 
tiers telle que visée à l’article 53 quater du règlement fi nancier;

 d)  établissant les mécanismes de correction fi nancière visés à l’article 53 
quater du règlement fi nancier et précisés à l’article 42 du présent règle-
ment, et notamment le recours au recouvrement par voie de compen-
sation lorsque l’action est entièrement décentralisée;

 e)  relatives à la publication des noms des bénéfi ciaires de fonds en pro-
venance du budget.

3.   Les dispositions visées au paragraphe 2, point e), prévoient que le pays 
tiers publie sur son site Internet les informations visées à l’article 169, 
paragraphe 2, selon une présentation standard et en un endroit spé-
cifi que et aisément accessible du site. Si cette publication sur Internet 
est impossible, les informations sont publiées par tout autre moyen 
approprié, dont le Journal offi  ciel national.

  La publication a lieu au cours du premier semestre suivant la clôture de 
l’exercice budgétaire au titre duquel les fonds ont été attribués au pays tiers.

  Le pays tiers communique à la Commission l’adresse de publication et 
il est fait référence à cette adresse à l’endroit spécifi que du site Internet 
des institutions communautaires visé à l’article 169, paragraphe 1. Si 
les informations sont publiées par un autre moyen, le pays tiers fournit 
à la Commission tous les renseignements sur le moyen utilisé.

Article 233

Prêts spéciaux
(Article 166 du règlement fi nancier)

Tout projet d’investissement fi nancé par un prêt spécial donne lieu à la 
conclusion d’un contrat de prêt entre la Commission, agissant au nom 
des Communautés, et l’emprunteur.
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Article 233 bis

Dégagement d’offi  ce d’engagements fractionnés utilisés 
dans des programmes pluriannuels
(Article 166, paragraphe 3, du règlement fi nancier)

1.   Les éléments suivants n’entrent pas dans le calcul du dégagement d’offi  ce 
prévu à l’article 166, paragraphe 3, point a), du règlement fi nancier:

 a)  la partie des engagements budgétaires qui a fait l’objet d’une décla-
ration de dépenses mais dont le remboursement a été interrompu 
ou suspendu par la Commission au 31 décembre de l’année n + 3;

 b)  la partie des engagements budgétaires pour laquelle il n’a pas été 
possible de procéder à un versement ou d’établir une déclaration de 
dépenses pour des raisons de force majeure ayant des répercussions 
sérieuses sur la mise en œuvre du programme.

  Les autorités nationales qui invoquent la force majeure en vertu du 
premier alinéa, point b), doivent démontrer ses conséquences directes 
sur la mise en œuvre de tout ou partie du programme.

2.   La Commission informe en temps utile le pays bénéfi ciaire et les autori-
tés concernées lorsqu’il existe un risque que soit appliqué le dégagement 
d’offi  ce. Elle les informe du montant du dégagement d’offi  ce résultant 
des informations en sa possession. Le pays bénéfi ciaire dispose d’un délai 
de deux mois à compter de la réception de cette information pour don-
ner son accord sur le montant en cause ou présenter ses observations. La 
Commission procède au dégagement d’offi  ce dans un délai n’excédant 
pas neuf mois à compter des dates limites fi xées à l’article 166, paragra-
phe 3, points a) et b) respectivement, du règlement fi nancier.

3.   En cas de dégagement d’offi  ce, la contribution fi nancière de la Commu-
nauté aux programmes concernés est réduite, pour l’année en question, 
du montant du dégagement d’offi  ce. Le pays bénéfi ciaire produit un 
plan de fi nancement révisé afi n de répartir le montant de la réduction 
du concours entre les axes prioritaires et les mesures, le cas échéant. 
À défaut, la Commission réduit les montants alloués à chaque axe prio-
ritaire et à chaque mesure, au prorata le cas échéant.
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Article 234

Comptes bancaires
(Article 166 du règlement fi nancier)

1.   Pour l’exécution des paiements dans la monnaie de l’État bénéfi ciaire, 
des comptes libellés en euros sont ouverts dans l’État bénéfi ciaire ou 
dans un des États membres, au nom de la Commission ou, d’un com-
mun accord, au nom du bénéfi ciaire auprès d’une institution fi nan-
cière. Les intitulés de ces comptes permettent l’identifi cation des fonds 
en cause.

2.   Les comptes visés au paragraphe 1 sont alimentés en fonction des 
besoins réels de trésorerie. Les transferts sont eff ectués en euros et sont 
convertis, si nécessaire, dans la monnaie de l’État bénéfi ciaire au fur et 
à mesure de l’exigibilité des paiements à eff ectuer, conformément aux 
dispositions des articles 7 et 8.

 CHAPITRE 3
PASSATION DES MARCHÉS

RF  Article 167

1.   Les dispositions de l’article 56 et du chapitre 1 du titre V de la première 
partie relatives aux dispositions générales de passation des marchés 
sont applicables aux marchés couverts par le présent titre, sous réserve 
des dispositions spécifi ques relatives aux seuils et aux modalités de pas-
sation des marchés extérieurs prévues par les modalités d’exécution. 
Les pouvoirs adjudicateurs au sens du présent chapitre sont:

 a)  la Commission au nom et pour le compte d’un ou plusieurs bénéfi ciaires;

 b) le ou les bénéfi ciaires;

 c)  un organisme de droit public national ou international ou des per-
sonnes morales ou physiques bénéfi ciaires d’une subvention pour la 
mise en œuvre d’une action extérieure.

2.   Les procédures de passation des marchés doivent être prévues dans les 
conventions de fi nancement ou dans les décisions ou conventions de 
subvention visées à l’article 166.
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ME  Article 235

Location d’immeubles
(Article 167 du règlement fi nancier)

Les seuls marchés immobiliers pouvant être fi nancés par des crédits opé-
rationnels destinés aux actions extérieures sont ceux relatifs à la location 
de bâtiments déjà construits au moment de la signature du contrat de 
location. Ces marchés font l’objet de la publication prévue à l’article 119.

Article 236

Défi nitions
(Article 167 du règlement fi nancier)

1.   Les marchés de services comprennent les marchés d’études et d’assis-
tance technique.

  Il s’agit d’un marché d’études si le contrat de services conclu entre 
un prestataire de services et le pouvoir adjudicateur concerne, entre 
autres, les études portant sur l’identifi cation et la préparation des pro-
jets, les études de faisabilité, les études économiques et de marché, les 
études techniques, les évaluations et les audits.

  Il s’agit d’un marché d’assistance technique dans les cas où le presta-
taire de services est chargé d’exercer une fonction de conseil, ainsi que 
dans les cas où il est appelé à assurer la direction ou la supervision d’un 
projet, à mettre à disposition les experts spécifi és dans le marché.

2.   Lorsque un État tiers dispose dans ses services ou des entités à parti-
cipation publique d’un personnel de gestion qualifi é, les marchés peu-
vent être exécutés directement par ces services ou entités en régie.

Article 237

Dispositions spécifi ques relatives aux seuils et modalités 
de passation des marchés extérieurs
[Article 167, paragraphe 1, points a) et b), du règlement fi nancier]

1.   Les articles 118 à 121, sauf pour les défi nitions, l’article 122, paragra-
phes 3 et 4, les articles 123, 126 à 129, l’article 131, paragraphes 3 à 6, 
l’article 139, paragraphe 2, les articles 140 à 146, l’article 148 et les arti-
cles 151, 152 et 158 bis du présent règlement ne s’appliquent pas aux 
marchés passés par ou pour le compte des pouvoirs adjudicateurs visés 
à l’article 167, paragraphe 1, points a) et b), du règlement fi nancier.
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  La mise en œuvre des dispositions de marché relevant du présent cha-
pitre fait l’objet d’une décision de la Commission.

2.   En cas de non-respect des procédures prévues par les dispositions 
visées au paragraphe 1, les dépenses relatives aux opérations en cause 
sont inéligibles au fi nancement communautaire.

3.   Supprimé.

4.   Le présent chapitre ne s’applique pas aux pouvoirs adjudicateurs visés 
à l’article 167, paragraphe 1, point b), du règlement fi nancier lorsque, 
suite aux contrôles visés à l’article 35, la Commission les a autorisés à 
utiliser leurs propres procédures de passation de marché dans le cadre 
d’une gestion décentralisée.

Article 238

Marchés à passer par des pouvoirs adjudicateurs visés à l’article 167, 
paragraphe 1, point c), du règlement fi nancier
[Article 167, paragraphe 1, point c), du règlement fi nancier]

1.   Les dispositions du présent chapitre ne s’appliquent pas aux marchés 
à passer par les pouvoirs adjudicateurs visés à l’article 167, paragra-
phe 1, point c), du règlement fi nancier.

2.   Les dispositions du présent chapitre ne s’appliquent pas aux actions 
menées dans le cadre du règlement (CE) no 1257/96.

3.   Les procédures spécifi ques de passation de marchés à appliquer dans les 
cas visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article, font l’objet d’une déci-
sion de la Commission dans le respect des principes visés à l’article 184.

4.   En cas de non-respect des procédures visées au paragraphe 3, les 
dépenses relatives aux opérations en cause sont inéligibles au fi nance-
ment communautaire.

Article 239

Publicité et non-discrimination
(Articles 167 et 168 du règlement fi nancier)

La Commission prend les mesures propres à assurer, à égalité de condi-
tions, une participation aussi large que possible aux appels à la concur-
rence relatifs aux marchés fi nancés par la Communauté. À cet eff et, il est 
veillé notamment:

a)  à assurer de manière adéquate, la publication préalable des avis de préinfor-
mation, avis de marché et avis d’attribution dans des délais satisfaisants;
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b)  à éliminer toute pratique discriminatoire ou spécifi cation technique de 
nature à faire obstacle à une large participation, dans des conditions 
égales, de toutes personnes physiques et morales visées à l’article 168 
du règlement fi nancier.

Article 240

Mesures de publicité
(Article 167 du règlement fi nancier)

1.   L’avis de préinformation pour les appels d’off res internationaux est 
envoyé à l’OPOCE le plus rapidement possible pour les marchés de 
fournitures et de services et le plus rapidement possible après la décision 
autorisant le programme pour les marchés de travaux.

2. Aux fi ns du présent chapitre, l’avis de marché est publié:

 a)  au moins au Journal offi  ciel des Communautés européennes et sur 
Internet pour les appels d’off res internationaux;

 b)  au moins au Journal offi  ciel de l’État bénéfi ciaire ou tout média 
équivalent pour les appels d’off res locaux.

  Dans le cas où l’avis de marché est également publié localement, il doit 
être identique à celui publié au Journal offi  ciel des Communautés euro-
péennes et sur Internet et il doit être publié simultanément. La publi-
cation au Journal offi  ciel des Communautés européennes et sur Internet 
est assurée par la Commission. La publication locale éventuelle est 
assurée par le bénéfi ciaire.

3.   L’avis d’attribution est envoyé à compter de la signature du contrat, 
sauf, lorsque cela demeure nécessaire, pour les marchés qui sont décla-
rés secrets ou dont l’exécution doit s’accompagner de mesures parti-
culières de sécurité, ou lorsque la protection des intérêts essentiels de 
l’Union européenne ou du pays bénéfi ciaire l’exige, et lorsque la publi-
cation de l’avis d’attribution est jugée inappropriée.

Article 241

Seuils et procédures de passation de marchés de services
(Article 167 du règlement fi nancier)

1.   Les seuils et procédures visés à l’article 167 du règlement fi nancier sont 
fi xés de la manière suivante pour les marchés de services:

 a)  marchés d’une valeur égale ou supérieure à 200 000 EUR: appel 
d’off res restreint international au sens de l’article 122, paragraphe 2, 
et de l’article 240, paragraphe 2, point a);
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 b)  marchés d’une valeur inférieure à 200 000 euros: procédure négo-
ciée concurrentielle au sens du paragraphe 3, pour autant que le 
recours à un contrat-cadre existant soit impossible ou infructueux.

  Les marchés d’une valeur inférieure ou égale à 10 000 EUR peuvent 
faire l’objet d’une seule off re.

2.   Dans la procédure restreinte internationale visée au paragraphe 1, 
point a), l’avis de marché indique le nombre de candidats qui seront 
invités à remettre une off re. Pour les marchés de services, le nombre de 
soumissionnaires se situe dans une fourchette de quatre à huit candi-
dats. Le nombre de candidats admis à soumissionner doit être suffi  sant 
pour assurer une concurrence réelle.

  La liste des candidats sélectionnés est publiée sur le site Internet de la 
Commission.

  Si le nombre de candidats satisfaisant aux critères de sélection ou aux 
niveaux minimaux de capacité est inférieur au nombre minimal, le 
pouvoir adjudicateur peut inviter à soumissionner uniquement les 
candidats satisfaisant aux critères de soumission d’une off re.

3.   Dans la procédure visée au paragraphe 1, point b), le pouvoir adjudi-
cateur élabore une liste d’un minimum de trois soumissionnaires de 
son choix. La procédure implique une mise en concurrence limitée, 
sans publication, et est appelée procédure négociée concurrentielle ne 
relevant pas de l’article 124.

  L’ouverture et l’évaluation des off res sont faites par un comité d’éva-
luation doté de l’expertise technique et administrative nécessaire. Les 
membres du comité d’évaluation doivent signer une déclaration d’im-
partialité.

  Si, à la suite de la consultation des soumissionnaires, le pouvoir adju-
dicateur ne reçoit qu’une seule off re valable sur les plans administratif 
et technique, le marché peut être passé à condition que les critères d’at-
tribution soient remplis.

4.   Les off res sont envoyées sous double enveloppe, c’est-à-dire dans un 
colis ou enveloppe extérieure contenant deux enveloppes distinctes 
et scellées, portant les mentions: Enveloppe A «Off re technique» et 
Enveloppe B «Off re fi nancière». L’enveloppe extérieure portera:

 a)  l’adresse indiquée dans le dossier d’appel d’off res pour la remise des 
off res;

 b)  la référence à l’avis d’appel d’off res auquel le soumissionnaire répond;

 c)  le cas échéant, les numéros des lots pour lesquels une off re est pré-
sentée;
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 d)  la mention «À ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture des off res», 
rédigée dans la langue du dossier d’appel d’off res.

  Si des entretiens ont été prévus dans le dossier d’appel d’off res, le comité 
d’évaluation peut procéder à un entretien avec le personnel principal 
de l’équipe des experts proposés par chaque soumissionnaire parmi 
les off res techniquement acceptables après avoir établi ses conclusions 
provisoires écrites et avant de conclure défi nitivement l’évaluation des 
off res techniques. Dans ce cas, les experts, de préférence collectivement 
s’il s’agit d’une équipe, sont interrogés par le comité d’évaluation, et à 
intervalles de temps rapprochés pour permettre les comparaisons. Les 
entretiens se déroulent sur base d’un profi l d’entretien convenu préala-
blement par le comité d’évaluation et appliqué aux diff érents experts ou 
équipes convoqués. Le jour et l’heure de l’entretien doivent être com-
muniqués aux soumissionnaires au minimum dix jours de calendrier à 
l’avance. En cas de force majeure, empêchant le soumissionnaire d’être 
présent à l’entretien, une nouvelle convocation lui sera envoyée.

5.   Les critères d’attribution du marché servent à identifi er l’off re écono-
miquement la plus avantageuse.

  Le choix de l’off re économiquement la plus avantageuse résulte d’une 
pondération entre la qualité technique et le prix des off res selon une 
clef de répartition 80/20. À cet eff et:

 a)  les points attribués aux off res techniques sont multipliés par un coef-
fi cient de 0,80;

 b)  les points attribués aux off res fi nancières sont multipliés par un 
coeffi  cient de 0,20.

Article 242

Recours à la procédure négociée pour les marchés de services
(Article 167 du règlement fi nancier)

1.   Pour les marchés de services, les pouvoirs adjudicateurs peuvent recou-
rir à une procédure négociée sur la base d’une seule off re dans les cas 
suivants:

 a)  lorsque l’urgence impérieuse, résultant d’événements imprévisibles 
pour les pouvoirs adjudicateurs en question et ne pouvant en aucun 
cas leur être imputables, n’est pas compatible avec les délais exigés 
par les procédures visées à l’article 91, paragraphe 1, points a), b) 
et c), du règlement fi nancier;

 b)  lorsque les prestations sont confi ées à des organismes publics ou à 
des institutions ou associations sans but lucratif et ont pour objet 
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des actions à caractère institutionnel ou visant à mettre en œuvre 
une assistance aux populations dans le domaine social;

 c)  pour des prestations en prolongation de services déjà engagés, aux 
conditions prévues au paragraphe 2;

 d)  lorsqu’un appel d’off res est demeuré infructueux, c’est-à-dire n’a 
donné aucune off re méritant d’être retenue sur le plan qualitatif 
et/ou fi nancier, auquel cas, après annulation de l’appel d’off res, le 
pouvoir adjudicateur peut entamer des négociations avec le ou les 
soumissionnaires de son choix ayant participé à l’appel d’off res, 
pour autant que les conditions initiales du marché ne soient pas 
substantiellement modifi ées;

 e)  lorsque le marché considéré fait suite à un concours et doit, confor-
mément aux règles applicables, être attribué au lauréat ou à un des 
lauréats du concours, auquel cas, tous les lauréats du concours sont 
invités à participer aux négociations;

 f)  pour les services dont l’exécution, pour des raisons techniques ou 
tenant à la protection de droits d’exclusivité, ne peut être confi ée 
qu’à un prestataire déterminé;

 g)  lorsqu’une tentative d’appliquer la procédure négociée concurren-
tielle à la suite du recours infructueux à un contrat-cadre a échoué. 
En pareil cas, après annulation de la procédure négociée concurren-
tielle, le pouvoir adjudicateur peut entamer des négociations avec 
le ou les soumissionnaires de son choix ayant participé à l’appel 
d’off res, pour autant que les conditions initiales du marché ne soient 
pas substantiellement modifi ées;

 h)  pour les marchés qui sont déclarés secrets ou dont l’exécution doit 
s’accompagner de mesures particulières de sécurité, ou lorsque la 
protection des intérêts essentiels de l’Union européenne ou du pays 
bénéfi ciaire l’exige.

  Aux fi ns du premier alinéa, point a), sont assimilées à des situations 
d’urgence impérieuse, les interventions eff ectuées dans le cadre des 
situations de crise visées à l’article 168, paragraphe 2. L’ordonnateur 
délégué, le cas échéant en concertation avec les autres ordonnateurs 
délégués concernés, constate la situation d’urgence impérieuse et 
réexamine sa décision régulièrement au regard du principe de bonne 
gestion fi nancière.

  Lorsque la Commission n’est pas le pouvoir adjudicateur, le recours à 
la procédure négociée est soumis à l’accord préalable de l’ordonnateur 
compétent.
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2.   Les prestations en prolongation de services visées au paragraphe 1, 
point c), sont les suivantes:

 a)  des prestations complémentaires ne fi gurant pas dans le marché prin-
cipal, mais qui, à la suite d’une circonstance imprévue, sont devenues 
nécessaires à l’exécution du marché, à condition que la prestation com-
plémentaire ne puisse être techniquement ou économiquement sépa-
rée du marché principal sans créer un inconvénient majeur au pouvoir 
adjudicateur et que le montant cumulé des prestations complémentai-
res ne dépasse pas 50 % de la valeur du marché principal;

 b)  des prestations additionnelles consistant dans la répétition de ser-
vices similaires confi és au prestataire titulaire du premier marché, à 
condition que:

  i)  la première prestation ait fait l’objet d’une publication d’un avis de 
marché et que la possibilité de recourir à la procédure négociée pour 
les nouvelles prestations au projet ainsi que son coût estimé aient été 
clairement indiqués dans la publication de l’avis de marché de la pre-
mière prestation;

  ii)  l’extension du marché ait un caractère unique, pour une valeur et 
une durée ne dépassant pas la valeur et la durée du marché initial.

Article 243

Seuils et procédures de passation de marchés de fournitures
(Article 167 du règlement fi nancier)

1.  Les seuils et procédures visés à l’article 167 du règlement fi nancier sont 
fi xés de la manière suivante pour les marchés de fournitures:

 a)  marchés d’une valeur égale ou supérieure à 150 000 EUR: appel 
d’off res ouvert international au sens de l’article 122, paragraphe 2, et 
de l’article 240, paragraphe 2, point a);

 b)  marchés d’une valeur égale ou supérieure à 60 000 EUR mais infé-
rieure à 150 000 EUR: appel d’off res ouvert local au sens de l’arti-
cle 122, paragraphe 2, et de l’article 240, paragraphe 2, point b);

 c)  marchés d’une valeur inférieure à 60 000 EUR: procédure négociée 
concurrentielle au sens du paragraphe 2.

  Les marchés d’une valeur inférieure ou égale à 10 000 EUR peuvent 
faire l’objet d’une seule off re.

2.  Dans la procédure visée au paragraphe 1, point c), le pouvoir adjudi-
cateur élabore une liste d’au minimum trois fournisseurs de son choix. 
La procédure implique une mise en concurrence limitée, sans publica-
tion, et est appelée procédure négociée concurrentielle ne relevant pas 
de l’article 124.
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  L’ouverture et l’évaluation des off res sont faites par un comité d’éva-
luation doté de l’expertise technique et administrative nécessaire. Les 
membres du comité d’évaluation doivent signer une déclaration d’im-
partialité.

  Si, à la suite de la consultation des fournisseurs, le pouvoir adjudica-
teur ne reçoit qu’une seule off re valable sur les plans administratif et 
technique, le marché peut être passé à condition que les critères d’at-
tribution soient remplis.

3.   Chaque off re technique et fi nancière doit être placée, à l’intérieur d’un 
colis ou d’une enveloppe extérieure, dans une enveloppe unique scellée 
portant:

 a)  l’adresse indiquée dans le dossier d’appel d’off res pour la remise des 
off res;

 b)  la référence à l’avis d’appel d’off res auquel le soumissionnaire répond;

 c)  le cas échéant, les numéros des lots pour lesquels une off re est pré-
sentée;

 d)  la mention «À ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture des off res», 
rédigée dans la langue du dossier d’appel d’off res.

  Aux lieu et heure fi xés dans le dossier d’appel d’off res, les off res sont 
ouvertes en séance publique par le comité d’évaluation. Lors de l’ouver-
ture publique des off res, les noms des soumissionnaires, les prix proposés, 
l’existence de la garantie de soumission requise et toute autre formalité 
que le pouvoir adjudicateur estime appropriée, doivent être annoncés.

4.   Dans le cas d’un marché de fournitures, sans service après-vente, le 
seul critère d’attribution est le prix.

  Dans le cas où des propositions pour le service après-vente ou pour 
une formation présentent une importance particulière, l’off re écono-
miquement la plus avantageuse est choisie, en tenant compte de la 
qualité technique du service off ert et du prix proposé.

Article 244

Recours à la procédure négociée pour les marchés de fournitures
(Article 167 du règlement fi nancier)

1.   Les marchés de fournitures peuvent être passés par procédure négo-
ciée sur la base d’une seule off re, dans les cas suivants: 

 a)  lorsque l’urgence impérieuse, résultant d’événements imprévisibles 
pour les pouvoirs adjudicateurs en question et ne pouvant en aucun 
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cas leur être imputables, n’est pas compatible avec les délais exigés 
par les procédures visées à l’article 91, paragraphe 1, points a), b) 
et c), du règlement fi nancier;

 b)  lorsque la nature ou les caractéristiques particulières de certaines 
fournitures le justifi ent, par exemple, lorsque l’exécution du marché 
est réservée exclusivement aux titulaires de brevets ou de licences en 
régissant l’utilisation;

 c)  pour les livraisons complémentaires eff ectuées par le fournisseur 
initial et destinées soit au renouvellement partiel de fournitures ou 
d’installations d’usage courant, soit à l’extension de fournitures ou 
d’installations existantes et lorsque le changement de fournisseur 
obligerait le pouvoir adjudicateur à acquérir un matériel de tech-
nique diff érente entraînant une incompatibilité ou des diffi  cultés 
techniques d’utilisation et d’entretien disproportionnées;

 d)  lorsqu’un appel d’off res est demeuré infructueux, c’est-à-dire n’a 
donné aucune off re méritant d’être retenue sur le plan qualitatif et/
ou fi nancier, auquel cas, après annulation de l’appel d’off res, le pou-
voir adjudicateur peut entamer des négociations avec le ou les sou-
missionnaires de son choix ayant participé à l’appel d’off res, pour 
autant que les conditions initiales du marché ne soient pas substan-
tiellement modifi ées;

 e)  lorsque après deux tentatives, la procédure d’appel d’off res négo-
ciée concurrentielle est demeurée infructueuse, c’est-à-dire qu’elle 
n’a donné aucune off re valable sur les plans administratif et techni-
que ou méritant d’être retenue sur le plan qualitatif et/ou fi nancier. 
Dans ce cas, après annulation de la procédure négociée concurren-
tielle, le pouvoir adjudicateur peut entamer des négociations avec le 
ou les soumissionnaires de son choix ayant participé à l’appel d’of-
fres, pour autant que les conditions initiales du marché ne soient 
pas substantiellement modifi ées;

 f)  pour les marchés qui sont déclarés secrets ou dont l’exécution doit 
s’accompagner de mesures particulières de sécurité, ou lorsque la 
protection des intérêts essentiels de l’Union européenne ou du pays 
bénéfi ciaire l’exige;

 g)  pour les marchés portant sur des fournitures cotées et achetées à 
une bourse de matières premières;

 h)  pour les marchés portant sur des achats à des conditions particu-
lièrement avantageuses, soit auprès d’un fournisseur cessant défi -
nitivement ses activités commerciales, soit auprès de curateurs ou 
liquidateurs d’une faillite, d’un concordat judiciaire ou d’une pro-
cédure de même nature selon le droit national.
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  Lorsque la Commission n’est pas le pouvoir adjudicateur, le recours à 
la procédure négociée est soumis à l’accord préalable de l’ordonnateur 
compétent.

2.   Aux fi ns du paragraphe 1, point a), sont assimilées à des situations d’ur-
gence impérieuse, les interventions eff ectuées dans le cadre des situations 
de crise visées à l’article 168, paragraphe 2. L’ordonnateur délégué, le cas 
échéant en concertation avec les autres ordonnateurs délégués concer-
nés, constate la situation d’urgence impérieuse et réexamine sa décision 
régulièrement au regard du principe de bonne gestion fi nancière.

Article 245

Seuils et procédures de passation de marchés de travaux
(Article 167 du règlement fi nancier)

1.  Les seuils et procédures visés à l’article 167 du règlement fi nancier sont 
fi xés de la manière suivante pour les marchés de travaux:

 a) marchés d’une valeur égale ou supérieure à 5 000 000 EUR:

  i)  en principe, appel d’off res ouvert international au sens de l’arti-
cle 122, paragraphe 2, et de l’article 240, paragraphe 2, point a);

  ii)  à titre exceptionnel, compte tenu de la particularité de certains 
travaux et avec l’accord préalable de l’ordonnateur compétent si 
la Commission n’est pas le pouvoir adjudicateur, appel d’off res 
restreint international au sens de l’article 122, paragraphe 2, et 
de l’article 240, paragraphe 2, point a);

 b)  marchés d’une valeur égale ou supérieure à 300 000 EUR, mais infé-
rieure à 5 000 000 EUR: appel d’off res ouvert local au sens de l’arti-
cle 122, paragraphe 2, et de l’article 240, paragraphe 2, point b);

 c)  marchés d’une valeur inférieure à 300 000 euros: procédure négo-
ciée concurrentielle au sens du paragraphe 2.

  Les marchés d’une valeur inférieure ou égale à 10 000 EUR peuvent 
faire l’objet d’une seule off re.

2.   Dans la procédure visée au paragraphe 1, point c), le pouvoir adjudi-
cateur élabore une liste d’au minimum trois entrepreneurs de travaux 
de son choix. La procédure implique une mise en concurrence limitée, 
sans publication, et est appelée procédure négociée concurrentielle ne 
relevant pas de l’article 124.

  L’ouverture et l’évaluation des off res sont faites par un comité d’évaluation 
doté de l’expertise technique et administrative nécessaire. Les membres du 
comité d’évaluation doivent signer une déclaration d’impartialité.
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  Si, à la suite de la consultation des entrepreneurs de travaux, le pouvoir 
adjudicateur ne reçoit qu’une seule off re valable sur les plans adminis-
tratif et technique, le marché peut être passé à condition que les critères 
d’attribution soient remplis.

3.   Les critères de sélection portent sur la qualité du soumissionnaire à 
exécuter des marchés similaires notamment par référence à des tra-
vaux exécutés pendant les dernières années. La sélection étant ainsi 
faite et les off res non conformes ayant déjà été éliminées, le seul critère 
d’attribution du marché est le prix de l’off re.

4.   Chaque off re technique et fi nancière doit être placée, à l’intérieur d’un 
colis ou d’une enveloppe extérieure, dans une enveloppe unique scellée 
portant:

 a)  l’adresse indiquée dans le dossier d’appel d’off res pour la remise des 
off res;

 b)  la référence à l’avis d’appel d’off res auquel le soumissionnaire 
répond;

 c)  le cas échéant, les numéros des lots pour lesquels une off re est pré-
sentée;

 d)  la mention «À ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture des off res», 
rédigée dans la langue du dossier d’appel d’off res.

  Aux lieu et heure fi xés dans le dossier d’appel d’off res, les off res sont 
ouvertes en séance publique par le comité d’évaluation. Lors de l’ouver-
ture publique des off res, les noms des soumissionnaires, les prix proposés, 
l’existence de la garantie de soumission requise et toute autre formalité que 
le pouvoir adjudicateur estime appropriée, doivent être annoncés.

Article 246

Recours à la procédure négociée pour les marchés de travaux
(Article 167 du règlement fi nancier)

1.   Les marchés de travaux peuvent être passés par procédure négociée sur 
la base d’une seule off re, dans les cas suivants:

 a)  lorsque l’urgence impérieuse, résultant d’événements imprévisibles 
pour les pouvoirs adjudicateurs en question et ne pouvant en aucun 
cas leur être imputable, n’est pas compatible avec les délais exigés par 
les procédures visées à l’article 91, paragraphe 1, points a), b) et c), du 
règlement fi nancier;

 b)  pour les travaux complémentaires, ne fi gurant pas dans le premier 
marché conclu et qui sont devenus nécessaires à la suite d’une cir-
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constance imprévue pour l’exécution de l’ouvrage, aux conditions 
prévues au paragraphe 2;

 c)  lorsqu’un appel d’off res est demeuré infructueux, c’est-à-dire n’a 
donné aucune off re méritant d’être retenue sur le plan qualitatif 
et/ou fi nancier, auquel cas, après annulation de l’appel d’off res, le 
pouvoir adjudicateur peut entamer des négociations avec le ou les 
soumissionnaires de son choix ayant participé à l’appel d’off res, 
pour autant que les conditions initiales du marché ne soient pas 
substantiellement modifi ées;

 d)  lorsque après deux tentatives, la procédure d’appel d’off res négo-
ciée concurrentielle est demeurée infructueuse, c’est-à-dire qu’elle 
n’a donné aucune off re valable sur les plans administratif et techni-
que ou méritant d’être retenue sur le plan qualitatif et/ou fi nancier. 
Dans ce cas, après annulation de la procédure négociée concurren-
tielle, le pouvoir adjudicateur peut entamer des négociations avec le 
ou les soumissionnaires de son choix ayant participé à l’appel d’of-
fres, pour autant que les conditions initiales du marché ne soient 
pas substantiellement modifi ées;

 e)  pour les marchés qui sont déclarés secrets ou dont l’exécution doit 
s’accompagner de mesures particulières de sécurité, ou lorsque la 
protection des intérêts essentiels de l’Union européenne ou du pays 
bénéfi ciaire l’exige.

  Aux fi ns du premier alinéa, point a), sont assimilées à des situations 
d’urgence impérieuse, les interventions eff ectuées dans le cadre des 
situations de crise visées à l’article 168, paragraphe 2. L’ordonnateur 
délégué, le cas échéant en concertation avec les autres ordonnateurs 
délégués concernés, constate la situation d’urgence impérieuse et 
réexamine sa décision régulièrement au regard du principe de bonne 
gestion fi nancière.

  Lorsque la Commission n’est pas le pouvoir adjudicateur, le recours à 
la procédure négociée est soumis à l’accord préalable de l’ordonnateur 
compétent.

2.   Les travaux complémentaires visés au paragraphe 1, point b), sont attri-
bués à l’entrepreneur qui exécute déjà cet ouvrage et à condition que:

 a)  ces travaux ne puissent être techniquement ou économiquement sépa-
rés du marché principal sans inconvénient majeur pour le bénéfi ciaire;

 b)  ces travaux, quoiqu’ils soient séparables de l’exécution du marché 
initial, soient strictement nécessaires à son achèvement;

 c)  le montant cumulé des marchés passés pour des travaux complé-
mentaires ne dépasse pas 50 % du montant du marché principal.
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Article 247

Recours à la procédure négociée pour les marchés immobiliers
(Article 167 du règlement fi nancier)

Les marchés immobiliers visés à l’article 235 peuvent être passés par pro-
cédure négociée après prospection du marché local et après accord préala-
ble de la Commission si cette dernière n’est pas le pouvoir adjudicateur.

Article 248

Choix de la procédure de passation pour des marchés mixtes
(Article 167 du règlement fi nancier)

Dans le cas de marchés portant à la fois sur des prestations de service et 
la fourniture de biens ou l’exécution de travaux, le pouvoir adjudicateur, 
avec l’accord de la Commission si celle-ci n’est pas le pouvoir adjudica-
teur, détermine les seuils et procédures applicables en fonction de l’aspect 
prédominant apprécié sur base de la valeur relative et de l’importance 
opérationnelle des diff érentes composantes du marché.

Article 249

Documents d’appel à la concurrence
(Article 167 du règlement fi nancier)

1.   Les documents d’appel à la concurrence visés à l’article 130 sont établis 
sur la base des meilleures pratiques internationales et conformément aux 
dispositions du présent chapitre en ce qui concerne les mesures de publi-
cité et les contacts entre le pouvoir adjudicateur et les soumissionnaires.

2.   Pour les marchés de services, le dossier d’appel d’off res contient les 
documents suivants:

 a) instructions aux soumissionnaires qui doivent stipuler, entre autres:

  i) le type de marché;

  ii) les critères d’attribution du marché et leur pondération respective;

  iii) la possibilité et le calendrier des entretiens éventuels;

  iv) l’autorisation éventuelle des variantes;

  v) la proportion de sous-traitance éventuellement autorisée;

  vi) le budget maximal disponible pour le marché;

  vii) la monnaie de l’off re;
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 b)  liste restreinte des candidats retenus (mentionnant l’interdiction 
de s’associer entre eux);

 c) conditions générales des marchés de services;

 d)  conditions particulières qui détaillent, complètent ou dérogent aux 
conditions générales;

 e)  termes de référence indiquant le calendrier prévisionnel du projet 
et les dates prévisionnelles à partir desquelles les experts princi-
paux doivent être disponibles;

 f) bordereau de prix (à remplir par le soumissionnaire);

 g) formulaire de soumission;

 h) formulaire de marché;

 i)  formulaires de garantie bancaire, ou d’une institution similaire, 
pour les paiements de préfi nancements.

3.   Pour les marchés de fournitures, le dossier d’appel d’off res doit conte-
nir les documents suivants:

 a) instructions aux soumissionnaires qui doivent stipuler, entre autres:

  i) les critères de sélection et d’attribution du marché;

  ii) l’autorisation éventuelle des variantes;

  iii) la monnaie de l’off re;

 b) conditions générales des marchés de fournitures;

 c)  conditions particulières qui détaillent, complètent ou dérogent aux 
conditions générales;

 d)  annexe technique comportant les plans éventuels, les spécifi cations 
techniques et le calendrier prévisionnel de l’exécution du marché;

 e) bordereau de prix (à remplir par le soumissionnaire);

 f) formulaire de soumission;

 g) formulaire de marché;

 h) formulaires de garantie bancaire, ou d’une institution similaire, pour:

  i) la soumission;

  ii) les paiements de préfi nancements; 

  iii) la bonne fi n.
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4.   Pour les marchés de travaux, le dossier d’appel d’off res doit contenir 
les documents suivants:

 a) instructions aux soumissionnaires qui doivent stipuler, entre autres:

  i) les critères de sélection et d’attribution du marché;

  ii) l’autorisation éventuelle des variantes;

  iii) la monnaie de l’off re;

 b) conditions générales pour les marchés de travaux;

 c)  conditions particulières qui détaillent, complètent ou dérogent au 
conditions générales;

 d)  annexes techniques comportant les plans, les spécifi cations techni-
ques et le calendrier prévisionnel de l’exécution du marché;

 e)  bordereau de prix (à remplir par le soumissionnaire) et le détail des 
prix;

 f) formulaire de soumission;

 g) formulaire de marché;

 h)  formulaires de garantie bancaire, ou d’une institution similaire, 
pour:

  i) la soumission;

  ii) les paiements de préfi nancements;

  iii) la bonne fi n.

5.  En cas de contradiction, les conditions particulières visées au paragra-
phe 2, point d), au paragraphe 3, point c), et au paragraphe 4, point c), 
prévalent sur les conditions générales.

Article 250

Garanties
(Articles 102 et 167 du règlement fi nancier)

1.   Par dérogation à l’article 150, les garanties préalables sont libellées en 
euros ou dans la monnaie du contrat qu’elle couvrent.

2.   Le pouvoir adjudicateur peut exiger une garantie de soumission, au 
sens du présent chapitre, représentant 1 à 2 % de la valeur globale du 
marché pour les marchés de fournitures et de travaux; elle est conforme 
aux dispositions de l’article 150. Elle est libérée à l’attribution du mar-
ché. Elle est saisie en cas de retrait ultérieur de l’off re soumise après la 
date de dépôt d’une off re à la date limite fi xée à cet eff et.
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3.   Lorsque le préfi nancement dépasse 150 000 EUR, une garantie est exi-
gée. Cependant, si le contractant est un organisme public, l’ordonna-
teur compétent peut, selon son évaluation des risques, déroger à cette 
obligation.

  La garantie est libérée au fur et à mesure de l’apurement du préfi nance-
ment, en déduction des paiements intermédiaires ou de solde eff ectués 
au bénéfi ce du contractant dans les conditions prévues par le contrat.

4.   Une garantie de bonne fi n peut être exigée par le pouvoir adjudicateur 
pour un montant fi xé dans le dossier d’appels d’off res qui est compris 
entre 5 et 10 % de la valeur totale du marché. Cette garantie est déter-
minée sur la base de critères objectifs, tels que la nature et la valeur du 
marché.

  Cependant, une garantie de bonne fi n est exigée lorsque les seuils sui-
vants sont dépassés:

 i) 345 000 EUR pour les marchés de travaux;

 ii) 150 000 EUR pour les marchés de fournitures.

  Cette garantie expire au plus tôt à la réception défi nitive des fournitu-
res et travaux. En cas de mauvaise exécution du contrat, la totalité de la 
garantie est saisie.

Article 251

Délais des procédures
(Article 167 du règlement fi nancier)

1.   Les off res doivent parvenir au pouvoir adjudicateur à l’adresse et au 
plus tard, à la date et à l’heure indiquées dans l’invitation à soumis-
sionner. Les délais de réception des off res et des demandes de partici-
pation, fi xés par les pouvoirs adjudicateurs, sont suffi  samment longs 
pour que les intéressés disposent d’un délai raisonnable et approprié 
pour préparer et déposer leurs off res.

  Pour les marchés de services, le délai minimal entre la date d’envoi de 
la lettre d’invitation et la date limite fi xée pour la réception des off res 
est de cinquante jours. Toutefois, dans des cas d’urgence, et avec l’auto-
risation préalable de la Commission, des délais diff érents peuvent être 
autorisés.

2.   Les soumissionnaires peuvent présenter leurs questions par écrit au 
plus tard vingt et un jours avant la date de remise des off res. Le pouvoir 
adjudicateur fournit les réponses aux questions des soumissionnaires 
au plus tard onze jours avant la date de soumission des off res.
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3.   Dans les procédures restreintes internationales, le délai minimal de 
réception des demandes de participation est de trente jours à dater de 
la publication de l’avis de marché. Le délai minimal entre la date d’en-
voi de la lettre d’invitation et la date limite fi xée pour la réception des 
off res est de cinquante jours. Toutefois, dans certains cas exceptionnels 
et avec l’autorisation préalable de la Commission, des délais diff érents 
peuvent être autorisés.

4.   Dans les procédures ouvertes internationales, les délais minimaux de 
réception des off res sont, à compter de la date d’envoi de la publication 
de l’avis de marchés, respectivement de:

 a) quatre-vingt-dix jours pour les marchés de travaux;

 b) soixante jours pour les marchés de fournitures.

  Toutefois, dans certains cas exceptionnels et avec l’autorisation préala-
ble de la Commission, des délais diff érents peuvent être autorisés.

5.   Dans les procédures ouvertes locales, les délais minimaux de réception 
des off res sont, à compter de la publication de l’avis de marché respec-
tivement de:

 a) soixante jours pour les marchés de travaux;

 b) trente jours pour les marchés de fournitures.

  Toutefois, dans certains cas exceptionnels et avec l’autorisation préala-
ble de la Commission, des délais diff érents peuvent être autorisés.

6.   Pour les procédures négociées concurrentielles visées à l’article 241, 
paragraphe 1, point b), à l’article 243, paragraphe 1, point c), et à 
l’article 245, paragraphe 1, point c), un délai minimal de trente jours 
à compter de la date d’envoi de la lettre d’invitation est accordé aux 
candidats retenus pour remettre leurs off res.

7.   Pour les marchés de services, la période de validité des off res est fi xée à 
quatre-vingt-dix jours à compter de la date limite fi xée pour la remise des 
off res. Dans des cas exceptionnels, avant l’expiration de la période de validité 
des off res, le pouvoir adjudicateur peut demander aux soumissionnaires une 
prolongation déterminée de cette période qui ne peut excéder de quarante 
jours. Enfi n, le soumissionnaire dont l’off re est retenue doit, en outre, main-
tenir la validité de sa soumission pendant soixante jours supplémentaires à 
compter de la date de notifi cation de l’attribution du marché.

8.   Pour les marchés de fournitures, la période de validité des off res est 
fi xée à quatre-vingt-dix jours à compter de la date limite fi xée pour 
la présentation des off res. Dans des cas exceptionnels, avant l’expira-
tion de la période de validité des off res, le pouvoir adjudicateur peut 
demander aux soumissionnaires une prolongation déterminée de cette 
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période qui ne peut excéder de quarante jours. Enfi n, le soumission-
naire dont l’off re est retenue doit, en outre, maintenir la validité de sa 
soumission pendant soixante jours supplémentaires à compter de la 
date de notifi cation de l’attribution du marché.

9.   Pour les marchés de travaux, la période de validité des off res est fi xée à 
quatre-vingt-dix jours à compter de la date limite fi xée pour la présen-
tation des off res. Dans des cas exceptionnels, avant l’expiration de la 
période de validité des off res, le pouvoir adjudicateur peut demander 
aux soumissionnaires une prolongation déterminée de cette période 
qui ne peut excéder quarante jours. Enfi n, le soumissionnaire dont 
l’off re est retenue doit, en outre, maintenir la validité de sa soumission 
pendant soixante jours supplémentaires à compter de la date de notifi -
cation de l’attribution du marché.

10.  Les délais prévus aux paragraphes 1 à 9 sont fi xés en jours calendrier.

Article 252

Comité d’évaluation
(Article 167 du règlement fi nancier)

1.   Toutes les demandes de participation et off res déclarées conformes sont 
évaluées et classées par un comité d’évaluation sur la base des critères 
d’exclusion, de sélection et d’attribution préalablement annoncés. Ce 
comité est composé d’un nombre impair de membres, au minimum 
trois, dotés de toute l’expertise technique et administrative nécessaire 
pour se prononcer valablement sur les off res.

2.   Si la Commission n’est pas le pouvoir adjudicateur, elle doit être systé-
matiquement informée. Elle est toujours invitée à titre d’observateur à 
l’ouverture et l’analyse des off res et reçoit copie de chacune d’elles. Le pou-
voir adjudicateur transmet, pour accord, à la Commission le résultat du 
dépouillement des off res et une proposition d’attribution du marché. Une 
fois cet accord reçu, il signe les contrats et les notifi e à la Commission.

3.   Les off res qui ne contiennent pas tous les éléments essentiels exigés 
dans les documents d’appels d’off res ou qui ne correspondent pas aux 
exigences spécifi ques qui y sont fi xées sont éliminées.

  Toutefois, le comité d’évaluation ou le pouvoir adjudicateur peut invi-
ter les candidats ou les soumissionnaires à compléter ou à expliciter les 
pièces justifi catives présentées relatives aux critères d’exclusion et de 
sélection, dans le délai qu’il fi xe et dans le respect du principe d’égalité 
de traitement.

4.   Dans les cas d’off res anormalement basses visées à l’article 139, le comité 
demande les précisions opportunes sur la composition de l’off re.
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ME  Article 239

Publicité et non-discrimination
(Articles 167 et 168 du règlement fi nancier)

La Commission prend les mesures propres à assurer, à égalité de condi-
tions, une participation aussi large que possible aux appels à la concur-
rence relatifs aux marchés fi nancés par la Communauté. À cet eff et, il est 
veillé notamment:

a)  à assurer de manière adéquate, la publication préalable des avis de 
préinformation, avis de marché et avis d’attribution dans des délais 
satisfaisants;

b)  à éliminer toute pratique discriminatoire ou spécifi cation technique de 
nature à faire obstacle à une large participation, dans des conditions 
égales, de toutes personnes physiques et morales visées à l’article 168 
du règlement fi nancier.

RF  Article 168

1.   La participation à la concurrence est ouverte à égalité de conditions à 
toutes les personnes relevant du domaine d’application des traités et, 
suivant les dispositions spécifi ques prévues dans les actes de base régis-
sant le domaine de la coopération concernée, à tous les ressortissants, 
personnes physiques ou morales, des pays tiers bénéfi ciaires ou de tout 
autre pays tiers mentionnés expressément dans ces actes.

2.   Dans des cas exceptionnels dûment justifi és, la participation aux appels 
d’offres de ressortissants de pays tiers autres que ceux visés au para-
graphe 1 peut être retenue, suivant les dispositions spécifi ques prévues 
dans les actes de base régissant le domaine de la coopération.

3.   Lorsqu’il y a lieu d’appliquer un accord relatif à l’ouverture des marchés 
de biens et de services auquel participe la Communauté, les marchés 
fi nancés par le budget sont également ouverts aux ressortissants de 
pays tiers autres que ceux visés aux paragraphes 1 et 2, selon les condi-
tions fi xées par cet accord.
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ME  Article 253

Financement intégral
(Article 169 du règlement fi nancier)

1.   Par dérogation à l’obligation de cofi nancement en matière de subven-
tions telle que visée à l’article 109 du règlement fi nancier, le fi nance-
ment intégral d’une action peut être autorisé dans les cas suivants pour 
autant que l’acte de base ne l’interdise pas:

 a)  l’aide humanitaire y compris l’assistance aux réfugiés, aux person-
nes déracinées, à la réhabilitation et au déminage;

 b)  les aides visant des situations de crise au sens de l’article 168, para-
graphe 2;

 c)  les actions visant la protection de la santé ou des droits fondamen-
taux des populations;

 d)  les actions résultant de la mise en œuvre de conventions de fi nance-
ment avec des pays tiers ou les actions avec des organisations inter-
nationales au sens de l’article 43;

 e)  lorsqu’il est dans l’intérêt de la Communauté d’être le seul dona-
teur pour une action, en particulier pour assurer la visibilité d’une 
action communautaire.

2.   Les dérogations à l’obligation de cofi nancement visées au paragraphe 1 
font l’objet d’une motivation dans le cadre des décisions d’attribution 
relatives aux actions en cause.

  L’ordonnateur doit être en mesure de justifi er que le fi nancement inté-
gral est indispensable à la réalisation de l’opération en question.

  Toutefois, dans la situation visée au paragraphe 1, point e), une moti-
vation est exposée dans la décision de fi nancement de la Commission.

 CHAPITRE 4
SUBVENTIONS

RF  Article 169

Une action peut être fi nancée intégralement par le budget uniquement si 
cela s’avère indispensable à sa réalisation.
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RF  Article 169 bis

Les procédures en matière de subventions à appliquer dans le cadre de 
la gestion décentralisée par les pays tiers bénéfi ciaires sont défi nies dans 
les conventions de fi nancement visées à l’article 166. Elles reposent sur les 
règles énoncées au titre VI de la première partie.

 CHAPITRE 5
VÉRIFICATION DES COMPTES

RF  Article 170

Chaque convention de fi nancement ou convention ou décision de subven-
tion doit prévoir expressément que la Commission et la Cour des comptes dis-
posent d’un pouvoir de contrôle, sur pièces et sur place, à l’égard de tous les 
contractants et sous-contractants ayant bénéfi cié de fonds communautaires.

 TITRE V
OFFICES EUROPÉENS

RF  Article 171

1.   Sont considérés comme «offi ces européens» aux fi ns de l’application du 
présent titre, les structures administratives créées par une ou plusieurs 
institutions dans le but d’exécuter des tâches horizontales spécifi ques.

2.   Les dispositions du présent titre s’appliquent au fonctionnement de 
l’Offi ce européen de lutte antifraude (OLAF), à l’exception des disposi-
tions des articles 174, 174 bis et 175, paragraphe 2.

3.   Les dispositions de la première et de la troisième parties s’appliquent 
au fonctionnement des offi ces européens sous réserve des dérogations 
prévues au présent titre.

ME  Nihil

ME  Nihil
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ME  Article 257

Champ d’application
(Article 171 du règlement fi nancier)

Les offi  ces visés par l’article 171 du règlement fi nancier sont les suivants:

a) l’Offi  ce des publications offi  cielles;

b) l’Offi  ce de lutte antifraude;

c)  l’Offi  ce de sélection du personnel des Communautés européennes et 
l’École européenne d’administration, qui est rattachée administrative-
ment à celui-ci;

d) l’Offi  ce de gestion et de liquidation des droits individuels;

e)  l’Offi  ce pour les infrastructures et la logistique à Bruxelles et l’Offi  ce 
pour les infrastructures et la logistique à Luxembourg.

 Une ou plusieurs institutions peuvent créer des offi  ces supplémentaires 
pour autant que ceci puisse être justifi é par une étude coûts-bénéfi ces et 
garantisse la visibilité de l’action communautaire.

Article 258

Délégations de pouvoirs des institutions en faveur 
des offi  ces européens interinstitutionnels
(Articles 171 et 174 bis du règlement fi nancier)

Chaque institution est responsable des engagements budgétaires. Les 
institutions peuvent déléguer au directeur de l’offi  ce européen interins-
titutionnel concerné le pouvoir d’accomplir tous les actes ultérieurs, en 
particulier en ce qui concerne les engagements juridiques, la liquidation 
des dépenses, l’ordonnancement des paiements et l’exécution des recet-
tes, et fi xent les limites et les conditions de ces délégations de pouvoirs.

Article 258 bis

Règles spécifi ques à l’Offi  ce des publications offi  cielles 
des Communautés européennes
(Articles 171 et 174 bis du règlement fi nancier)

En ce qui concerne l’Offi  ce des publications offi  cielles des Communautés 
européennes (Offi  ce des publications), chaque institution arrête sa politi-
que en matière de publication.

Conformément à l’article 18 du règlement fi nancier, le produit net des 
ventes des publications est utilisé comme recettes aff ectées par l’institu-
tion qui est l’auteur de ces publications.
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ME  Article 259

Délégation de certaines fonctions par le comptable
(Article 172 du règlement fi nancier)

Le comptable de la Commission sur proposition du comité de direction 
de l’offi  ce concerné peut déléguer certaines de ses fonctions relatives à 
l’encaissement des recettes et au paiement des dépenses eff ectuées direc-
tement par l’offi  ce en question à un agent dudit offi  ce.

Article 260

Trésorerie — Comptes bancaires
(Article 172 du règlement fi nancier)

Pour les besoins de trésorerie propres d’un offi  ce interinstitutionnel, des 
comptes bancaires ou des comptes courants postaux peuvent être ouverts 
en son nom par la Commission, sur proposition du comité de direction.

Le solde annuel de trésorerie est réconcilié et réglé entre l’offi  ce en ques-
tion et la Commission en fi n d’exercice.

RF  Article 172

1.   Les crédits de chaque offi ce européen, dont le montant total est inscrit 
sur une ligne budgétaire spécifi que à l’intérieur de la section du budget 
afférente à la Commission, fi gurent en détail dans une annexe de cette 
section.

  Cette annexe est présentée sous la forme d’un état des recettes et des 
dépenses, subdivisé de la même manière que les sections du budget.

  Les crédits inscrits à cette annexe couvrent l’ensemble des besoins 
fi nanciers de chaque offi ce européen dans l’exécution de sa tâche au 
service des institutions.

2.   Le tableau des effectifs de chaque offi ce européen est annexé à celui de 
la Commission.

3.   Le directeur de chaque offi ce européen décide les virements à l’intérieur 
de l’annexe prévue au paragraphe 1. La Commission informe l’autorité 
budgétaire de ces virements.

4.   Les comptes de chaque offi ce européen font partie intégrante des 
comptes des Communautés visés à l’article 121.
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ME  Article 258

Délégations de pouvoirs des institutions en faveur 
des offi  ces européens interinstitutionnels
(Articles 171 et 174 bis du règlement fi nancier)

Chaque institution est responsable des engagements budgétaires. Les 
institutions peuvent déléguer au directeur de l’offi  ce européen interins-

RF  Article 173

La Commission délègue, pour les crédits inscrits à l’annexe de chaque 
offi ce européen, les pouvoirs d’ordonnateur au directeur de l’offi ce euro-
péen concerné, conformément à l’article 59.

RF  Article 174

1.   Chaque offi ce européen interinstitutionnel établit une comptabilité 
analytique de ses dépenses, permettant de déterminer la quote-part 
des prestations fournies à chacune des institutions. Son directeur arrête, 
après approbation du comité de direction, les critères selon lesquels 
cette comptabilité est tenue. 

2.   Le commentaire relatif à la ligne budgétaire particulière sur laquelle est 
inscrit le total des crédits de chaque offi ce européen interinstitutionnel 
fait ressortir, de façon prévisionnelle, l’estimation du coût des presta-
tions dudit offi ce en faveur de chacune des institutions sur la base de la 
comptabilité analytique prévue au paragraphe 1.

3.   Chaque offi ce européen interinstitutionnel communique les résultats 
de cette comptabilité analytique aux institutions concernées.

RF  Article 174 bis

1.   Chaque institution peut déléguer les pouvoirs d’ordonnateur au directeur 
d’un offi ce européen interinstitutionnel pour la gestion des crédits inscrits 
dans sa section, et elle fi xe les limites et les conditions de ces délégations.

2.   L’auditeur interne de la Commission s’acquitte de toutes les missions 
énoncées au chapitre 8 du titre IV de la première partie.

ME  Nihil
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titutionnel concerné le pouvoir d’accomplir tous les actes ultérieurs, en 
particulier en ce qui concerne les engagements juridiques, la liquidation 
des dépenses, l’ordonnancement des paiements et l’exécution des recettes, 
et fi xent les limites et les conditions de ces délégations de pouvoirs.

Article 258 bis

Règles spécifi ques à l’Offi  ce des publications offi  cielles 
des Communautés européennes
(Articles 171 et 174 bis du règlement fi nancier)

En ce qui concerne l’Offi  ce des publications offi  cielles des Communautés 
européennes (Offi  ce des publications), chaque institution arrête sa politi-
que en matière de publication.

Conformément à l’article 18 du règlement fi nancier, le produit net des 
ventes des publications est utilisé comme recettes aff ectées par l’institu-
tion qui est l’auteur de ces publications.

RF  Article 175

Dans le cas où le mandat d’un offi ce européen implique des prestations 
à titre onéreux à des tiers, son directeur adopte, après approbation du 
comité de direction, les dispositions spécifi ques concernant les conditions 
dans lesquelles ces prestations sont fournies ainsi que la tenue de la comp-
tabilité correspondante.

RF  Article 176

Supprimé

 TITRE VI
CRÉDITS ADMINISTRATIFS

RF  Article 177

Les dispositions de la première et de la troisième parties s’appliquent aux 
crédits administratifs, sous réserve des dérogations prévues au présent 
titre.

ME  Nihil
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ME  Article 262

Champ d’application
(Article 177 du règlement fi nancier)

Les crédits administratifs couverts par le présent titre sont ceux défi nis 
par l’article 27.

Les engagements budgétaires correspondant aux crédits administratifs 
dont la nature est commune à tous les titres et qui sont gérés globalement 
peuvent être enregistrés globalement dans la comptabilité budgétaire sui-
vant la classifi cation synthétique par nature visée à l’article 27.

Les dépenses correspondantes sont imputées sur les lignes budgétaires de 
chaque titre selon la même répartition que pour les crédits.

Article 264

Garanties locatives
(Article 177 du règlement fi nancier)

Les garanties locatives off ertes par la Commission prennent la forme 
d’une garantie bancaire ou d’un dépôt sur un compte bancaire bloqué au 
nom de la Commission et du bailleur, constitué en euros, sauf dans des 
cas dûment justifi és.

Si toutefois, pour des opérations dans les pays tiers, il n’est pas possible de 
recourir à l’une de ces formes de garanties locatives, l’ordonnateur com-
pétent peut accepter d’autres formes à condition qu’elles garantissent une 
protection équivalente des intérêts fi nanciers des Communautés.

Article 265

Avances au personnel et aux membres des institutions
(Article 177 du règlement fi nancier)

Peuvent être versées, dans les conditions prévues dans le statut, des avan-
ces au personnel ainsi que des avances aux membres des institutions.
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RF  Article 178

1.   Les dépenses de gestion courante peuvent faire, à partir du 15 novem-
bre de chaque année, l’objet d’engagements anticipés à la charge des 
crédits prévus pour l’exercice suivant. Toutefois, ces engagements ne 
peuvent pas dépasser le quart des crédits arrêtés par l’autorité budgé-
taire fi gurant sur la ligne budgétaire correspondante pour l’exercice 
en cours. Ils ne peuvent pas porter sur des dépenses nouvelles dont le 
principe n’a pas encore été admis dans le dernier budget régulièrement 
arrêté.

2.   Les dépenses qui, en vertu de dispositions légales ou contractuelles, tels 
les loyers, doivent être effectuées par anticipation, peuvent donner lieu 
à paiement à partir du 1er décembre à valoir sur les crédits prévus pour 
l’exercice suivant. Dans ce cas, le plafond fi xé au paragraphe 1 n’est pas 
applicable. 

RF  Article 179

1.  Les crédits administratifs sont des crédits non dissociés.

2.   Les dépenses de fonctionnement résultant de contrats couvrant des 
périodes dépassant la durée de l’exercice, soit conformément aux usa-
ges locaux, soit relatifs à la fourniture de matériel d’équipement sont 
imputées au budget de l’exercice au cours duquel elles sont effectuées.

3.   Les institutions informent, dans les meilleurs délais, les deux branches 
de l’autorité budgétaire de tout projet de nature immobilière suscepti-
ble d’avoir des incidences fi nancières signifi catives sur le budget.

  Si une branche de l’autorité budgétaire a l’intention de délivrer un avis, 
elle notifi e dans les deux semaines suivant la réception de l’information 
sur le projet de nature immobilière l’institution concernée de son inten-
tion de délivre un tel avis. À défaut de réponse, l’institution concernée 
peut procéder à l’opération projetée au titre de son autonomie adminis-
trative, sous réserve de l’article 282 du traité CE et de l’article 185 du traité 
Euratom en ce qui concerne la représentation de la Communauté.

  L’avis est transmis à l’institution concernée dans les deux semaines sui-
vant la notifi cation.

ME  Nihil
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ME  Article 263

Opérations immobilières
(Article 179, paragraphe 3, du règlement fi nancier)

Avant de conclure des contrats visés à l’article 179, paragraphe 3, du règle-
ment fi nancier, chaque institution soumet une communication à l’auto-
rité budgétaire par laquelle elle présente toute information pertinente sur 
l’opération envisagée, son coût pour le budget de l’exercice et les exercices 
futurs, sa justifi cation au regard du principe de bonne gestion fi nancière 
ainsi que son incidence sur les perspectives fi nancières.

L’institution concernée informe à cette occasion l’autorité budgétaire de 
la programmation de ses projets immobiliers.

 TITRE VII
EXPERTS

RF  Article 179 bis

Les modalités d’exécution prévoient une procédure spécifi que concernant 
la sélection des experts qui seront chargés, contre une rémunération fi xe, 
d’assister les institutions notamment dans l’évaluation des propositions et 
des demandes de subventions ou des soumissions ainsi que de fournir une 
assistance technique aux fi ns du suivi et de l’évaluation fi nale des projets 
fi nancés.

ME  Article 265 bis

Experts externes
(Article 179 bis du règlement fi nancier)

1.   Pour les marchés d’une valeur inférieure aux seuils fi xés à l’article 158, 
paragraphe 1, point a), des experts externes peuvent être sélectionnés 
sur la base de la procédure prévue au paragraphe 2 pour des tâches 
comportant en particulier l’évaluation de propositions et des mesures 
d’assistance technique.

2.   Un appel à manifestation d’intérêt est publié en particulier dans le 
Journal offi  ciel de l’Union européenne ou sur le site internet de l’institu-
tion concernée, afi n d’assurer la publicité la plus large possible auprès 
des candidats potentiels et d’établir une liste d’experts.
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  La validité de la liste découlant de l’appel à manifestation d’intérêt ne 
dépasse pas la durée du programme pluriannuel.

  Toute personne intéressée peut déposer sa candidature à tout moment 
durant la période de validité de la liste, à l’exception des trois derniers 
mois de celle-ci.

3.   Les experts externes ne fi gurent pas sur la liste visée au paragraphe 2 
s’ils se trouvent dans l’une des situations d’exclusion visées à l’article 93 
du règlement fi nancier.

4.   Les experts externes fi gurant sur la liste visée au paragraphe 2 sont 
sélectionnés sur la base de leur capacité à eff ectuer les tâches visées au 
paragraphe 1 et conformément aux principes de non-discrimination, 
d’égalité de traitement et d’absence de confl it d’intérêts.
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TROISIÈME PARTIE
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

 TITRE I
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

RF  Article 180

Supprimé

RF  Article 181

1.   En ce qui concerne les Fonds mentionnés à l’article 155, paragraphe 1, dont 
les actes de base ont été abrogés avant la date d’application du présent 
règlement, les crédits qui ont été dégagés en application de l’article 157, 
paragraphe 1, peuvent être reconstitués en cas d’erreur manifeste attri-
buable à la seule Commission ou de force majeure ayant des répercussions 
sérieuses sur la mise en œuvre des interventions soutenues par ces Fonds.

2.   La base de données centrale prévue à l’article 95 est créée pour le 1er jan-
vier 2009 au plus tard.

3.   En ce qui concerne les crédits relatifs aux dépenses opérationnelles visés dans 
les règlements régissant les Fonds structurels et le Fonds de cohésion pour la 
période de programmation 2000-2006, dont le paiement n’a pas encore eu 
lieu pour la liquidation fi nancière des engagement communautaires restants 
jusqu’à la clôture de l’intervention, la Commission peut procéder à des vire-
ments d’un titre à un autre, à condition que les crédits concernés:

 — soient destinés au même objectif, ou

 —  concernent les initiatives communautaires ou l’assistance technique 
et les actions innovatrices et fassent l’objet de virements pour des 
mesures de même nature.

4.   L’article 30, paragraphe 3, est applicable au Fonds mentionné à l’arti-
cle 148, paragraphe 1, pour la première fois en ce qui concerne les ver-
sements à charge du budget 2008.

ME  Article 267

Liquidation du compte de garantie

1.   Le solde créditeur du compte de garantie ouvert dans la comptabilité 
générale au nom de chaque comptable ou comptable subordonné 
et crédité du montant des indemnités spéciales perçues en applica-
tion de l’ article 75 du règlement fi nancier du 21 décembre 1977 est 
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 TITRE II
DISPOSITIONS FINALES

RF  Article 182

Pour les questions budgétaires relevant de leurs compétences respectives, 
le Parlement européen et le Conseil sont habilités à obtenir la communica-
tion de toutes informations et justifi cations pertinentes.

RF  Article 183

La Commission arrête les modalités d’exécution du présent règlement.

RF  Article 184

Tous les trois ans et chaque fois que cela s’avère nécessaire, le présent 
règlement fait l’objet d’un réexamen selon la procédure prévue par l’arti-
cle 279 du traité CE et par l’article 183 du traité Euratom, après recours à la 
procédure de concertation, si le Parlement européen le demande.

ME  Nihil

ME  Nihil

versé aux intéressés ou à leurs ayants droit sur décision des institutions, après 
octroi du quitus pour les exercices 2001 et 2002 après avis du comptable lors-
qu’il n’ est pas personnellement concerné.

2.   Le solde créditeur du compte de garantie ouvert dans la comptabilité 
générale au nom de chaque régisseur d’avances et crédité du montant 
des indemnités spéciales perçues en application de l’article 75 du règle-
ment fi nancier du 21 décembre 1977 est versé aux intéressés ou à leurs 
ayants droit après accord et vérifi cation du comptable et de l’ordonna-
teur concerné.

3.   Le compte de garantie est crédité d’un intérêt correspondant à la 
moyenne annuelle des taux mensuels appliqués par la Banque centrale 
européenne à ses opérations principales de refi nancement en euros tels 
que publiés au Journal offi  ciel des Communautés européennes, série C, 
jusqu’à la date de sa liquidation.
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ME  Article 270

Organismes visés à l’article 185 du règlement fi nancier
(Article 185 du règlement fi nancier)

Sont soumis aux obligations visées à l’article 14, paragraphe 2, l’article 46, 
paragraphe 1, point 3 d), et l’article 185 du règlement fi nancier, les orga-
nismes qui reçoivent eff ectivement une subvention du budget commu-
nautaire et qui sont mentionnés dans une liste établie par la Commission 
et annexée à l’avant-projet de budget pour chaque exercice.

RF  Article 185

1.   La Commission arrête un règlement fi nancier cadre pour les organismes 
créés par les Communautés, dotés de la personnalité juridique et qui 
reçoivent effectivement des contributions à la charge du budget. La 
réglementation fi nancière de ces organismes ne peut s’écarter du règle-
ment cadre que si les exigences spécifi ques de leur fonctionnement le 
nécessitent et avec l’accord préalable de la Commission.

2.   La décharge sur l’exécution des budgets des organismes visés au para-
graphe 1 est donnée par le Parlement européen, sur recommandation 
du Conseil.

3.   L’auditeur interne de la Commission exerce, à l’égard des organismes 
visés au paragraphe 1, les mêmes compétences que celles qui lui sont 
attribuées à l’égard des services de la Commission.

RF  Article 186

Le règlement fi nancier du 21 décembre 1977 est abrogé.

Les références au règlement abrogé s’entendent comme faites au présent règle-
ment et sont à lire selon le tableau de correspondance fi gurant à l’annexe.

RF  Article 187

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa 
publication au Journal offi ciel des Communautés européennes.

ME  Nihil
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ME  Article 271

Mise à jour des seuils et montants

1.   Les seuils et montants prévus aux articles 54, 67, 119, 126, 128, 129, 
130, 135, 151, 152, 164, 172, 173, 175 ter, 180, 181, 182, 226, 241, 243, 
245 et 250 sont actualisés tous les trois ans en fonction des variations 
de l’indice des prix à la consommation dans la Communauté.

2.   Les seuils visés à l’article 157, point b), et à l’article 158, paragraphe 1, 
en matière de marchés sont révisés tous les deux ans en application de 
l’article 78, paragraphe 1, de la directive 2004/18/CE.

3.   La Commission, qui constate les nouveaux montants et seuils selon les 
échéances et critères précités aux paragraphes 1 et 2, les communique 
aux autres institutions et en assure la publication au Journal offi  ciel des 
Communautés européennes.

Article 272

Abrogation

Le règlement (Euratom, CECA, CE) no 3418/93 est abrogé.

Les références faites au règlement abrogé s’entendent comme faites au 
présent règlement.

Article 273

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement 
applicable dans tout État membre.

Il est d’application à compter du 1er janvier 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement 
applicable dans tout État membre.

ME  Nihil
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2.   SÉLECTION DE TEXTES JURIDIQUES 
ENCADRANT L’ÉTABLISSEMENT 
ET L’EXÉCUTION DU BUDGET GÉNÉRAL 
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

LD710409_CEE_FR.indd   321 1/04/08   13:38:25



LD710409_CEE_FR.indd   322 1/04/08   13:38:25



Sélection de textes juridiques   323

2.1.            TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE

Politique étrangère et de sécurité commune

Article 28

1. Les articles 189, 190, 196 à 199, 203, 204, 206 à 209, 213 à 219, 255 et 290 du traité 
instituant la Communauté européenne sont applicables aux dispositions relatives aux 
domaines visés au présent titre.

2. Les dépenses administratives entraînées pour les institutions par les dispositions visées 
au présent titre sont à la charge du budget des Communautés européennes.

3. Les dépenses opérationnelles entraînées par la mise en œuvre desdites dispositions 
sont également à la charge du budget des Communautés européennes, à l’exception 
des dépenses aff érentes à des opérations ayant des implications militaires ou dans le 
domaine de la défense et des cas où le Conseil en décide autrement à l’unanimité.

Quand une dépense n’est pas mise à la charge du budget des Communautés européen-
nes, elle est à la charge des États membres selon la clé du produit national brut, à moins 
que le Conseil, statuant à l’unanimité, n’en décide autrement. Pour ce qui est des dépen-
ses aff érentes à des opérations ayant des implications militaires ou dans le domaine de 
la défense, les États membres dont les représentants au Conseil ont fait une déclaration 
formelle au titre de l’article 23, paragraphe 1, deuxième alinéa, ne sont pas tenus de 
contribuer à leur fi nancement.

4. La procédure budgétaire fi xée dans le traité instituant la Communauté européenne 
s’applique aux dépenses qui sont à la charge du budget des Communautés européennes.

Coopération policière et judiciaire en matière pénale

Article 41

1. Les articles 189, 190, 195, 196 à 199, 203 et 204, l’article 205, paragraphe 3, et les articles 
206 à 209, 213 à 219, 255 et 290 du traité instituant la Communauté européenne sont 
applicables aux dispositions relatives aux domaines visés au présent titre.
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2. Les dépenses administratives entraînées pour les institutions par les dispositions 
relatives aux domaines visés au présent titre sont à la charge du budget des Commu-
nautés européennes.

3. Les dépenses opérationnelles entraînées par la mise en œuvre desdites disposi-
tions sont également à la charge du budget des Communautés européennes, sauf si 
le Conseil, statuant à l’unanimité, en décide autrement. Quand une dépense n’est pas 
mise à la charge du budget des Communautés européennes, elle est à la charge des 
États membres selon la clé du produit national brut, à moins que le Conseil, statuant à 
l’unanimité, n’en décide autrement.

4. La procédure budgétaire fi xée dans le traité instituant la Communauté européenne s’applique 
aux dépenses qui sont à la charge du budget des Communautés européennes.

Coopération renforcée

Article 44 A

Les dépenses résultant de la mise en œuvre d’une coopération renforcée, autres que les 
coûts administratifs occasionnés pour les institutions, sont à la charge des États membres 
qui y participent, à moins que le Conseil, statuant à l’unanimité de tous ses membres 
après consultation du Parlement européen, n’en décide autrement.
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2.2.                              TRAITÉ INSTITUANT 
             LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE

Cour des comptes

Article 248

1. La Cour des comptes examine les comptes de la totalité des recettes et dépenses de la 
Communauté. Elle examine également les comptes de la totalité des recettes et dépen-
ses de tout organisme créé par la Communauté dans la mesure où l’acte de fondation 
n’exclut pas cet examen.

La Cour des comptes fournit au Parlement européen et au Conseil une déclaration 
d’assurance concernant la fi abilité des comptes ainsi que la légalité et la régularité des 
opérations sous-jacentes, qui est publiée au Journal offi  ciel de l’Union européenne. Cette 
déclaration peut être complétée par des appréciations spécifi ques pour chaque domaine 
majeur de l’activité communautaire.

2. La Cour des comptes examine la légalité et la régularité des recettes et dépenses et s’assure 
de la bonne gestion fi nancière. Ce faisant, elle signale en particulier toute irrégularité.

Le contrôle des recettes s’eff ectue sur la base des constatations comme des versements 
des recettes à la Communauté.

Le contrôle des dépenses s’eff ectue sur la base des engagements comme des paiements.

Ces contrôles peuvent être eff ectués avant la clôture des comptes de l’exercice budgé-
taire considéré.

3. Le contrôle a lieu sur pièces et, au besoin, sur place auprès des autres institutions de la 
Communauté, dans les locaux de tout organisme gérant des recettes ou des dépenses au nom 
de la Communauté et dans les États membres, y compris dans les locaux de toute personne 
physique ou morale bénéfi ciaire de versements provenant du budget. Le contrôle dans les 
États membres s’eff ectue en liaison avec les institutions de contrôle nationales ou, si celles-ci ne 
disposent pas des compétences nécessaires, avec les services nationaux compétents. La Cour 
des comptes et les institutions de contrôle nationales des États membres pratiquent une coo-
pération empreinte de confi ance et respectueuse de leur indépendance. Ces institutions ou 
services font connaître à la Cour des comptes s’ils entendent participer au contrôle.

Tout document ou toute information nécessaire à l’accomplissement de la mission de la 
Cour des comptes est communiqué à celle-ci, sur sa demande, par les autres institutions de 
la Communauté, par les organismes gérant des recettes ou des dépenses au nom de la Com-
munauté, par les personnes physiques ou morales bénéfi ciaires de versements provenant 
du budget et par les institutions de contrôle nationales ou, si celles-ci ne disposent pas des 
compétences nécessaires, par les services nationaux compétents.
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En ce qui concerne l’activité de gestion de recettes et de dépenses communautaires 
exercée par la Banque européenne d’investissement, le droit d’accès de la Cour aux 
informations détenues par la Banque est régi par un accord conclu entre la Cour, la 
Banque et la Commission. En l’absence d’accord, la Cour a néanmoins accès aux infor-
mations nécessaires pour eff ectuer le contrôle des recettes et des dépenses communau-
taires gérées par la Banque.

4. La Cour des comptes établit un rapport annuel après la clôture de chaque exercice. 
Ce rapport est transmis aux autres institutions de la Communauté et publié au Jour-
nal offi  ciel de l’Union européenne, accompagné des réponses desdites institutions aux 
observations de la Cour des comptes.

La Cour des comptes peut, en outre, présenter à tout moment ses observations, notam-
ment sous forme de rapports spéciaux, sur des questions particulières et rendre des avis 
à la demande d’une des autres institutions de la Communauté.

Elle adopte ses rapports annuels, rapports spéciaux ou avis à la majorité des membres qui la 
composent. Toutefois, elle peut créer en son sein des chambres en vue d’adopter certaines 
catégories de rapports ou d’avis, dans les conditions prévues par son règlement intérieur.

Elle assiste le Parlement européen et le Conseil dans l’exercice de leur fonction de 
contrôle de l’exécution du budget.

La Cour des comptes établit son règlement intérieur. Celui-ci est soumis à l’approba-
tion du Conseil, statuant à la majorité qualifi ée.

Exécution forcée

Article 256

Les décisions du Conseil ou de la Commission qui comportent, à la charge des person-
nes autres que les États, une obligation pécuniaire forment titre exécutoire.

L’exécution forcée est régie par les règles de la procédure civile en vigueur dans l’État 
sur le territoire duquel elle a lieu. La formule exécutoire est apposée, sans autre contrôle 
que celui de la vérifi cation de l’authenticité du titre, par l’autorité nationale que le 
gouvernement de chacun des États membres désignera à cet eff et et dont il donnera 
connaissance à la Commission et à la Cour de justice.

Après l’accomplissement de ces formalités à la demande de l’intéressé, celui-ci peut 
poursuivre l’exécution forcée en saisissant directement l’organe compétent, suivant la 
législation nationale.

L’exécution forcée ne peut être suspendue qu’en vertu d’une décision de la Cour de 
justice. Toutefois, le contrôle de la régularité des mesures d’exécution relève de la com-
pétence des juridictions nationales.
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Dispositions fi nancières

Article 268

Toutes les recettes et les dépenses de la Communauté, y compris celles qui se rappor-
tent au Fonds social européen, doivent faire l’objet de prévisions pour chaque exercice 
budgétaire et être inscrites au budget.

Les dépenses administratives entraînées pour les institutions par les dispositions du traité 
sur l’Union européenne relatives à la politique étrangère et de sécurité commune et à la 
coopération dans les domaines de la justice et des aff aires intérieures sont à la charge du 
budget. Les dépenses opérationnelles entraînées par la mise en œuvre desdites disposi-
tions peuvent, selon les conditions visées par celles-ci, être mises à la charge du budget.

Le budget doit être équilibré en recettes et en dépenses.

Article 269

Le budget est, sans préjudice des autres recettes, intégralement fi nancé par des 
ressources propres.

Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après consul-
tation du Parlement européen, arrête les dispositions relatives au système des ressour-
ces propres de la Communauté dont il recommande l’adoption par les États membres, 
conformément à leurs règles constitutionnelles respectives.

Article 270

En vue d’assurer la discipline budgétaire, la Commission ne fait pas de proposition 
d’acte communautaire, ne modifi e pas ses propositions et n’adopte pas de mesures 
d’exécution susceptibles d’avoir des incidences notables sur le budget sans donner l’as-
surance que cette proposition ou cette mesure peut être fi nancée dans la limite des 
ressources propres de la Communauté découlant des dispositions fi xées par le Conseil 
en vertu de l’article 269.

Article 271

Les dépenses inscrites au budget sont autorisées pour la durée d’un exercice budgétaire, 
sauf dispositions contraires du règlement pris en exécution de l’article 279.

Dans les conditions qui seront déterminées en application de l’article 279, les crédits, 
autres que ceux relatifs aux dépenses de personnel, qui seront inutilisés à la fi n de 
l’exercice budgétaire pourront faire l’objet d’un report qui sera limité au seul exercice 
suivant.
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Les crédits sont spécialisés par chapitres groupant les dépenses selon leur nature ou 
leur destination, et subdivisés, pour autant que de besoin, conformément au règlement 
pris en exécution de l’article 279.

Les dépenses du Parlement européen, du Conseil, de la Commission et de la Cour de 
justice font l’objet de parties séparées du budget sans préjudice d’un régime spécial 
pour certaines dépenses communes.

Article 272

1. L’exercice budgétaire commence le 1er janvier et s’achève le 31 décembre.

2. Chacune des institutions de la Communauté dresse, avant le 1er juillet, un état pré-
visionnel de ses dépenses. La Commission groupe ces états dans un avant-projet de 
budget. Elle y joint un avis qui peut comporter des prévisions divergentes.

Cet avant-projet comprend une prévision des recettes et une prévision des dépenses.

3. Le Conseil doit être saisi par la Commission de l’avant-projet de budget au plus tard 
le 1er septembre de l’année qui précède celle de l’exécution du budget.

Il consulte la Commission et, le cas échéant, les autres institutions intéressées toutes les 
fois qu’il entend s’écarter de cet avant-projet.

Statuant à la majorité qualifi ée, il établit le projet de budget et le transmet au Parlement 
européen.

4. Le Parlement européen doit être saisi du projet de budget au plus tard le 5 octobre de 
l’année qui précède celle de l’exécution du budget.

Il a le droit d’amender, à la majorité des membres qui le composent, le projet de budget 
et de proposer au Conseil, à la majorité absolue des suff rages exprimés, des modifi ca-
tions au projet en ce qui concerne les dépenses découlant obligatoirement du traité ou 
des actes arrêtés en vertu de celui-ci.

Si, dans un délai de quarante-cinq jours après communication du projet de budget, le 
Parlement européen a donné son approbation, le budget est défi nitivement arrêté. Si, 
dans ce délai, le Parlement européen n’a pas amendé le projet de budget ni proposé de 
modifi cation à celui-ci, le budget est réputé défi nitivement arrêté.

Si, dans ce délai, le Parlement européen a adopté des amendements ou proposé des 
modifi cations, le projet de budget ainsi amendé ou assorti de propositions de modifi -
cation est transmis au Conseil.

LD710409_CEE_FR.indd   328 1/04/08   13:38:26



Sélection de textes juridiques   329

5. Après avoir délibéré du projet de budget avec la Commission et, le cas échéant, avec les 
autres institutions intéressées, le Conseil statue dans les conditions suivantes:

a)  le Conseil peut, statuant à la majorité qualifi ée, modifi er chacun des amendements 
adoptés par le Parlement européen;

b) en ce qui concerne les propositions de modifi cation:

 —  si une modifi cation proposée par le Parlement européen n’a pas pour eff et d’aug-
menter le montant global des dépenses d’une institution, notamment du fait que 
l’augmentation des dépenses qu’elle entraînerait serait expressément compen-
sée par une ou plusieurs modifi cations proposées comportant une diminution 
correspondante des dépenses, le Conseil peut, statuant à la majorité qualifi ée, 
rejeter cette proposition de modifi cation. À défaut d’une décision de rejet, la 
proposition de modifi cation est acceptée,

 —  si une modifi cation proposée par le Parlement européen a pour eff et d’augmenter le 
montant global des dépenses d’une institution, le Conseil peut, statuant à la majorité 
qualifi ée, accepter cette proposition de modifi cation. À défaut d’une décision d’ac-
ceptation, la proposition de modifi cation est rejetée,

  —  si, en application des dispositions de l’un des deux alinéas précédents, le Conseil 
a rejeté une proposition de modifi cation, il peut, statuant à la majorité qualifi ée, 
soit maintenir le montant fi gurant dans le projet de budget, soit fi xer un autre 
montant.

Le projet de budget est modifi é en fonction des propositions de modifi cation acceptées 
par le Conseil.

Si, dans un délai de quinze jours après communication du projet de budget, le Conseil 
n’a modifi é aucun des amendements adoptés par le Parlement européen et si les pro-
positions de modifi cation présentées par celui-ci ont été acceptées, le budget est réputé 
défi nitivement arrêté. Le Conseil informe le Parlement européen du fait qu’il n’a modi-
fi é aucun des amendements et que les propositions de modifi cation ont été acceptées.

Si, dans ce délai, le Conseil a modifi é un ou plusieurs des amendements adoptés par le 
Parlement européen ou si les propositions de modifi cation présentées par celui-ci ont 
été rejetées ou modifi ées, le projet de budget modifi é est transmis de nouveau au Parle-
ment européen. Le Conseil expose à celui-ci le résultat de ses délibérations.

6. Dans un délai de quinze jours après communication du projet de budget, le Parle-
ment européen, informé de la suite donnée à ses propositions de modifi cation, peut, 
statuant à la majorité des membres qui le composent et des trois cinquièmes des suf-
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frages exprimés, amender ou rejeter les modifi cations apportées par le Conseil à ses 
amendements et arrête en conséquence le budget. Si, dans ce délai, le Parlement euro-
péen n’a pas statué, le budget est réputé défi nitivement arrêté.

7. Lorsque la procédure prévue au présent article est achevée, le président du Parlement 
européen constate que le budget est défi nitivement arrêté.

8. Toutefois, le Parlement européen, statuant à la majorité des membres qui le compo-
sent et des deux tiers des suff rages exprimés, peut, pour des motifs importants, rejeter 
le projet de budget et demander qu’un nouveau projet lui soit soumis.

9. Pour l’ensemble des dépenses autres que celles découlant obligatoirement du traité ou 
des actes arrêtés en vertu de celui-ci, un taux maximal d’augmentation par rapport aux 
dépenses de même nature de l’exercice en cours est fi xé chaque année.

La Commission, après avoir consulté le comité de politique économique, constate ce 
taux maximal, qui résulte:

— de l’évolution du produit national brut en volume dans la Communauté,

— de la variation moyenne des budgets des États membres,

 et

— de l’évolution du coût de la vie au cours du dernier exercice.

Le taux maximal est communiqué, avant le 1er mai, à toutes les institutions de la Com-
munauté. Celles-ci sont tenues de le respecter au cours de la procédure budgétaire, sous 
réserve des dispositions des quatrième et cinquième alinéas du présent paragraphe.

Si, pour les dépenses autres que celles découlant obligatoirement du traité ou des actes 
arrêtés en vertu de celui-ci, le taux d’augmentation qui résulte du projet de budget 
établi par le Conseil est supérieur à la moitié du taux maximal, le Parlement européen, 
dans l’exercice de son droit d’amendement, peut encore augmenter le montant total 
desdites dépenses dans la limite de la moitié du taux maximal.

Lorsque le Parlement européen, le Conseil ou la Commission estime que les activités 
des Communautés exigent un dépassement du taux établi selon la procédure défi nie au 
présent paragraphe, un nouveau taux peut être fi xé par accord entre le Conseil, statuant à 
la majorité qualifi ée, et le Parlement européen, statuant à la majorité des membres qui le 
composent et des trois cinquièmes des suff rages exprimés.

LD710409_CEE_FR.indd   330 1/04/08   13:38:26



Sélection de textes juridiques   331

10. Chaque institution exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus par le présent article 
dans le respect des dispositions du traité et des actes arrêtés en vertu de celui-ci, notam-
ment en matière de ressources propres aux Communautés et d’équilibre des recettes et 
des dépenses.

Article 273

Si, au début d’un exercice budgétaire, le budget n’a pas encore été voté, les dépenses peu-
vent être eff ectuées mensuellement par chapitre ou par autre division, d’après les dispo-
sitions du règlement pris en exécution de l’article 279, dans la limite du douzième des 
crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, sans que cette mesure puisse avoir pour 
eff et de mettre à la disposition de la Commission des crédits supérieurs au douzième de 
ceux prévus dans le projet de budget en préparation.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifi ée, peut, sous réserve que les autres conditions 
fi xées au premier alinéa soient respectées, autoriser des dépenses excédant le douzième.

Si cette décision concerne des dépenses autres que celles découlant obligatoirement du 
traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci, le Conseil la transmet immédiatement 
au Parlement européen; dans un délai de trente jours, le Parlement européen, statuant 
à la majorité des membres qui le composent et des trois cinquièmes des suff rages expri-
més, peut prendre une décision diff érente sur ces dépenses en ce qui concerne la partie 
excédant le douzième visé au premier alinéa. Cette partie de la décision du Conseil est 
suspendue jusqu’à ce que le Parlement européen ait pris sa décision. Si, dans le délai 
précité, le Parlement européen n’a pas pris une décision diff érente de la décision du 
Conseil, cette dernière est réputée défi nitivement arrêtée.

Les décisions visées aux deuxième et troisième alinéas prévoient les mesures nécessai-
res en matière de ressources pour l’application du présent article.

Article 274

La Commission exécute le budget, conformément aux dispositions des règlements pris 
en exécution de l’article 279, sous sa propre responsabilité et dans la limite des crédits 
alloués, conformément au principe de la bonne gestion fi nancière. Les États membres 
coopèrent avec la Commission pour faire en sorte que les crédits soient utilisés confor-
mément aux principes de la bonne gestion fi nancière.

Le règlement prévoit les modalités particulières selon lesquelles chaque institution par-
ticipe à l’exécution de ses dépenses propres.

À l’intérieur du budget, la Commission peut procéder, dans les limites et conditions 
fi xées par le règlement pris en exécution de l’article 279, à des virements de crédits, soit 
de chapitre à chapitre, soit de subdivision à subdivision.
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Article 275

La Commission soumet chaque année au Conseil et au Parlement européen les comp-
tes de l’exercice écoulé aff érents aux opérations du budget. En outre, elle leur commu-
nique un bilan fi nancier décrivant l’actif et le passif de la Communauté.

Article 276

1. Le Parlement européen, sur recommandation du Conseil, qui statue à la majorité quali-
fi ée, donne décharge à la Commission sur l’exécution du budget. À cet eff et, il examine, à 
la suite du Conseil, les comptes et le bilan fi nancier visés à l’article 275, le rapport annuel 
de la Cour des comptes, accompagné des réponses des institutions contrôlées aux obser-
vations de la Cour des comptes, la déclaration d’assurance visée à l’article 248, paragra-
phe 1, second alinéa, ainsi que les rapports spéciaux pertinents de la Cour des comptes.

2. Avant de donner décharge à la Commission, ou à toute autre fi n se situant dans le 
cadre de l’exercice des attributions de celle-ci en matière d’exécution du budget, le Par-
lement européen peut demander à entendre la Commission sur l’exécution des dépen-
ses ou le fonctionnement des systèmes de contrôle fi nancier. La Commission soumet 
au Parlement européen, à la demande de ce dernier, toute information nécessaire.

3. La Commission met tout en œuvre pour donner suite aux observations accompa-
gnant les décisions de décharge et aux autres observations du Parlement européen 
concernant l’exécution des dépenses ainsi qu’aux commentaires accompagnant les 
recommandations de décharge adoptées par le Conseil.

À la demande du Parlement européen ou du Conseil, la Commission fait rapport sur 
les mesures prises à la lumière de ces observations et commentaires, et notamment sur 
les instructions données aux services chargés de l’exécution du budget. Ces rapports 
sont également transmis à la Cour des comptes.

Article 277

Le budget est établi dans l’unité de compte fi xée conformément aux dispositions du 
règlement pris en exécution de l’article 279.

Article 278

La Commission peut, sous réserve d’en informer les autorités compétentes des États 
intéressés, transférer dans la monnaie de l’un des États membres les avoirs qu’elle 
détient dans la monnaie d’un autre État membre, dans la mesure nécessaire à leur uti-
lisation pour les objets auxquels ils sont destinés par le présent traité. La Commission 
évite, dans la mesure du possible, de procéder à de tels transferts, si elle détient des 
avoirs disponibles ou mobilisables dans les monnaies dont elle a besoin.
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La Commission communique avec chacun des États membres par l’intermédiaire de 
l’autorité qu’il désigne. Dans l’exécution des opérations fi nancières, elle a recours à 
la banque d’émission de l’État membre intéressé ou à une autre institution fi nancière 
agréée par celui-ci.

Article 279

1. Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après consul-
tation du Parlement européen et avis de la Cour des comptes:

a)  arrête les règlements fi nanciers spécifi ant notamment les modalités relatives à l’éta-
blissement et à l’exécution du budget et à la reddition et à la vérifi cation des comp-
tes;

b)  détermine les règles et organise le contrôle de la responsabilité des contrôleurs 
fi nanciers, ordonnateurs et comptables.

À partir du 1er janvier 2007, le Conseil statue à la majorité qualifi ée sur proposition 
de la Commission et après consultation du Parlement européen et avis de la Cour des 
comptes.

2. Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après consul-
tation du Parlement européen et avis de la Cour des comptes, fi xe les modalités et la 
procédure selon lesquelles les recettes budgétaires prévues dans le régime des ressour-
ces propres de la Communauté sont mises à la disposition de la Commission et défi nit 
les mesures à appliquer pour faire face, le cas échéant, aux besoins de trésorerie.

Article 280

1. La Communauté et les États membres combattent la fraude et toute autre activité 
illégale portant atteinte aux intérêts fi nanciers de la Communauté par des mesures 
prises conformément au présent article qui sont dissuasives et off rent une protection 
eff ective dans les États membres.

2. Les États membres prennent les mêmes mesures pour combattre la fraude portant 
atteinte aux intérêts fi nanciers de la Communauté que celles qu’ils prennent pour com-
battre la fraude portant atteinte à leurs propres intérêts fi nanciers.

3. Sans préjudice d’autres dispositions du présent traité, les États membres coordon-
nent leur action visant à protéger les intérêts fi nanciers de la Communauté contre la 
fraude. À cette fi n, ils organisent, avec la Commission, une collaboration étroite et 
régulière entre les autorités compétentes.
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4. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’article 251, arrête, après 
consultation de la Cour des comptes, les mesures nécessaires dans les domaines de la 
prévention de la fraude portant atteinte aux intérêts fi nanciers de la Communauté et de 
la lutte contre cette fraude en vue d’off rir une protection eff ective et équivalente dans 
les États membres. Ces mesures ne concernent ni l’application du droit pénal national 
ni l’administration de la justice dans les États membres.

5. La Commission, en coopération avec les États membres, adresse chaque année au 
Parlement européen et au Conseil un rapport sur les mesures prises pour la mise en 
œuvre du présent article.

Disposition générale

Article 282

Dans chacun des États membres, la Communauté possède la capacité juridique la plus 
large reconnue aux personnes morales par les législations nationales; elle peut notam-
ment acquérir ou aliéner des biens immobiliers et mobiliers et ester en justice. À cet 
eff et, elle est représentée par la Commission.

Disposition générale

Article 288

La responsabilité contractuelle de la Communauté est régie par la loi applicable au 
contrat en cause.

En matière de responsabilité non contractuelle, la Communauté doit réparer, confor-
mément aux principes généraux communs aux droits des États membres, les domma-
ges causés par ses institutions ou par ses agents dans l’exercice de leurs fonctions.

Le deuxième alinéa s’applique selon les mêmes conditions aux dommages causés par la 
BCE ou par ses agents dans l’exercice de leurs fonctions.

La responsabilité personnelle des agents envers la Communauté est réglée dans les dis-
positions fi xant leur statut ou le régime qui leur est applicable.
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2.3.           TRAITÉ INSTITUANT LA COMMUNAUTÉ 
        EUROPÉENNE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE

Dispositions fi nancières

Article 171

1. Toutes les recettes et les dépenses de la Communauté, autres que celles de l’Agence 
et des entreprises communes, doivent faire l’objet de prévisions pour chaque exercice 
budgétaire et être inscrites soit au budget de fonctionnement, soit au budget de recher-
ches et d’investissement.

Chaque budget doit être équilibré en recettes et en dépenses.

2. Les recettes et les dépenses de l’Agence, qui fonctionne suivant des règles commer-
ciales, sont prévues à un état spécial.

Les conditions de prévision, d’exécution et de contrôle de ces recettes et de ces dépenses 
sont déterminées, compte tenu des statuts de l’Agence, par un règlement fi nancier pris 
en exécution de l’article 183.

3. Les prévisions de recettes et de dépenses ainsi que les comptes d’exploitation et bilans 
des entreprises communes relatifs à chaque exercice sont communiqués à la Commis-
sion, au Conseil et au Parlement européen dans les conditions déterminées par les sta-
tuts de ces entreprises. 

Article 172
(Paragraphes 1, 2 et 3 abrogés)

4.   Les emprunts destinés à fi nancer les recherches ou les investissements sont contrac-
tés dans les conditions fi xées par le Conseil, statuant dans les conditions prévues à 
l’article 177, paragraphe 5. La Communauté peut emprunter sur le marché des capitaux 
d’un État membre, dans le cadre des dispositions légales s’appliquant aux émissions 
intérieures ou, à défaut de telles dispositions dans un État membre, quand cet État 
membre et la Commission se sont concertés et se sont mis d’accord sur l’emprunt envi-
sagé par celle-ci.

L’assentiment des instances compétentes de l’État membre ne peut être refusé que si des 
troubles graves dans le marché des capitaux de cet État sont à craindre. 
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Article 173

Le budget est, sans préjudice des autres recettes, intégralement fi nancé par des ressour-
ces propres.

Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après consul-
tation du Parlement européen, arrête les dispositions relatives au système des ressour-
ces propres de la Communauté dont il recommande l’adoption par les États membres, 
conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. 

Article 173 A

En vue d’assurer la discipline budgétaire, la Commission ne fait pas de proposition 
d’acte communautaire, ne modifi e pas ses propositions et n’adopte pas de mesures 
d’exécution susceptibles d’avoir des incidences notables sur le budget sans donner l’as-
surance que cette proposition ou cette mesure peut être fi nancée dans la limite des 
ressources propres de la Communauté découlant des dispositions fi xées par le Conseil 
en vertu de l’article 173. 

Article 174

1.   Les dépenses fi gurant au budget de fonctionnement comprennent notamment:

a) les frais d’administration,

b) les dépenses relatives au contrôle de sécurité et à la protection sanitaire.

2. Les dépenses fi gurant au budget de recherches et d’investissement comprennent 
notamment:

a)  les dépenses relatives à l’exécution du programme de recherches de la Communauté,

b)  la participation éventuelle au capital de l’Agence et aux dépenses d’investissement 
de celle-ci,

c) les dépenses relatives à l’équipement des établissements d’enseignement,

d)  la participation éventuelle aux entreprises communes et à certaines opérations 
communes.
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 Article 175

Les dépenses inscrites au budget de fonctionnement sont autorisées pour la durée d’un exer-
cice budgétaire, sauf dispositions contraires du règlement pris en exécution de l’article 183.

Dans les conditions qui seront déterminées en application de l’article 183, les crédits, autres 
que ceux relatifs aux dépenses de personnel, qui seront inutilisés à la fi n de l’exercice budgé-
taire pourront faire l’objet d’un report qui sera limité au seul exercice suivant.

Les crédits ouverts au titre de dépenses de fonctionnement sont spécialisés par cha-
pitres groupant les dépenses selon leur nature ou leur destination et subdivisés, pour 
autant que de besoin, conformément au règlement pris en exécution de l’article 183.

Les dépenses du Parlement européen, du Conseil, de la Commission et de la Cour de 
justice font l’objet de parties séparées du budget sans préjudice d’un régime spécial 
pour certaines dépenses communes. 

Article 176

1.   Les dotations applicables aux dépenses de recherches et d’investissement compren-
nent, sous réserve des limites résultant des programmes ou décisions de dépense qui, 
en vertu du présent traité, requièrent l’unanimité du Conseil:

a)  des crédits d’engagement, qui couvrent une tranche constituant une unité indivi-
dualisée et formant un ensemble cohérent;

b)  des crédits de paiement, qui constituent la limite supérieure des dépenses suscepti-
bles d’être payées chaque année pour la couverture des engagements contractés au 
titre du point a).

2.   L’échéancier des engagements et des paiements fi gure en annexe au projet de budget 
correspondant proposé par la Commission.

3.   Les crédits ouverts au titre de dépenses de recherches et d’investissement sont spé-
cialisés par chapitres groupant les dépenses selon leur nature ou leur destination et 
subdivisés, pour autant que de besoin, conformément au règlement pris en exécution 
de l’article 183.

4.   Les crédits de paiement disponibles sont reportés à l’exercice suivant par décision 
de la Commission, sauf décision contraire du Conseil. 
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Article 177

1.   L’exercice budgétaire commence le 1er janvier et s’achève le 31 décembre.

Le budget au sens du présent article comprend le budget de fonctionnement et le bud-
get de recherches et d’investissement.

2.   Chacune des institutions de la Communauté dresse, avant le 1er juillet, un état pré-
visionnel de ses dépenses. La Commission groupe ces états dans un avant-projet de 
budget. Elle y joint un avis qui peut comporter des prévisions divergentes.

Cet avant-projet comprend une prévision des recettes et une prévision des dépenses.

3.   Le Conseil doit être saisi par la Commission de l’avant-projet du budget au plus tard 
le 1er septembre de l’année qui précède celle de l’exécution du budget.

Il consulte la Commission et, le cas échéant, les autres institutions intéressées toutes les 
fois qu’il entend s’écarter de cet avant-projet.

Statuant à la majorité qualifi ée, il établit le projet de budget et le transmet au Parlement 
européen.

4.   Le Parlement européen doit être saisi du projet de budget au plus tard le 5 octobre 
de l’année qui précède celle de l’exécution du budget.

Il a le droit d’amender, à la majorité des membres qui le composent, le projet de budget 
et de proposer au Conseil, à la majorité absolue des suff rages exprimés, des modifi ca-
tions au projet en ce qui concerne les dépenses découlant obligatoirement du traité ou 
des actes arrêtés en vertu de celui-ci.

Si, dans un délai de quarante-cinq jours après communication du projet de budget, le 
Parlement européen a donné son approbation, le budget est défi nitivement arrêté. Si, 
dans ce délai, le Parlement européen n’a pas amendé le projet de budget ni proposé de 
modifi cations à celui-ci, le budget est réputé défi nitivement arrêté.

Si, dans ce délai, le Parlement européen a adopté des amendements ou proposé des 
modifi cations, le projet de budget ainsi amendé ou assorti de propositions de modifi -
cation est transmis au Conseil. 

5.   Après avoir délibéré du projet de budget avec la Commission et, le cas échéant, avec les 
autres institutions intéressées, le Conseil statue dans les conditions suivantes:

a)  le Conseil peut, statuant à la majorité qualifi ée, modifi er chacun des amendements 
adoptés par le Parlement européen;
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b) en ce qui concerne les propositions de modifi cation: 

 •  si une modifi cation proposée par le Parlement européen n’a pas pour eff et d’aug-
menter le montant global des dépenses d’une institution, notamment du fait que 
l’augmentation des dépenses qu’elle entraînerait serait expressément composée 
par une ou plusieurs modifi cations proposées comportant une diminution cor-
respondante des dépenses, le Conseil peut, statuant à la majorité qualifi ée, rejeter 
cette proposition de modifi cation. À défaut d’une décision de rejet, la proposition 
de modifi cation est acceptée;

 •  si une modifi cation proposée par le Parlement européen a pour eff et d’augmenter le 
montant global des dépenses d’une institution, le Conseil peut, statuant à la majo-
rité qualifi ée, accepter cette proposition de modifi cation. À défaut d’une décision 
d’acceptation, la proposition de modifi cation est rejetée;

 •  si, en application des dispositions de l’un des deux alinéas précédents, le Conseil a rejeté 
une proposition de modifi cation, il peut, statuant à la majorité qualifi ée, soit maintenir 
le montant fi gurant dans le projet de budget, soit fi xer un autre montant.

Le projet de budget est modifi é en fonction des propositions de modifi cation acceptées 
par le Conseil.

Si, dans un délai de quinze jours après communication du projet de budget, le Conseil 
n’a modifi é aucun des amendements adoptés par le Parlement européen et si les pro-
positions de modifi cation présentées par celui-ci ont été acceptées, le budget est réputé 
défi nitivement arrêté. Le Conseil informe le Parlement européen du fait qu’il n’a modi-
fi é aucun des amendements et que les propositions de modifi cation ont été acceptées.

Si, dans ce délai, le Conseil a modifi é un ou plusieurs des amendements adoptés par le 
Parlement européen ou si les propositions de modifi cation présentées par celui-ci ont été 
rejetées ou modifi ées, le projet de budget modifi é est transmis de nouveau au Parlement 
européen. Le Conseil expose à celui-ci le résultat de ses délibérations.

6.   Dans un délai de quinze jours après communication du projet de budget, le Parle-
ment européen, informé de la suite donnée à ses propositions de modifi cation, peut, 
statuant à la majorité des membres qui le composent et des trois cinquièmes des suf-
frages exprimés, amender ou rejeter les modifi cations apportées par le Conseil à ses 
amendements et arrête en conséquence le budget. Si, dans ce délai, le Parlement euro-
péen n’a pas statué, le budget est réputé défi nitivement arrêté.

7.   Lorsque la procédure prévue au présent article est achevée, le président du Parle-
ment européen constate que le budget est défi nitivement arrêté.
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8.   Toutefois, le Parlement européen, statuant à la majorité des membres qui le compo-
sent et des deux tiers des suff rages exprimés, peut, pour des motifs importants, rejeter 
le projet de budget et demander qu’un nouveau projet lui soit soumis.

9.   Pour l’ensemble des dépenses autres que celles découlant obligatoirement du traité ou 
des actes arrêtés en vertu de celui-ci, un taux maximal d’augmentation par rapport aux 
dépenses de même nature de l’exercice en cours est fi xé chaque année. 

La Commission, après avoir consulté le comité de politique économique, constate ce 
taux maximal, qui résulte:

— de l’évolution du produit national brut en volume dans la Communauté,

— de la variation moyenne des budgets des États membres,

et

— de l’évolution du coût de la vie au cours du dernier exercice.

Le taux maximal est communiqué, avant le 1er mai, à toutes les institutions de la Commu-
nauté. Celles-ci sont tenues de le respecter au cours de la procédure budgétaire, sous réserve 
des dispositions des quatrième et cinquième alinéas du présent paragraphe.

Si, pour les dépenses autres que celles découlant obligatoirement du traité ou des actes 
arrêtés en vertu de celui-ci, le taux d’augmentation qui résulte du projet de budget 
établi par le Conseil est supérieur à la moitié du taux maximal, le Parlement européen, 
dans l’exercice de son droit d’amendement, peut encore augmenter le montant total 
desdites dépenses dans la limite de la moitié du taux maximal.

Lorsque le Parlement européen, le Conseil ou la Commission estime que les activités 
des Communautés exigent un dépassement du taux établi selon la procédure défi nie au 
présent paragraphe, un nouveau taux peut être fi xé par accord entre le Conseil, statuant à 
la majorité qualifi ée, et le Parlement européen, statuant à la majorité des membres qui le 
composent et des trois cinquièmes des suff rages exprimés.

10.   Chaque institution exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus par le présent article 
dans le respect des dispositions du traité et des actes arrêtés en vertu de celui-ci, notam-
ment en matière de ressources propres aux Communautés et d’équilibre des recettes et 
des dépenses. 

Article 178

Si, au début d’un exercice budgétaire, le budget n’a pas encore été voté, les dépenses peu-
vent être eff ectuées mensuellement par chapitre ou par autre division, d’après les dispo-
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sitions du règlement pris en exécution de l’article 183, dans la limite du douzième des 
crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, sans que cette mesure puisse avoir pour 
eff et de mettre à la disposition de la Commission des crédits supérieurs au douzième de 
ceux prévus dans le projet de budget en préparation.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifi ée, peut, sous réserve que les autres conditions 
fi xées au premier alinéa soient respectées, autoriser des dépenses excédant le dou-
zième.

Si cette décision concerne les dépenses autres que celles découlant obligatoirement du 
traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci, le Conseil la transmet immédiatement au 
Parlement européen; dans un délai de trente jours, le Parlement européen, statuant à la 
majorité des membres qui le composent et des trois cinquièmes des suff rages exprimés, 
peut prendre une décision diff érente sur ces dépenses en ce qui concerne la partie excé-
dant le douzième visé au premier alinéa. Cette partie de la décision du Conseil est sus-
pendue jusqu’à ce que le Parlement européen ait pris sa décision. Si, dans le délai précité, 
le Parlement européen n’a pas pris une décision diff érente de la décision du Conseil, cette 
dernière est réputée défi nitivement arrêtée.

Les décisions visées aux deuxième et troisième alinéas prévoient les mesures nécessai-
res en matière de ressources pour l’application du présent article. 

Article 179

La Commission exécute les budgets, conformément aux dispositions du règlement pris 
en exécution de l’article 183, sous sa propre responsabilité et dans la limite des crédits 
alloués, conformément au principe de bonne gestion fi nancière.

Le règlement prévoit les modalités particulières selon lesquelles chaque institution par-
ticipe à l’exécution de ses dépenses propres.

À l’intérieur de chaque budget, la Commission peut procéder, dans les limites et condi-
tions fi xées par le règlement pris en exécution de l’article 183, à des virements de cré-
dits, soit de chapitre à chapitre, soit de subdivision à subdivision. 

Article 179 bis

La Commission soumet chaque année au Conseil et au Parlement européen les comp-
tes de l’exercice écoulé aff érents aux opérations du budget. En outre, elle leur commu-
nique un bilan fi nancier décrivant l’actif et le passif de la Communauté. 

Article 180
(Abrogé) 
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Article 180 bis
(Abrogé) 

Article 180 ter

1.   Le Parlement européen, sur recommandation du Conseil, qui statue à la majorité 
qualifi ée, donne décharge à la Commission sur l’exécution du budget. À cet eff et, il 
examine, à la suite du Conseil, les comptes et le bilan fi nancier mentionnés à l’article 
179 bis, le rapport annuel de la Cour des comptes, accompagné des réponses des ins-
titutions contrôlées aux observations de la Cour des comptes, ainsi que les rapports 
spéciaux pertinents de celle-ci.

2.   Avant de donner décharge à la Commission ou à toute autre fi n se situant dans le cadre 
de l’exercice des attributions de celle-ci en matière d’exécution du budget, le Parlement 
européen peut demander à entendre la Commission sur l’exécution des dépenses ou le 
fonctionnement des systèmes de contrôle fi nancier. La Commission soumet au Parlement 
européen, à la demande de ce dernier, toute information nécessaire.

3.   La Commission met tout en œuvre pour donner suite aux observations accom-
pagnant les décisions de décharge et aux autres observations du Parlement européen 
concernant l’exécution des dépenses ainsi qu’aux commentaires accompagnant les 
recommandations de décharge adoptées par le Conseil.

À la demande du Parlement européen ou du Conseil, la Commission fait rapport sur 
les mesures prises à la lumière de ces observations et commentaires, et notamment sur 
les instructions données aux services chargés de l’exécution des budgets. Ces rapports 
sont également transmis à la Cour des comptes. 

Article 181

Les budgets et l’état prévus à l’article 171, paragraphes 1 et 2, sont établis dans l’unité de 
compte fi xée conformément aux dispositions du règlement fi nancier pris en exécution 
de l’article 183.

Les contributions fi nancières prévues à l’article 172 sont mises à la disposition de la 
Communauté par les États membres dans leur monnaie nationale.

Les soldes disponibles de ces contributions sont déposés auprès des Trésors des États 
membres ou des organismes désignés par eux. Pendant la durée de ce dépôt, les fonds 
déposés conservent la valeur correspondant à la parité, en vigueur au jour du dépôt, 
par rapport à l’unité de compte visée au premier alinéa.

Ces disponibilités peuvent être placées dans des conditions qui font l’objet d’accords 
entre la Commission et l’État membre intéressé. 
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Article 182

1.   La Commission peut, sous réserve d’en informer les autorités compétentes des États 
membres intéressés, transférer dans la monnaie de l’un de ces États les avoirs qu’elle 
détient dans la monnaie d’un autre État membre, dans la mesure nécessaire à leur uti-
lisation pour les objets auxquels ils sont destinés par le présent traité. La Commission 
évite, dans la mesure du possible, de procéder à de tels transferts si elle détient des avoirs 
disponibles ou mobilisables dans les monnaies dont elle a besoin.

2.   La Commission communique avec chacun des États membres par l’intermédiaire 
de l’autorité qu’il désigne. Dans l’exécution des opérations fi nancières, elle a recours à 
la banque d’émission de l’État membre intéressé ou à une autre institution fi nancière 
agréée par celui-ci.

3.   En ce qui concerne les dépenses à eff ectuer par la Communauté dans les monnaies 
de pays tiers, la Commission soumet au Conseil, avant que les budgets soient défi ni-
tivement arrêtés, le programme indicatif des recettes et dépenses devant être réalisées 
dans les diff érentes monnaies.

Ce programme est approuvé par le Conseil, statuant à la majorité qualifi ée. Il peut être 
modifi é en cours d’exercice selon la même procédure.

4.   La cession à la Commission des devises des pays tiers nécessaires à l’exécution des 
dépenses fi gurant au programme prévu au paragraphe 3 incombe aux États membres 
suivant les clefs de répartition fi xées à l’article 172. La cession des devises des pays tiers 
encaissées par la Commission est eff ectuée aux États membres selon les mêmes clefs 
de répartition.

5.   La Commission peut disposer librement des devises des pays tiers qui proviennent 
des emprunts qu’elle a réalisés dans ces pays.

6.   Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission, peut rendre 
applicable en tout ou en partie à l’Agence et aux entreprises communes, et éventuel-
lement adapter aux besoins de leur fonctionnement le régime des changes prévu aux 
paragraphes précédents. 

Article 183

Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après consulta-
tion du Parlement européen et avis de la Cour des comptes:

a)  arrête les règlements fi nanciers spécifi ant notamment les modalités relatives à l’établis-
sement et à l’exécution du budget et à la reddition et à la vérifi cation des comptes;
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b)  fi xe les modalités et la procédure selon lesquelles les recettes budgétaires prévues 
dans le régime des ressources propres de la Communauté sont mises à la dispo-
sition de la Commission et défi nit les mesures à appliquer pour faire face, le cas 
échéant, aux besoins de trésorerie;

c)  détermine les règles et organise le contrôle de la responsabilité des contrôleurs 
fi nanciers, ordonnateurs et comptables.

Article 183 A

Les États membres prennent les mêmes mesures pour combattre la fraude portant 
atteinte aux intérêts fi nanciers de la Communauté que celles qu’ils prennent pour com-
battre la fraude portant atteinte à leurs propres intérêts fi nanciers.

Sans préjudice d’autres dispositions du présent traité, les États membres coordonnent 
leur action visant à protéger les intérêts fi nanciers de la Communauté contre la fraude. 
À cette fi n, ils organisent, avec l’aide de la Commission, une collaboration étroite et 
régulière entre les services compétents de leurs administrations.

Disposition générale

Article 185

Dans chacun des États membres, la Communauté possède la capacité juridique la plus 
large reconnue aux personnes morales par les législations nationales; elle peut notam-
ment acquérir ou aliéner des biens immobiliers et mobiliers et ester en justice. À cet 
eff et, elle est représentée par la Commission.

Disposition générale

Article 188

La responsabilité contractuelle de la Communauté est régie par la loi applicable au 
contrat en cause.

En matière de responsabilité non contractuelle, la Communauté doit réparer, confor-
mément aux principes généraux communs aux droits des États membres, les dommages 
causés par ses institutions ou par ses agents dans l’exercice de leurs fonctions.

La responsabilité personnelle des agents envers la Communauté est réglée dans les dis-
positions fi xant leur statut ou le régime qui leur est applicable.
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2.4.      DÉCLARATION COMMUNE DE L’ASSEMBLÉE, 
        DU CONSEIL ET DE LA COMMISSION 
            CONCERNANT L’INSTAURATION 
    D’UNE PROCÉDURE DE CONCERTATION 
        ENTRE L’ASSEMBLÉE ET LE CONSEIL

(JO C 89 du 22.4.1975, p. 1)

L’ASSEMBLÉE, LE CONSEIL ET LA COMMISSION,

considérant que, à partir du 1er janvier 1975, le budget des Communautés est intégrale-
ment fi nancé par des ressources propres aux Communautés;

considérant que, pour la mise en œuvre de ce système, l’Assemblée sera dotée de pou-
voirs budgétaires accrus;

considérant que l’accroissement des pouvoirs budgétaires de l’Assemblée doit être 
accompagné d’une participation effi  cace de celle-ci au processus d’élaboration et 
d’adoption des décisions qui engendrent des dépenses ou des recettes importantes à la 
charge ou au bénéfi ce du budget des Communautés européennes,

CONVIENNENT DE CE QUI SUIT:

1.  Il est institué une procédure de concertation entre l’Assemblée et le Conseil avec le 
concours actif de la Commission.

2.  La procédure est susceptible de s’appliquer pour les actes communautaires de portée 
générale qui ont des implications fi nancières notables et dont l’adoption n’est pas 
imposée par des actes préexistants.

3.  Au moment de présenter une proposition, la Commission indique si l’acte en ques-
tion est, à son avis, susceptible de faire l’objet de la procédure de concertation. L’As-
semblée, lorsqu’elle donne son avis, et le Conseil peuvent demander l’ouverture de 
cette procédure.

4.  La procédure s’ouvre si les critères prévus au paragraphe 2 sont réunis et si le Conseil 
entend s’écarter de l’avis adopté par l’Assemblée.

5.  La concertation a lieu au sein d’une «commission de concertation» groupant le 
Conseil et des représentants de l’Assemblée. La Commission participe aux travaux 
de la commission de concertation.
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6. Le but de la procédure est de rechercher un accord entre l’Assemblée et le Conseil.

  La procédure devrait se dérouler normalement au cours d’un laps de temps n’excé-
dant pas trois mois, sauf dans l’hypothèse où l’acte en question doit être adopté avant 
une date déterminée ou s’il existe des raisons d’urgence, auxquels cas le Conseil peut 
fi xer un délai approprié.

7.  Lorsque les positions des deux institutions sont suffi  samment proches, l’Assemblée 
peut rendre un nouvel avis, puis le Conseil statue défi nitivement.

Fait à Bruxelles, le 4 mars 1975.

Pour l’Assemblée
C. BERKHOUWER

Pour le Conseil
G. FITZGERALD

Pour la Commission
François-Xavier ORTOLI
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(1)  JO C 274 E du 28.9.1999, p. 39.
(2) Avis rendu le 17 novembre 1999 (JO C 189 du 7.7.2000, p. 79).
(3) JO C 310 du 28.10.1999, p. 1.
(4) JO C 368 du 20.12.1999, p. 16.
(5) JO L 310 du 30.11.1996, p. 1. Règlement modifi é par le règlement (CE) no 448/98 (JO L 58 du 27.2.1998, p. 1).

2.5.                 DÉCISION (CE, EURATOM) NO 597/2000 
    DU CONSEIL DU 29 SEPTEMBRE 2000 RELATIVE 
           AU SYSTÈME DES RESSOURCES PROPRES 
                DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

(JO L 253 du 7.10.2000, p. 42)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 269,

vu le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, et notamment son arti-
cle 173,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du Parlement européen (2),

vu l’avis de la Cour des comptes (3),

vu l’avis du Comité économique et social (4),  

considérant ce qui suit:

(1)   Le Conseil européen réuni à Berlin les 24 et 25 mars 1999 a conclu, entre autres, que le système 
des ressources propres des Communautés devrait être équitable, transparent, d’un rapport 
coût-effi  cacité satisfaisant, simple et fondé sur des critères qui traduisent au mieux la capacité 
contributive de chaque État membre.

(2)   Le système des ressources propres des Communautés doit assurer des ressources suffi  santes 
pour le développement ordonné des politiques des Communautés, sous réserve de la néces-
sité d’une discipline budgétaire stricte.

(3)   Il est approprié d’utiliser les meilleures données aux fi ns du budget de l’Union européenne 
et des ressources propres des Communautés. L’application du système européen de comp-
tes économiques intégrés (ci-après dénommé «SEC 95») conformément au règlement (CE) 
no 2223/96 du Conseil (5) améliorera la qualité de mesure des données relatives aux comptes 
nationaux.

(4)   Il est opportun d’employer les notions statistiques les plus récentes aux fi ns des ressources propres 
et, partant, de défi nir le produit national brut (PNB) comme étant équivalent, à ces fi ns, au revenu 
national brut (RNB) tel qu’il est déterminé par la Commission en application du SEC 95, confor-
mément au règlement (CE) no 2223/96.
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(5)   En outre, si les modifi cations apportées au SEC 95 entraînent des changements 
substantiels dans le RNB tel qu’il est déterminé par la Commission conformé-
ment au règlement (CE) no 2223/96, il est opportun que le Conseil décide si ces 
modifi cations  s’appliquent aux fi ns des ressources propres.

(6)   Conformément à la décision 94/728/CE, Euratom du Conseil du 31 octobre 1994, 
relative au système des ressources propres des Communautés européennes (6), le 
plafond maximal des ressources propres pour 1999 a été fi xé à 1,27 % du PNB des 
Communautés aux prix du marché, et le plafond global a été fi xé à 1,335 % du 
PNB des Communautés pour les crédits pour engagements.

(7)   Il est approprié d’adapter ces plafonds exprimés en pourcentage du PNB de 
manière à maintenir inchangé le montant des ressources fi nancières mises à la 
disposition des Communautés en établissant une formule pour déterminer les 
nouveaux plafonds, par rapport au PNB tel que défi ni aux fi ns de la présente 
décision, à appliquer à partir de l’entrée en vigueur de la présente décision.

(8)   Il est approprié d’utiliser la même méthode à l’avenir à l’occasion des modifi cations 
du SEC 95 qui pourraient avoir des eff ets sur le niveau du PNB.

(9)   En vue de maintenir le processus de prise en compte de la capacité contributive 
de chaque État membre au système des ressources propres et de corriger, pour les 
États membres les moins prospères, les éléments régressifs du système actuel, le 
Conseil européen, réuni à Berlin les 24 et 25 mars 1999, a conclu que les règles de 
fi nancement de l’Union devraient être modifi ées comme suit:

  le taux d’appel maximal de la ressource TVA serait ramené de 1 à 0,75 % en 2002 
et 2003, et à 0,50 % à partir de 2004,

 l’assiette TVA des États membres resterait réduite à 50 % de leur PNB.

(10)   Le Conseil européen, réuni les 24 et 25 mars 1999, a conclu qu’il était utile d’adap-
ter le montant retenu par les États membres pour couvrir les frais liés à la per-
ception en relation avec les ressources propres dites «traditionnelles» versées au 
budget de l’Union européenne.

(11)   Les déséquilibres budgétaires devraient être corrigés de façon à ne pas aff ecter 
les ressources propres mises à la disposition des politiques communautaires et 
résolus, dans la mesure du possible, par une politique de dépenses.

(6) JO L 293 du 12.11.1994, p. 9.
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(7) JO L 185 du 15.7.19988, p. 24.

(12)   Le Conseil européen des 24 et 25 mars 1999 a conclu que la méthode de calcul 
de la correction des déséquilibres budgétaires en faveur du Royaume-Uni défi nie 
dans la décision 88/376/CEE, Euratom (7) et confi rmée par la décision 94/728/
CE, Euratom ne devrait pas inclure les gains exceptionnels résultant des modi-
fi cations des systèmes de fi nancement et de l’élargissement futur. Par voie de 
conséquence, lors de l’élargissement, un ajustement réduira le «total des dépen-
ses réparties» d’un montant équivalant à celui des dépenses annuelles de pré-
adhésion dans les pays candidats, ce qui garantira que les dépenses ne faisant pas 
l’objet d’une compensation demeurent ainsi.

(13)   Pour des raisons de clarté, la description du calcul de la correction des déséquili-
bres budgétaires en faveur du Royaume-Uni a été simplifi ée. Cette simplifi cation 
n’a pas d’incidence sur la détermination du montant de la correction accordée au 
Royaume-Uni.

(14)   Le Conseil européen des 24 et 25 mars 1999 a conclu que le fi nancement de la 
correction des déséquilibres budgétaires en faveur du Royaume-Uni devait être 
modifi é pour permettre à l’Allemagne, à l’Autriche, aux Pays-Bas et à la Suède de 
ramener leur contribution fi nancière à 25 % de la contribution normale.

(15)   La réserve monétaire (ci-après dénommée «la réserve monétaire FEOGA»), la réserve 
pour le fi nancement du Fonds de garantie de prêts et la réserve pour aides d’urgence 
dans les pays tiers sont couvertes par des dispositions spécifi ques.

(16)   Il convient que la Commission entreprenne, avant le 1er janvier 2006, un examen 
général du fonctionnement du système des ressources propres et formule à cet 
égard, le cas échéant, des propositions pertinentes, compte tenu de l’ensemble des 
facteurs utiles, y compris les eff ets de l’élargissement sur le fi nancement du budget 
de l’Union européenne, la possibilité de modifi er la structure des ressources pro-
pres en créant de nouvelles ressources propres autonomes et la correction des désé-
quilibres budgétaires accordée au Royaume-Uni ainsi que de la réduction accordée 
à l’Allemagne, à l’Autriche, aux Pays-Bas et à la Suède dans le fi nancement des désé-
quilibres budgétaires en faveur du Royaume-Uni.

(17)   Des dispositions doivent être arrêtées pour préciser le passage du système intro-
duit par la décision 94/728/CE, Euratom au système découlant de la présente 
décision.

(18)   Le Conseil européen des 24 et 25 mars 1999 a conclu que la présente décision 
devrait prendre eff et le 1er janvier 2002,
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A ARRÊTÉ LES PRÉSENTES DISPOSITIONS, DONT IL RECOMMANDE L’ADOPTION 
AUX ÉTATS MEMBRES:

Article premier

Les ressources propres sont attribuées aux Communautés en vue d’assurer le fi nancement 
du budget de l’Union européenne selon les modalités fi xées dans les articles qui suivent, 
conformément à l’article 269 du traité instituant la Communauté européenne (ci-après 
dénommé «traité CE») et à l’article 173 du traité instituant la Communauté européenne 
de l’énergie atomique (ci-après dénommé «traité Euratom»).

Le budget de l’Union européenne est, sans préjudice des autres recettes, intégralement 
fi nancé par les ressources propres des Communautés.

Article 2

1. Constituent des ressources propres inscrites au budget de l’Union européenne, les 
recettes provenant:

a)  des prélèvements, primes, montants supplémentaires ou compensatoires, montants 
ou éléments additionnels et des autres droits établis ou à établir par les institutions 
des Communautés sur les échanges avec les pays non membres dans le cadre de la 
politique agricole commune ainsi que des cotisations et autres droits prévus dans le 
cadre de l’organisation commune des marchés dans le secteur du sucre;

b)  des droits du tarif douanier commun et des autres droits établis ou à établir par les 
institutions des Communautés sur les échanges avec les pays non membres et des 
droits de douane sur les produits relevant du traité instituant la Communauté euro-
péenne du charbon et de l’acier;

c)  de l’application d’un taux uniforme valable pour tous les États membres à l’assiette 
harmonisée de la TVA, déterminée selon les règles de la Communauté. L’assiette à 
prendre en compte à cet eff et n’excède pas 50 % du PNB de chaque État membre, tel 
qu’il est défi ni au paragraphe 7;

d)  de l’application d’un taux — à fi xer dans le cadre de la procédure budgétaire 
compte tenu de toutes les autres recettes — à la somme des PNB de tous les États 
membres.

2. Constituent, en outre, des ressources propres inscrites au budget de l’Union euro-
péenne les recettes provenant de toutes nouvelles taxes qui seraient instituées, dans 
le cadre d’une politique commune, conformément au traité CE ou au traité Euratom, 
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pour autant que la procédure de l’article 269 du traité CE ou de l’article 173 du traité 
Euratom ait été menée à son terme.

3. Les États membres retiennent, à titre de frais de perception, 25 % des montants visés au 
paragraphe 1, points a) et b), qui sont constatés après le 31 décembre 2000.

4. Le taux uniforme visé au paragraphe 1, point c), correspond au taux résultant de la 
diff érence entre:

a)  le taux d’appel maximal de la ressource TVA, qui est fi xé à:

 0,75 % en 2002 et 2003,

 0,50 % à partir de 2004,

 et

b)  un taux («taux gelé») équivalant au ratio entre le montant de la compensation visée 
à l’article 4 et la somme des assiettes TVA [établies conformément au paragra-
phe 1, point c)] de tous les États membres, en tenant compte du fait que le Royaume-
Uni est exclu du fi nancement de la correction dont il bénéfi cie et que la part de l’Alle-
magne, de l’Autriche, des Pays-Bas et de la Suède dans le fi nancement de la correction 
accordée au Royaume-Uni est ramenée à un quart par rapport à sa valeur normale.

5. Le taux fi xé au paragraphe 1, point d), est applicable au PNB de chaque État membre.

6. Si, au début de l’exercice, le budget n’a pas été adopté, le taux uniforme de la TVA 
et le taux applicable aux PNB des États membres précédemment fi xés, sans préjudice 
des dispositions arrêtées conformément à l’article 8, paragraphe 2, en ce qui concerne 
la réserve monétaire FEOGA, la réserve pour le fi nancement du Fonds de garantie des 
prêts et la réserve pour aides d’urgence dans les pays tiers, restent applicables jusqu’à 
l’entrée en vigueur des nouveaux taux.

7. Pour l’application de la présente décision, le PNB est défi ni comme le RNB pour 
l’année aux prix du marché, tel qu’il est déterminé par la Commission en application 
du SEC 95, conformément au règlement (CE) no 2223/96.

En cas de modifi cations du SEC 95 entraînant des changements du RNB tel qu’il est 
déterminé par la Commission, le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la 
Commission et après consultation du Parlement européen, décide si ces modifi cations 
s’appliquent aux fi ns de la présente décision.

LD710409_CEE_FR.indd   351 1/04/08   13:38:28



352   Sélection de textes juridiques

Article 3

1. Le montant total des ressources propres attribué aux Communautés pour couvrir les 
crédits pour paiements ne peut pas dépasser un certain pourcentage du montant total des 
PNB des États membres. Ce pourcentage, exprimé avec deux décimales, sera calculé par 
la Commission en décembre 2001 sur la base de la formule suivante:

2. Les crédits pour engagements inscrits au budget général de l’Union européenne doi-
vent avoir une évolution ordonnée aboutissant à une enveloppe globale qui n’est pas 
supérieure à un certain pourcentage du total des PNB des États membres. Ce pourcen-
tage, exprimé avec deux décimales, sera calculé par la Commission en décembre 2001 
sur la base de la formule suivante:

Une relation ordonnée sera maintenue entre crédits pour engagements et crédits pour 
paiements afi n de garantir leur compatibilité et de permettre le respect des plafonds 
mentionnés au paragraphe 1 pour les années suivantes.

3. La Commission communique à l’autorité budgétaire les nouveaux plafonds des res-
sources propres avant le 31 décembre 2001.

4. La méthode décrite aux paragraphes 1 et 2 s’applique en cas de modifi cation du 
SEC 95 entraînant des changements dans le niveau du PNB.

Article 4

Une correction des déséquilibres budgétaires est accordée au Royaume-Uni.

Cette correction est établie:

a) en calculant la diff érence, au cours de l’exercice précédent, entre:

  la part en pourcentage du Royaume-Uni dans la somme des assiettes TVA non 
écrêtées 

Plafond des ressources propres =

1,27 %  x PNB SEC seconde édition 1998 + 1999 + 2000
 PNB SEC 95 1998 + 1999 + 2000

Plafond des crédits pour engagements =

1,335 %  x PNB SEC seconde édition 1998 + 1999 + 2000
 PNB SEC 95 1998 + 1999 + 2000
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 et

 la part en pourcentage du Royaume-Uni dans le total des dépenses réparties;

b) en multipliant la diff érence ainsi obtenue par le total des dépenses réparties;

c) en multipliant le résultat obtenu au point b) par 0,66;

d)  en soustrayant du résultat obtenu au point c) l’eff et qui résulte pour le Royaume-
Uni du passage à la TVA écrêtée et aux versements visés à l’article 2, paragra-
phe 1, point d), c’est-à-dire la diff érence entre:

  ce que le Royaume-Uni aurait dû payer pour les montants fi nancés par les ressour-
ces visées à l’article 2, paragraphe 1, points c) et d), si le taux uniforme de TVA avait 
été appliqué à des assiettes non écrêtées

 et

  les versements du Royaume-Uni conformément à l’article 2, paragraphe 1, points c) et 
d);

e)  à partir de 2001, en soustrayant du résultat obtenu au point d) les gains nets du 
Royaume-Uni résultant de l’augmentation du pourcentage des ressources visées à 
l’article 2, paragraphe 1, points a) et b), retenu par les États membres pour couvrir 
les frais de perception et connexes;

f)  à chaque élargissement de l’Union européenne, en calculant un ajustement à opérer 
sur le résultat visé au point e) afi n de réduire la compensation, garantissant ainsi 
que les dépenses non compensées avant l’élargissement le demeurent après l’élar-
gissement. Cet ajustement est eff ectué en réduisant le montant total des dépenses 
réparties d’un montant équivalant aux dépenses annuelles de préadhésion dans les 
pays candidats. Tous les montants ainsi calculés sont reportés aux exercices sui-
vants et sont ajustés annuellement en appliquant le défl ateur du PNB euro utilisé 
pour l’adaptation des perspectives fi nancières.

Article 5

1. La charge fi nancière de la correction est assumée par les autres États membres selon 
les modalités suivantes:

La répartition de la charge est d’abord calculée en fonction de la part respective des États 
membres dans les versements visés à l’article 2, paragraphe 1, point d), le Royaume-
Uni étant exclu; elle est ensuite ajustée de façon à limiter la contribution fi nancière de 
l’Allemagne, de l’Autriche, des Pays-Bas et de la Suède à un quart de leur contribution 
normale résultant de ce calcul.
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2. La correction est accordée au Royaume-Uni par réduction de ses versements résul-
tant de l’application de l’article 2, paragraphe 1, points c) et d). La charge fi nancière 
assumée par les autres États membres est ajoutée aux versements résultant de l’applica-
tion, pour chaque État membre, de l’article 2, paragraphe 1, points c) et d).

3. La Commission eff ectue les calculs nécessaires pour l’application de l’article 4 et du 
présent article.

4. Si, au début de l’exercice, le budget n’a pas été adopté, la correction accordée au 
Royaume-Uni et la charge fi nancière assumée par les autres États membres, inscrites 
dans le dernier budget défi nitivement arrêté, restent d’application.

Article 6

Les recettes visées à l’article 2 sont utilisées indistinctement pour fi nancer toutes les 
dépenses inscrites au budget. Les recettes nécessaires à la couverture totale ou par-
tielle de la réserve monétaire FEOGA, de la réserve pour le fi nancement du Fonds de 
garantie des prêts et de la réserve pour aides d’urgence dans les pays tiers, inscrites au 
budget, ne sont appelées auprès des États membres qu’au moment de la mise en œuvre 
des réserves. Les dispositions relatives au fonctionnement de ces réserves sont arrêtées, 
en tant que de besoin, conformément à l’article 8, paragraphe 2.

Article 7

L’excédent éventuel des recettes des Communautés sur l’ensemble des dépenses eff ecti-
ves au cours d’un exercice est reporté à l’exercice suivant.

Les excédents éventuels résultant d’un virement de chapitres FEOGA, section «Garan-
tie», ou les excédents du Fonds de garantie relatif aux actions extérieures versés à l’état 
des recettes du budget sont considérés comme constituant des ressources propres.

Article 8

1. Les ressources propres des Communautés visées à l’article 2, paragraphe 1, 
points a) et b), sont perçues par les États membres conformément aux dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nationales, qui sont, le cas échéant, adap-
tées aux exigences de la réglementation communautaire.

La Commission procède, à intervalles réguliers, à un examen des dispositions natio-
nales qui lui sont communiquées par les États membres, notifi e aux États membres les 
adaptations qu’elle juge nécessaires pour assurer leur conformité avec la réglementa-
tion communautaire et fait rapport à l’autorité budgétaire.
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Les États membres mettent les ressources visées à l’article 2, paragraphe 1, points a) 
à d), à la disposition de la Commission.

2. Sans préjudice de la vérifi cation des comptes et des contrôles de conformité et de régula-
rité prévus à l’article 248 du traité CE et à l’article 160 C du traité Euratom, cette vérifi cation 
et ces contrôles portant essentiellement sur la fi abilité et l’effi  cacité des procédures et sys-
tèmes nationaux de détermination de la base pour les ressources propres provenant de la 
TVA et du PNB, et sans préjudice des contrôles organisés en vertu de l’article 279, point c), 
du traité CE et de l’article 183, point c), du traité Euratom, le Conseil, statuant à l’unanimité 
sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen, arrête les 
dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision ainsi que celles relatives 
au contrôle du recouvrement, à la mise à disposition de la Commission et au versement des 
recettes visées aux articles 2 et 5.

Article 9

La Commission entreprend, avant le 1er janvier 2006, un réexamen général du système 
des ressources propres, accompagné, le cas échéant, de propositions appropriées, en 
tenant compte de tous les facteurs pertinents, y compris, les eff ets de l’élargissement sur 
le fi nancement du budget, la possibilité de modifi er la structure des ressources propres 
en créant de nouvelles ressources propres autonomes et la correction des déséquilibres 
budgétaires accordée au Royaume-Uni ainsi que la réduction accordée à l’Allemagne, à 
l’Autriche, aux Pays-Bas et à la Suède, visée à l’article 5, paragraphe 1.

Article 10

1. La présente décision est notifi ée aux États membres par le secrétaire général du 
Conseil et publiée au Journal offi  ciel des Communautés européennes.

Les États membres notifi ent sans délai au secrétaire général du Conseil l’accomplis-
sement des procédures requises par leurs règles constitutionnelles respectives pour 
l’adoption de la présente décision.

La présente décision entre en vigueur le premier jour du mois suivant la récep-
tion de la dernière des notifi cations visées au deuxième alinéa. Elle prend eff et le 
1er janvier 2002, à l’exception de l’article 2, paragraphe 3, et de l’article 4, qui prennent 
eff et le 1er janvier 2001.

2. a)  Sous réserve du point b), la décision 94/728/CE, Euratom est abrogée au 
1er janvier 2002. Toute référence à la décision du Conseil du 21 avril 1970 rela-
tive au remplacement des contributions fi nancières des États membres par des 
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ressources propres aux Communautés (8), à la décision 85/257/CEE, Euratom du 
7 mai 1985 relative au système des ressources propres des Communautés (9), à 
la décision 88/376/CEE, Euratom du Conseil ou à la décision 94/728/CE, 
Euratom doit s’entendre comme faite à la présente décision.

 b)  Les articles 2, 4 et 5 des décisions 88/376/CEE, Euratom et 94/728/CE, Euratom 
restent applicables aux calculs et ajustements des recettes provenant de l’applica-
tion d’un taux uniforme valable pour tous les États membres à l’assiette de la TVA 
déterminée de manière uniforme et limitée à 50 ou 55 % du PNB de chaque État 
membre, selon l’exercice considéré, et au calcul de la correction des déséquilibres 
budgétaires accordée au Royaume-Uni pour les années 1988 à 2000.

 c)  Pour les montants visés à l’article 2, paragraphe 1, points a) et b), qui auraient dû 
être libérés avant le 28 février 2001 par les États membres, conformément aux 
règles communautaires applicables, les États membres continuent à retenir 10 % 
de ces montants à titre de frais de perception.

Fait à Bruxelles, le 29 septembre 2000.

Par le Conseil
Le président
L. FABIUS

 (8) JO L 94 du 28.4.1970, p. 19.
 (9) JO L 128 du 14.5.1985, p. 15. Décision abrogée par la décision 88/376/CEE, Euratom.
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2.6.         DÉCISION (CE, EURATOM) NO 436/2007 
      DU CONSEIL DU 7 JUIN 2007 RELATIVE 
   AU SYSTÈME DES RESSOURCES PROPRES 
        DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

(JO L 163 du 23.6.2007, p. 17)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 269,

vu le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, et notamment 
son article 173,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement européen (1),

vu l’avis de la Cour des comptes (2),

vu l’avis du Comité économique et social européen (3),

considérant ce qui suit:

(1)  Le Conseil européen réuni à Bruxelles les 15 et 16 décembre 2005 a conclu, entre 
autres, que les arrangements relatifs aux ressources propres devraient être guidés 
par l’objectif général d’équité. Par conséquent, ces arrangements devraient garantir, 
conformément aux conclusions concernées du Conseil européen de Fontainebleau 
de 1984, qu’aucun État membre ne doive supporter une charge budgétaire excessive 
au regard de sa prospérité relative. Il convient, dès lors, d’introduire des dispositions 
concernant certains États membres en particulier.

(2)  Le système des ressources propres des Communautés doit assurer des ressources 
suffi  santes pour le développement ordonné des politiques des Communautés, sous 
réserve de la nécessité d’une discipline budgétaire stricte.

(3)  Aux fi ns de la présente décision, le revenu national brut (RNB) devrait être défi ni 
comme le RNB annuel aux prix du marché tel qu’il est déterminé par la Commis-
sion en application du système européen des comptes nationaux et régionaux dans 
la Communauté (ci-après dénommé «SEC 95»), conformément au règlement (CE) 
no 2223/96 du Conseil (4).

(1) Avis rendu le 4 juillet 2006 (non encore paru au Journal offi ciel).
(2) JO C 203 du 25.8.2006, p. 50.
(3) JO C 309 du 16.12.2006, p. 103.
(4)  JO L 310 du 30.11.1996, p. 1. Règlement modifi é en dernier lieu par le règlement (CE) no 1267/2003 du Parlement européen 

et du Conseil (JO L 180 du 18.7.2003, p. 1).

LD710409_CEE_FR.indd   357 1/04/08   13:38:28



358   Sélection de textes juridiques

(4)  Compte tenu du passage du SEC 79 au SEC 95 aux fi ns du budget et des ressources 
propres et afi n de maintenir inchangé le montant des ressources fi nancières mises 
à la disposition des Communautés, la Commission a recalculé, conformément à 
l’article 3, paragraphes 1 et 2, de la décision 2000/597/CE, Euratom du Conseil 
du 29 septembre 2000 relative au système des ressources propres des Commu-
nautés européennes (5), le plafond des ressources propres et le plafond des crédits 
pour engagements, en pourcentage exprimé avec deux décimales, sur la base de la 
formule fi gurant audit article. La Commission a communiqué les nouveaux pla-
fonds au Conseil et au Parlement européen du 28 décembre 2001. Le plafond des 
ressources propres a été fi xé à 1,24 % du RNB total des États membres aux prix du 
marché et un plafond de 1,31 % du RNB total des États membres a été fi xé pour 
les crédits pour engagements. Le Conseil européen des 15 et 16 décembre 2005 a 
conclu que ces plafonds devraient être maintenus aux niveaux actuels.

(5)  Afi n de maintenir inchangé le montant des ressources fi nancières mises à la dis-
position des Communautés, il convient d’adapter ces plafonds exprimés en pour-
centages du RNB en cas de modifi cations du SEC 95 entraînant des changements 
substantiels dans le niveau du RNB.

(6)  À la suite de la transposition dans le droit de l’Union européenne des accords 
issus des négociations commerciales multilatérales du cycle de l’Uruguay, il n’existe 
plus de diff érence sensible entre les droits agricoles et les droits de douane. Il y a 
par conséquent lieu de supprimer cette distinction dans le domaine du budget de 
l’Union européenne.

(7)  Dans un souci de transparence et de simplicité, le Conseil européen des 15 et 
16 décembre 2005 a conclu que le taux d’appel uniforme de la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) doit être gelé à 0,30 %.

(8)  Le Conseil européen des 15 et 16 décembre 2005 a conclu que l’Allemagne, l’Autri-
che, les Pays-Bas et la Suède doivent bénéfi cier de taux d’appel réduits pour la TVA 
au cours de la période 2007-2013 et que les Pays-Bas et la Suède doivent bénéfi -
cier de réductions brutes de leurs contributions annuelles calculées en fonction du 
RNB au cours de la même période.

(9)  Le Conseil européen des 15 et 16 décembre 2005 a conclu que le mécanisme de cor-
rection en faveur du Royaume-Uni doit être maintenu, de même que la réduction du 
fi nancement de cette correction dont bénéfi cient l’Allemagne, l’Autriche, la Suède et 
les Pays-Bas. Cependant, après une période de mise en place progressive entre 2009 
et 2011, le Royaume-Uni doit participer pleinement au fi nancement des coûts liés 
à l’élargissement, sauf pour les paiements agricoles directs et les dépenses liées au 
marché ainsi que la partie des dépenses de développement rural provenant de la sec-

(5) JO L 253 du 7.10.2000, p. 42.
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tion «Garantie» du Fonds européen d’orientation et de garantie agricole (FEOGA). 
Le calcul de la correction en faveur du Royaume-Uni doit donc être ajusté par l’ex-
clusion progressive des dépenses réparties dans les États membres qui ont adhéré à 
l’Union européenne après le 30 avril 2004, sauf en ce qui concerne les dépenses sus-
mentionnées pour l’agriculture et le développement rural. La contribution supplé-
mentaire du Royaume-Uni résultant de la réduction des dépenses réparties ne doit 
pas dépasser 10,5 milliards EUR aux prix de 2004 au cours de la période 2007-2013. 
Au cas où il y aurait un nouvel élargissement avant 2013, exception faite de l’adhé-
sion de la Bulgarie et de la Roumanie, le montant doit être ajusté en conséquence.

(10)  Le Conseil européen des 15 et 16 décembre 2005 a conclu que les dispositions de 
l’article 4, point f), second alinéa, de la décision 2000/597/CE, Euratom, qui pré-
voient d’exclure les dépenses annuelles de préadhésion dans les pays candidats du 
calcul de la correction en faveur du Royaume-Uni, doivent cesser de s’appliquer à 
la fi n de l’année 2013.

(11)  Le Conseil européen des 15 et 16 décembre 2005 a invité la Commission à entre-
prendre un réexamen complet et global, couvrant tous les aspects des dépenses de 
l’Union européenne, y compris la politique agricole commune (PAC), ainsi que 
des ressources, y compris la compensation en faveur du Royaume-Uni, et à faire 
rapport en 2008-2009.

(12)  Des dispositions devraient être arrêtées pour préciser le passage du système intro-
duit par la décision 2000/597/CE, Euratom au système découlant de la présente 
décision.

(13)  Le Conseil européen des 15 et 16 décembre 2005 a conclu que la présente décision 
doit prendre eff et le 1er janvier 2007,

A ARRÊTÉ LES PRÉSENTES DISPOSITIONS, DONT IL RECOMMANDE  
L’ADOPTION AUX ÉTATS MEMBRES:

Article premier

Les ressources propres sont attribuées aux Communautés en vue d’assurer le fi nancement 
du budget de l’Union européenne selon les modalités fi xées dans les articles qui suivent, 
conformément à l’article 269 du traité instituant la Communauté européenne (ci-après 
dénommé «traité CE») et à l’article 173 du traité instituant la Communauté européenne 
de l’énergie atomique (ci-après dénommé «traité Euratom»).

Le budget général de l’Union européenne est, sans préjudice des autres recettes, inté-
gralement fi nancé par les ressources propres des Communautés.

LD710409_CEE_FR.indd   359 1/04/08   13:38:29



360   Sélection de textes juridiques

Article 2

1. Constituent des ressources propres inscrites au budget général de l’Union euro-
péenne, les recettes provenant:

a)  des prélèvements, primes, montants supplémentaires ou compensatoires, montants 
ou éléments additionnels, des droits du tarif douanier commun et autres droits 
établis ou à établir par les institutions des Communautés sur les échanges avec les 
pays non membres, des droits de douane sur les produits relevant du traité, arrivé 
à expiration, instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier ainsi 
que des cotisations et autres droits prévus dans le cadre de l’organisation commune 
des marchés dans le secteur du sucre;

b)  sans préjudice du paragraphe 4, deuxième alinéa, de l’application d’un taux uniforme 
valable pour tous les États membres à l’assiette harmonisée de la TVA, déterminée 
selon les règles de la Communauté. L’assiette à prendre en compte à cet eff et n’excède 
pas 50 % du RNB de chaque État membre, tel qu’il est défi ni au paragraphe 7;

c)   sans préjudice du paragraphe 5, deuxième alinéa, de l’application d’un taux uni-
forme — à fi xer dans le cadre de la procédure budgétaire compte tenu de toutes les 
autres recettes — à la somme des RNB de tous les États membres.

2. Constituent, en outre, des ressources propres inscrites au budget général de l’Union 
européenne les recettes provenant de toutes nouvelles taxes qui seraient instituées, dans 
le cadre d’une politique commune, conformément au traité CE ou au traité Euratom, 
pour autant que la procédure de l’article 269 du traité CE ou de l’article 173 du traité 
Euratom ait été menée à son terme.

3. Les États membres retiennent, à titre de frais de perception, 25 % des montants visés 
au paragraphe 1, point a).

4. Le taux uniforme visé au paragraphe 1, point b), est fi xé à 0,30 %.

Pour la période 2007-2013 uniquement, le taux d’appel de la ressource TVA est fi xé à 0,225 % 
pour l’Autriche, à 0,15 % pour l’Allemagne et à 0,10 % pour les Pays-Bas et la Suède.

5. Le taux uniforme visé au paragraphe 1, point c), est applicable au RNB de chaque 
État membre.

Pour la période 2007-2013 uniquement, les Pays-Bas bénéfi cient d’une réduction 
brute de 605 millions EUR de leur contribution annuelle calculée en fonction du 
RNB, et la Suède bénéfi cie d’une réduction brute de 150 millions EUR de sa contribu-
tion annuelle calculée en fonction du RNB, aux prix de 2004. Ces montants sont ajus-
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tés aux prix courants par l’application du défl ateur du PIB pour l’Union européenne 
le plus récent exprimé en euros, tel qu’il est déterminé par la Commission, qui est 
disponible au moment de l’élaboration de l’avant-projet de budget. Ces réductions 
brutes sont accordées après le calcul de la correction en faveur du Royaume-Uni et de 
son fi nancement visés aux articles 4 et 5 et n’ont aucune incidence à cet égard.

6. Si, au début de l’exercice, le budget n’a pas été adopté, les taux d’appel existants de la 
TVA et du RNB restent applicables jusqu’à l’entrée en vigueur des nouveaux taux.

7. Aux fi ns de la présente décision, on entend par «RNB», le RNB pour l’année aux 
prix du marché, tel qu’il est déterminé par la Commission en application du SEC 95, 
conformément au règlement (CE) no 2223/96.

En cas de modifi cations du SEC 95 entraînant des changements substantiels du RNB 
tel qu’il est déterminé par la Commission, le Conseil, statuant à l’unanimité sur pro-
position de la Commission et après consultation du Parlement européen, décide si ces 
modifi cations s’appliquent aux fi ns de la présente décision.

Article 3

1. Le montant total des ressources propres attribué aux Communautés pour couvrir les 
crédits annuels pour paiements ne doit pas dépasser 1,24 % du montant total des RNB 
des États membres.

2. Le montant total des crédits annuels pour engagements inscrit au budget général de l’Union 
européenne ne doit pas dépasser 1,31 % du montant total des RNB des États membres.

Une relation ordonnée est maintenue entre crédits pour engagements et crédits pour 
paiements afi n de garantir leur compatibilité et de permettre le respect du plafond 
mentionné au paragraphe 1 pour les années suivantes.

3. En cas de modifi cations du SEC 95 entraînant des changements substantiels dans le 
niveau du RNB applicable aux fi ns de la présente décision, la Commission recalcule les 
plafonds des crédits pour paiements et pour engagements déterminés aux paragraphes 
1 et 2 sur la base de la formule suivante:

1,24 %(1,31 %) ×((RNBt–2 + RNBt–1 + RNBt SEC actuel)/(RNBt–2 + RNBt–1 + RNBt 
SEC modifi é))

t étant la dernière année complète pour laquelle des données conformément au règlement 
(CE, Euratom) no 1287/2003 du Conseil du 15 juillet 2003 relatif à l’harmonisation du 
revenu national brut aux prix du marché («règlement RNB») (6) sont disponibles.

(6) JO L 181 du 19.7.2003, p. 1.
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Article 4

1. Une correction des déséquilibres budgétaires est accordée au Royaume-Uni.

Cette correction est établie:

a) en calculant la diff érence, au cours de l’exercice précédent, entre:

  —  la part en pourcentage du Royaume-Uni dans la somme des assiettes TVA non 
écrêtées, et

 —  la part en pourcentage du Royaume-Uni dans le total des dépenses réparties;

b) en multipliant la diff érence ainsi obtenue par le total des dépenses réparties;

c) en multipliant le résultat obtenu au point b) par 0,66;

d)  en soustrayant du résultat obtenu au point c) l’eff et qui résulte pour le Royaume-
Uni du passage à la TVA écrêtée et aux versements visés à l’article 2, paragraphe 1, 
point c), c’est-à-dire la diff érence entre:

  ce que le Royaume-Uni aurait dû payer pour les montants fi nancés par les ressour-
ces visées à l’article 2, paragraphe 1, points b) et c), si le taux uniforme de TVA avait 
été appliqué à des assiettes non écrêtées, et

  les versements du Royaume-Uni conformément à l’article 2, paragraphe 1, points b) 
et c);

e)  en soustrayant du résultat obtenu au point d) les gains nets du Royaume-Uni résul-
tant de l’augmentation du pourcentage des ressources visées à l’article 2, paragraphe 1, 
point a), retenu par les États membres pour couvrir les frais de perception et connexes;

f)  à chaque élargissement de l’Union européenne, en calculant un ajustement à opérer 
sur le résultat visé au point e) afi n de réduire la compensation, garantissant ainsi 
que les dépenses non compensées avant l’élargissement le demeurent après l’élar-
gissement. Cet ajustement est eff ectué en réduisant le montant total des dépenses 
réparties d’un montant équivalant aux dépenses annuelles de préadhésion dans les 
pays candidats. Tous les montants ainsi calculés sont reportés aux exercices sui-
vants et sont ajustés annuellement en appliquant le défl ateur du PIB pour l’Union 
européenne le plus récent disponible exprimé en euros tel qu’il est déterminé par 
la Commission. Le présent point cesse de s’appliquer à partir de la correction à 
budgétiser pour la première fois en 2014;
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g)  en ajustant le calcul, en réduisant le montant total des dépenses réparties du mon-
tant total des dépenses réparties dans les États membres qui ont adhéré à l’Union 
européenne après le 30 avril 2004, sauf pour les paiements agricoles directs et les 
dépenses liées au marché ainsi que la partie des dépenses de développement rural 
provenant de la section «Garantie» du FEOGA.

Cette réduction est progressivement mise en place selon le calendrier ci-dessous:

Correction en faveur du Royaume-
Uni à budgétiser pour la première 
fois pendant l’année:

Pourcentage des dépenses relatives 
à l’élargissement (telles que défi nies 
ci-dessus) à exclure du calcul de la 
correction en faveur du Royaume-Uni

2009 20

2010 70

2011 100

2. Au cours de la période 2007-2013, la contribution supplémentaire du Royaume-
Uni résultant de la réduction des dépenses réparties visée au paragraphe 1, point g), ne 
dépasse pas 10,5 milliards EUR, aux prix de 2004. Chaque année, les services de la Com-
mission vérifi ent si l’ajustement cumulé de la correction dépasse ce montant. Aux fi ns de 
ce calcul, les montants aux prix courants sont convertis en prix de 2004 par l’application 
du défl ateur du PIB pour l’Union européenne le plus récent disponible exprimé en euros 
tel qu’il est déterminé par la Commission. Si le plafond de 10,5 milliards EUR est dépassé, 
la contribution du Royaume-Uni est réduite en conséquence.

Au cas où il y aurait un nouvel élargissement avant 2013, ce plafond de 10,5 milliards 
EUR est ajusté à la hausse en conséquence.

Article 5

1. La charge fi nancière de la correction est assumée par les autres États membres selon 
les modalités suivantes:

a)  la répartition de la charge est d’abord calculée en fonction de la part respective 
des États membres dans les versements visés à l’article 2, paragraphe 1, point c), 
le Royaume-Uni étant exclu et sans qu’il soit tenu compte des réductions brutes 
des contributions fondées sur le RNB accordées aux Pays-Bas et à la Suède visées à 
l’article 2, paragraphe 5;

b)  elle est ensuite ajustée de façon à limiter la contribution fi nancière de l’Allemagne, 
de l’Autriche, des Pays-Bas et de la Suède à un quart de leur contribution normale 
résultant de ce calcul.
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2. La correction est accordée au Royaume-Uni par réduction de ses versements résul-
tant de l’application de l’article 2, paragraphe 1, point c). La charge fi nancière assumée 
par les autres États membres est ajoutée aux versements résultant de l’application, pour 
chaque État membre, de l’article 2, paragraphe 1, point c).

3. La Commission eff ectue les calculs nécessaires pour l’application de l’article 2, para-
graphe 5, de l’article 4 et du présent article.

4. Si, au début de l’exercice, le budget n’a pas été adopté, la correction accordée au 
Royaume-Uni et la charge fi nancière assumée par les autres États membres, inscrites 
dans le dernier budget défi nitivement arrêté, restent d’application.

Article 6

Les recettes visées à l’article 2 sont utilisées indistinctement pour fi nancer toutes les 
dépenses inscrites au budget général de l’Union européenne.

Article 7

L’excédent éventuel des recettes des Communautés sur l’ensemble des dépenses eff ecti-
ves au cours d’un exercice est reporté à l’exercice suivant.

Article 8

1. Les ressources propres des Communautés visées à l’article 2, paragraphe 1, point a), sont 
perçues par les États membres conformément aux dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives nationales, qui sont, le cas échéant, adaptées aux exigences de 
la réglementation communautaire.

La Commission procède, à intervalles réguliers, à un examen des dispositions nationales 
qui lui sont communiquées par les États membres, notifi e aux États membres les adap-
tations qu’elle juge nécessaires pour assurer la conformité desdites dispositions avec la 
réglementation communautaire et fait rapport à l’autorité budgétaire.

Les États membres mettent les ressources prévues à l’article 2, paragraphe 1, points a), 
b) et c), à la disposition de la Commission.

2. Conformément à la procédure prévue à l’article 279, paragraphe 2, du traité CE et à 
l’article 183 du traité Euratom, le Conseil arrête les dispositions nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente décision ainsi que celles relatives au contrôle du recouvrement, 
à la mise à disposition de la Commission et au versement des recettes visées aux arti-
cles 2 et 5.
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Article 9

Dans le cadre du réexamen complet et global, couvrant tous les aspects des dépenses de 
l’Union européenne, y compris la PAC, ainsi que des ressources, y compris la compen-
sation en faveur du Royaume-Uni, sur lequel elle devra faire rapport en 2008-2009, la 
Commission entreprend un réexamen général du système des ressources propres.

Article 10

1. Sous réserve du paragraphe 2, la décision 2000/597/CE, Euratom est abrogée au 
1er janvier 2007. Toute référence à la décision 70/243/CECA, CEE, Euratom du Conseil 
du 21 avril 1970 relative au remplacement des contributions fi nancières des États 
membres par des ressources propres aux Communautés (7), à la décision 85/257/
CEE, Euratom du Conseil du 7 mai 1985 relative au système des ressources propres 
des Communautés (8), à la décision 88/376/CEE, Euratom du Conseil du 24 juin 1988 
relative au système des ressources propres des Communautés (9), à la décision 94/728/
CE, Euratom du Conseil du 31 octobre 1994 relative au système des ressources propres 
des Communautés européennes (10) ou à la décision 2000/597/CE, Euratom s’entend 
comme faite à la présente décision.

2. Les articles 2, 4 et 5 des décisions 88/376/CEE, Euratom, 94/728/CE, Euratom et 
2000/597/CE, Euratom restent applicables aux calculs et ajustements des recettes pro-
venant de l’application d’un taux uniforme valable pour tous les États membres à l’as-
siette de la TVA déterminée de manière uniforme et limitée à un taux compris entre 
50 et 55 % du PNB ou du RNB de chaque État membre, selon l’exercice considéré, et au 
calcul de la correction des déséquilibres budgétaires accordée au Royaume-Uni pour 
les années 1988 à 2006.

3. Les États membres continuent à retenir 10 % des montants visés à l’article 2, para-
graphe 1, point a), qui auraient dû être libérés avant le 28 février 2001 par les États 
membres, conformément aux règles communautaires applicables.

Article 11

La présente décision est notifi ée aux États membres par le secrétaire général du Conseil 
et publiée au Journal offi  ciel de l’Union européenne.

Les États membres notifi ent sans délai au secrétaire général du Conseil l’accomplis-
sement des procédures requises par leurs règles constitutionnelles respectives pour 
l’adoption de la présente décision.

(7) JO L 94 du 28.4.1970, p. 19.
(8) JO L 128 du 14.5.1985, p. 15.
(9) JO L 185 du 15.7.1988, p. 24.
(10) JO L 293 du 12.11.1994, p. 9.
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La présente décision entre en vigueur le premier jour du mois suivant la réception de la 
dernière des notifi cations visées au deuxième alinéa.

Elle prend eff et le 1er janvier 2007.

Article 12

La présente décision est publiée au Journal offi  ciel de l’Union européenne.

Fait à Luxembourg, le 7 juin 2007.

Par le Conseil
Le président
M. GLOS
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2.7.                     ACCORD INTERINSTITUTIONNEL 
ENTRE LE PARLEMENT EUROPÉEN, LE CONSEIL 

ET  LA COMMISSION SUR LA DISCIPLINE BUDGÉTAIRE 
ET LA BONNE GESTION FINANCIÈRE

  (JO C 139 du 14.6.2006, p. 1)

LE PARLEMENT EUROPÉEN, LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE 
ET LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

ci-après dénommés «institutions»,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:

1. Le présent accord a pour objet de mettre en œuvre la discipline budgétaire et d’améliorer le 
déroulement de la procédure budgétaire annuelle et la coopération interinstitutionnelle dans 
le domaine budgétaire ainsi que d’assurer une bonne gestion fi nancière.

2. La discipline budgétaire, dans le cadre du présent accord, est globale. Elle 
s’applique à toutes les dépenses et engage toutes les institutions, pour toute la durée du 
présent accord.

3. Le présent accord n’aff ecte pas les compétences budgétaires respectives des institutions, 
telles qu’elles sont défi nies dans les traités. Lorsqu’il est fait référence au présent point, le 
Conseil statuera à la majorité qualifi ée et le Parlement européen statuera à la majorité 
des membres qui le composent et des trois cinquièmes des suff rages exprimés, selon les 
règles de vote prévues à l’article 272, paragraphe 9, cinquième alinéa, du traité instituant 
la Communauté européenne (ci-après dénommé «traité CE»).

4. En cas d’une révision de traité pendant la période couverte par le cadre fi nancier plu-
riannuel 2007-2013 (ci-après dénommé «le cadre fi nancier»), les conséquences budgé-
taires éventuelles de cette révision donneront lieu aux ajustements qui conviennent.

5. Toute modifi cation des dispositions du présent accord nécessite le consentement de 
toutes les institutions. Les modifi cations apportées au cadre fi nancier doivent suivre les 
procédures prévues à cet eff et dans le présent accord.

6. Le présent accord se compose de trois parties:

—  la partie I concerne la défi nition et les modalités d’application du cadre fi nancier et 
s’applique pour la durée dudit cadre fi nancier;

—  la partie II concerne l’amélioration de la collaboration interinstitutionnelle au cours 
de la procédure budgétaire;

LD710409_CEE_FR.indd   367 1/04/08   13:38:29



368   Sélection de textes juridiques

—  la partie III contient des dispositions relatives à la bonne gestion fi nancière des 
fonds de l’UE.

7. La Commission présentera, chaque fois qu’elle l’estimera nécessaire et en tout cas 
simultanément à toute proposition pour un nouveau cadre fi nancier pluriannuel pré-
sentée en application du point 30, un rapport sur la mise en œuvre du présent accord, 
accompagné, le cas échéant, de propositions de modifi cations.

8. Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2007 et remplace:

l’accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parlement européen, le Conseil et 
la Commission sur la discipline budgétaire et l’amélioration de la procédure budgé-
taire (11);

l’accord interinstitutionnel du 7 novembre 2002 entre le Parlement européen, le Conseil 
et la Commission sur le fi nancement du Fonds de solidarité de l’Union européenne 
complétant l’accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 sur la discipline budgétaire et 
l’amélioration de la procédure budgétaire (12).

PARTIE I — CADRE FINANCIER

DÉFINITION ET MODALITÉS D’APPLICATION

A. Contenu et portée du cadre fi nancier

9. Le tableau du cadre fi nancier fi gure à l’annexe I. Il constitue le cadre de référence de 
la discipline budgétaire interinstitutionnelle.

10. Le cadre fi nancier vise à assurer, sur une période à moyen terme, une évolution 
ordonnée, par grandes catégories, des dépenses de l’Union européenne, dans les limites 
des ressources propres.

11. Le cadre fi nancier établit, pour chacune des années 2007 à 2013 et pour chaque 
rubrique ou sous rubrique, des montants de dépenses en crédits pour engagements. 
Des montants globaux annuels de dépenses sont également établis en crédits pour 
engagements et en crédits pour paiements.

Tous ces montants sont exprimés aux prix de 2004.

(11) JO C 172 du 18.6.1999, p. 1.
(12) JO C 283 du 20.11.2002, p. 1.
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(13) JO L 248 du 16.9.2002, p. 1.

Le cadre fi nancier ne tient pas compte des lignes du budget qui sont fi nancées par 
des recettes aff ectées au sens de l’article 18 du règlement fi nancier du 25 juin 2002 
applicable au budget général des Communautés européennes (13), ci-après dénommé 
«règlement fi nancier».

Les informations relatives aux opérations non reprises dans le budget général de 
l’Union européenne, ainsi que l’évolution prévisible des diff érentes catégories de res-
sources propres de la Communauté, sont présentées à titre indicatif dans des tableaux 
séparés. Ces informations seront mises à jour annuellement lors de l’ajustement tech-
nique du cadre fi nancier.

12. Les institutions reconnaissent que chacun des montants établis en valeur absolue 
par le cadre fi nancier représente un plafond annuel des dépenses à charge du bud-
get général de l’Union européenne. Sans préjudice de modifi cations éventuelles de ces 
plafonds conformément aux dispositions du présent accord, les institutions s’engagent 
à exercer leurs compétences respectives de façon à respecter les diff érents plafonds 
annuels de dépenses au cours de chaque procédure budgétaire correspondante et au 
cours de l’exécution du budget de l’exercice concerné.

13. Par la conclusion du présent accord, les deux branches de l’autorité budgétaire 
conviennent d’accepter les taux d’augmentation des dépenses non obligatoires qui pro-
céderont des budgets établis dans la limite des plafonds fi xés par le cadre fi nancier pour 
toute la durée de ce cadre.

Sauf dans le cas de la sous rubrique 1B «Cohésion pour la croissance et l’emploi» du 
cadre fi nancier, les institutions, par souci d’une bonne gestion fi nancière, veilleront à 
laisser, dans la mesure du possible, lors de la procédure budgétaire et de l’adoption du 
budget, des marges suffi  santes disponibles sous les plafonds des diff érentes rubriques.

14. La mise en œuvre fi nancière de tout acte arrêté selon la procédure de codécision 
par le Parlement européen et le Conseil, et de tout acte adopté par le Conseil dépassant 
les crédits disponibles au budget ou les dotations du cadre fi nancier tels que prévus 
conformément au point 12 ne peut avoir lieu que lorsque le budget a été modifi é et, le 
cas échéant, le cadre fi nancier révisé de manière adéquate, selon la procédure prévue 
pour chacun de ces cas.

15. Pour chacune des années couvertes par le cadre fi nancier, le total des crédits pour 
paiements nécessaires, après ajustement annuel et compte tenu des adaptations et révi-
sions intervenues, ne peut conduire à un taux d’appel des ressources propres supérieur 
au plafond des ressources propres.
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Si besoin est, les deux branches de l’autorité budgétaire décideront, conformément au 
point 3, des réductions nécessaires des plafonds du cadre fi nancier pour assurer le res-
pect du plafond des ressources propres.

B. Ajustement et adaptation annuels du cadre fi nancier

Ajustement technique

16. Chaque année, la Commission, en amont de la procédure budgétaire de l’exercice 
n + 1, procédera à l’ajustement technique suivant du cadre fi nancier:

a)  réévaluation aux prix de l’exercice n + 1 des plafonds et des montants globaux des 
crédits pour engagements et des crédits pour paiements;

b)  calcul de la marge restant disponible sous le plafond des ressources propres.

La Commission procédera à cet ajustement technique sur la base d’un défl ateur fi xe de 
2 % par an.

Les résultats de cet ajustement technique ainsi que les prévisions économiques de base 
seront communiquées aux deux branches de l’autorité budgétaire.

Il ne sera pas procédé ultérieurement à d’autres ajustements techniques pour l’année 
considérée, ni en cours d’exercice, ni à titre de correction a posteriori au cours des 
années suivantes.

17. Lors de l’ajustement technique pour l’année 2011, s’il est établi que le PIB cumulé 
d’un État membre pour la période 2007-2009 s’est écarté de plus de ± 5 % du PIB 
cumulé estimé lors de l’élaboration du présent accord, la Commission ajustera les mon-
tants alloués au titre des Fonds soutenant la politique de cohésion à l’État membre 
concerné pour ladite période. L’eff et total net de cet ajustement, positif ou négatif, ne 
peut dépasser trois milliards d’EUR. Si l’eff et net est positif, les ressources supplémen-
taires totales seront limitées au niveau de sous-utilisation par rapport aux plafonds 
de la sous rubrique 1B pour la période 2007-2010. Les ajustements nécessaires seront 
étalés en parts égales au cours de la période 2011-2013 et les plafonds correspondants 
seront modifi és en conséquence.

Adaptation liée aux conditions d’exécution

18. Conjointement à la communication de l’ajustement technique du cadre fi nancier, 
la Commission soumettra aux deux branches de l’autorité budgétaire toute proposition 
d’adaptation du montant total des crédits pour paiements qu’elle juge nécessaire, compte 
tenu des conditions d’exécution, pour assurer une évolution ordonnée par rapport aux 
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crédits pour engagements. Le Parlement européen et le Conseil statueront, avant le 
1er mai de l’année n, sur ces propositions conformément au point 3.

Mise à jour des prévisions relatives aux crédits de paiement après 2013

19. En 2010, la Commission mettra à jour les prévisions relatives aux crédits de paie-
ment pour la période postérieure à 2013. Cette mise à jour prendra en considération 
l’exécution eff ective des crédits budgétaires pour engagements et des crédits budgétai-
res pour paiements, ainsi que les prévisions d’exécution. Elle tiendra aussi compte des 
règles défi nies pour assurer que les crédits de paiement évoluent de manière ordonnée 
par rapport aux crédits d’engagement et aux prévisions de croissance du revenu natio-
nal brut (RNB) de l’Union européenne.

Adaptation liée aux défi cits publics excessifs

20. En cas de levée d’une suspension des engagements budgétaires pour le Fonds de cohé-
sion dans le cadre d’une procédure pour défi cit public excessif, le Conseil statuera, sur pro-
position de la Commission et conformément à l’acte de base pertinent, sur un transfert des 
engagements suspendus aux exercices suivants. Les engagements suspendus de l’année n ne 
peuvent pas être rebudgétisés au-delà de l’exercice n + 2.

C. Révision du cadre fi nancier

21. Indépendamment des exercices réguliers d’ajustement technique et d’adaptation 
aux conditions d’exécution, le cadre fi nancier peut être révisé, sur proposition de la 
Commission, pour faire face à des situations non prévues à l’origine, dans le respect du 
plafond des ressources propres.

22. En règle générale, une proposition de révision au titre du point 21 doit être présen-
tée et adoptée avant le début de la procédure budgétaire pour l’exercice ou le premier 
des exercices concernés par cette révision.

Toute révision du cadre fi nancier jusqu’à 0,03 % du RNB de l’Union européenne dans 
la marge pour imprévus sera adoptée par décision commune des deux branches de 
l’autorité budgétaire statuant conformément au point 3.

Toute révision du cadre fi nancier au-delà de 0,03 % du RNB de l’Union européenne 
dans la marge pour imprévus sera adoptée par décision commune des deux branches 
de l’autorité budgétaire, le Conseil statuant à l’unanimité.

23. Sans préjudice du point 40, les institutions examineront les possibilités d’une 
réaff ectation des dépenses entre les programmes inclus dans la rubrique concernée 
par la révision, sur la base, notamment, de toute sous-utilisation attendue des cré-
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dits. L’objectif visé devrait être de dégager, sous le plafond de la rubrique concernée, 
un montant signifi catif, en valeur absolue et en pourcentage de la dépense nouvelle 
envisagée.

Les institutions examineront les possibilités de compenser tout relèvement du plafond 
d’une rubrique par la réduction du plafond d’une autre rubrique.

Une révision du cadre fi nancier au titre des dépenses obligatoires ne peut entraîner une 
réduction du montant disponible pour les dépenses non obligatoires.

Toute révision doit assurer le maintien d’une relation ordonnée entre engagements et 
paiements.

D.  Conséquences de l’absence de décision commune sur l’adaptation 
ou la révision du cadre fi nancier

24. En l’absence d’un accord entre le Parlement européen et le Conseil sur toute adap-
tation ou révision du cadre fi nancier proposée par la Commission, les montants déter-
minés précédemment après ajustement technique annuel demeureront d’application, 
en tant que plafonds de dépenses, pour l’exercice en cause.

E. Réserve pour aides d’urgence

25. La réserve pour aides d’urgence est destinée à permettre de répondre rapide-
ment à des besoins spécifi ques d’aide à des pays tiers, à la suite d’événements qui 
n’étaient pas prévisibles lors de l’établissement du budget, en priorité pour des actions 
à caractère humanitaire, mais aussi, le cas échéant, pour la gestion civile d’une crise 
et la protection civile. La dotation annuelle de la réserve est fi xée, à prix constants, à 
221 millions sous rubrique pour la durée du cadre fi nancier.

La réserve est inscrite au budget général de l’Union européenne à titre de provision. 
Les crédits d’engagement correspondants seront inscrits dans le budget, si nécessaire 
au-dessus des plafonds indiqués à l’annexe I.

Lorsque la Commission considérera qu’il convient d’appeler les ressources de la réserve, 
elle présentera aux deux branches de l’autorité budgétaire une proposition de virement 
de crédits mis en réserve vers les lignes budgétaires correspondantes.

Toute proposition de la Commission visant un virement de ressources de la réserve doit, 
toutefois, être précédée d’un examen des possibilités de réaff ectation des crédits.

En même temps que sa proposition de virement, la Commission engagera une pro-
cédure de trilogue, éventuellement sous forme simplifi ée, afi n d’obtenir l’accord des 
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deux branches de l’autorité budgétaire sur la nécessité du recours à la réserve et sur le 
montant requis. Les virements s’eff ectueront conformément à l’article 26 du règlement 
fi nancier.

F. Fonds de solidarité de l’Union européenne

26. Le Fonds de solidarité de l’Union européenne est destiné à permettre l’octroi rapide 
d’une aide fi nancière en cas de catastrophe majeure survenant sur le territoire d’un 
État membre ou d’un pays candidat, selon la défi nition de l’acte de base pertinent. Le 
plafond annuel des crédits mis à disposition du Fonds s’établira à un milliard sous 
rubrique (prix courants). Le 1er octobre de chaque année, un quart au moins du mon-
tant annuel restera disponible pour couvrir les besoins qui se manifestent jusqu’à la fi n 
de l’année. La partie non budgétisée du montant annuel ne peut pas être reportée les 
années suivantes.

Dans des cas exceptionnels et si les ressources fi nancières dont dispose encore le Fonds 
pendant l’année de la survenance de la catastrophe, telle que défi nie dans l’acte de 
base pertinent, ne sont pas suffi  santes pour couvrir le montant de l’intervention jugé 
nécessaire par l’autorité budgétaire, la Commission peut proposer que la diff érence soit 
fi nancée au moyen des crédits annuels mis à disposition du Fonds pour l’année sui-
vante. Le montant annuel du Fonds qui doit être budgétisé pour chaque exercice ne 
peut en aucun cas dépasser un milliard d’EUR.

Lorsque les conditions de mobilisation des ressources du Fonds, telles que défi nies 
dans l’acte de base pertinent, sont réunies, la Commission présentera une proposi-
tion de mobilisation. Lorsqu’il existe des possibilités de réaff ectation des crédits sous 
la rubrique nécessitant des dépenses supplémentaires, la Commission les prend en 
compte en faisant la proposition nécessaire, conformément au règlement fi nancier, au 
moyen de l’instrument budgétaire approprié. La décision de mobiliser le Fonds sera 
prise conjointement par les deux branches de l’autorité budgétaire, conformément au 
point 3.

Les crédits d’engagement correspondants seront inscrits dans le budget, si nécessaire au-
dessus des plafonds des rubriques concernées, tels qu’indiqués à l’annexe I.

En même temps qu’elle présentera sa proposition de mobilisation du Fonds, la Com-
mission engagera une procédure de trilogue, éventuellement sous forme simplifi ée, 
afi n d’obtenir l’accord des deux branches de l’autorité budgétaire sur la nécessité du 
recours au Fonds et sur le montant requis.

G. Instrument de fl exibilité

27. L’instrument de fl exibilité, dont le plafond annuel s’élève à 200 millions sous rubri-
que (prix courants), est destiné à permettre le fi nancement, pour un exercice budgétaire 
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donné et dans la limite des montants indiqués, de dépenses précisément identifi ées qui 
ne pourraient être fi nancées dans les limites des plafonds disponibles de l’une ou de 
plusieurs des autres rubriques.

La part du montant annuel qui n’est pas utilisée peut être reportée jusqu’à l’exercice 
n + 2. En cas de mobilisation de l’instrument de fl exibilité, les montants reportés seront 
d’abord utilisés, dans l’ordre de leur ancienneté. La part du montant annuel de l’année n 
qui n’est pas utilisée au cours de l’année n + 2 sera annulée.

Le recours à l’instrument de fl exibilité sera proposé par la Commission après examen 
de toutes les possibilités de réaff ectation des crédits sous la rubrique concernée par les 
besoins de dépenses supplémentaires.

La proposition portera sur le principe d’un recours à l’instrument de fl exibilité et elle 
déterminera les besoins à couvrir et le montant. Elle peut être présentée, pour chaque 
exercice budgétaire, au cours de la procédure budgétaire annuelle. La proposition de 
la Commission sera incluse dans l’avant-projet de budget ou accompagnée, conformé-
ment au règlement fi nancier, de l’instrument budgétaire pertinent.

La décision de recourir à l’instrument de fl exibilité sera prise conjointement par les 
deux branches de l’autorité budgétaire, conformément au point 3. Cet accord inter-
viendra dans le cadre de la procédure de concertation prévue à la partie C de l’an-
nexe II.

H. Fonds européen d’ajustement à la mondialisation

28. Le Fonds d’ajustement à la mondialisation est destiné à fournir un appui complé-
mentaire aux travailleurs aff ectés par les conséquences de changements structurels 
majeurs de la confi guration du commerce mondial, afi n de les aider à réintégrer le 
marché du travail.

Le montant annuel maximum alloué au Fonds ne peut pas excéder 500 millions sous 
rubrique (prix courants), ce montant pouvant provenir de la marge existant sous le pla-
fond global de dépenses de l’année précédente et/ou de crédits d’engagement annulés 
lors des deux exercices précédents, à l’exception de ceux liés à la rubrique 1B du cadre 
fi nancier.

Les crédits seront inscrits au budget général de l’Union européenne à titre de provision 
par le biais de la procédure budgétaire normale, dès que la Commission aura déterminé 
les marges et/ou engagements annulés suffi  sants, conformément au deuxième alinéa.
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Lorsque les conditions de mobilisation des ressources du Fonds, telles que défi nies 
dans l’acte de base pertinent, sont réunies, la Commission présentera une proposition 
à cet eff et. La décision de mobiliser le Fonds sera prise conjointement par les deux 
branches de l’autorité budgétaire, conformément au point 3.

En même temps qu’elle présentera sa proposition de décision de mobilisation du Fonds, 
la Commission engagera une procédure de trilogue, éventuellement sous forme simpli-
fi ée, afi n d’obtenir l’accord des deux branches de l’autorité budgétaire sur la nécessité du 
recours au Fonds et sur le montant requis, et soumettra à celles-ci une proposition de 
virement aux lignes budgétaires concernées.

Les virements aff érents au Fonds seront eff ectués conformément à l’article 24, paragra-
phe 4, du règlement fi nancier.

Les crédits d’engagement correspondants seront inscrits au budget dans les rubriques 
appropriées, si nécessaire au-delà des plafonds indiqués à l’annexe I.

I. Adaptation du cadre fi nancier en fonction de l’élargissement

29. En cas d’adhésion de nouveaux États membres à l’Union européenne au cours de la 
période couverte par le cadre fi nancier, le Parlement européen et le Conseil, statuant 
sur proposition de la Commission et conformément au point 3, adapteront conjointe-
ment le cadre fi nancier pour tenir compte des besoins de dépenses découlant du résul-
tat des négociations d’adhésion.

J. Durée du cadre fi nancier et conséquences de l’absence de cadre fi nancier

30. La Commission présentera, avant le 1er juillet 2011, des propositions pour un nou-
veau cadre fi nancier à moyen terme.

À défaut de la conclusion, par les deux branches de l’autorité budgétaire, d’un accord 
sur un nouveau cadre fi nancier, et sauf dénonciation expresse du cadre fi nancier exis-
tant par l’une des institutions, les plafonds pour la dernière année couverte par le cadre 
fi nancier existant seront ajustés, conformément au point 16, de façon à ce que les pla-
fonds pour 2013 soient maintenus à prix constants. En cas d’adhésion de nouveaux 
États membres à l’Union européenne après 2013, et si nécessaire, le cadre fi nancier 
étendu sera ajusté afi n de prendre en considération les résultats des négociations d’ad-
hésion.
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PARTIE II

AMÉLIORATION DE LA COLLABORATION INTERINSTITUTIONNELLE 
AU COURS DE LA PROCÉDURE BUDGÉTAIRE

A. Procédure de collaboration interinstitutionnelle

31. Les institutions conviennent d’instaurer une procédure de collaboration inter-
institutionnelle en matière budgétaire. Les modalités de cette collaboration fi gurent à 
l’annexe II.

B. Établissement du budget

32. La Commission présentera, chaque année, un avant-projet de budget correspon-
dant aux besoins eff ectifs de fi nancement de la Communauté.

Elle prendra en considération:

a) les prévisions relatives aux Fonds structurels fournies par les États membres;

b)  la capacité d’exécution des crédits, en s’attachant à assurer une relation stricte entre 
crédits pour engagements et crédits pour paiements;

c)  les possibilités d’engager des politiques nouvelles à travers des projets pilotes et/
ou des actions préparatoires nouvelles ou de poursuivre des actions pluriannuelles 
venant à échéance, après avoir évalué les conditions d’obtention d’un acte de base 
au sens de l’article 49 du règlement fi nancier (défi nition d’un acte de base, nécessité 
d’un acte de base pour l’exécution et exceptions);

d)  la nécessité d’assurer une évolution des dépenses par rapport à l’exercice précédent 
conforme aux impératifs de discipline budgétaire.

L’avant-projet de budget sera accompagné de fi ches d’activité comprenant les infor-
mations visées à l’article 27, paragraphe 3, et à l’article 33, paragraphe 2, point d), du 
règlement fi nancier (objectifs, indicateurs et informations en matière d’évaluation).

33. Les institutions veilleront à éviter, dans la mesure du possible, l’inscription au bud-
get de lignes de dépenses opérationnelles de montants non signifi catifs.

Les deux branches de l’autorité budgétaire s’engagent également à tenir compte de l’éva-
luation des possibilités d’exécution du budget, faite par la Commission dans ses avant-
projets ainsi que dans le cadre de l’exécution du budget en cours.
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Avant la deuxième lecture du Conseil, la Commission enverra un courrier au pré-
sident de la commission des budgets du Parlement européen, avec copie à l’autre 
branche de l’autorité budgétaire, contenant ses commentaires sur le caractère exé-
cutable des amendements au projet de budget adoptés par le Parlement européen en 
première lecture.

Les deux branches de l’autorité budgétaire prendront en considération ces commentai-
res lors de la procédure de concertation prévue à la partie C de l’annexe II.

Dans l’intérêt d’une bonne gestion fi nancière et en raison des conséquences qu’entraî-
nent, sur les responsabilités des services de la Commission en matière de compte rendu 
sur la gestion, les modifi cations importantes apportées, dans la nomenclature budgé-
taire, aux titres et aux chapitres, les deux branches de l’autorité budgétaire s’engagent à 
examiner avec la Commission, lors de la procédure de concertation, tout changement 
majeur de cette nature.

C. Classifi cation des dépenses

34. Les institutions estiment que constituent des dépenses obligatoires les dépenses 
découlant obligatoirement des traités ou des actes arrêtés en vertu de ceux-ci.

35. Pour les lignes budgétaires nouvelles ou celles dont la base juridique a été modifi ée, 
l’avant-projet de budget comporte une proposition de classifi cation.

À défaut d’accepter la classifi cation proposée dans l’avant-projet de budget, le Parlement 
européen et le Conseil examineront la classifi cation de la ligne budgétaire concernée en 
se fondant sur l’annexe III. Un accord sera recherché dans le cadre de la procédure de 
concertation prévue à la partie C de l’annexe II.

D.  Taux maximal d’augmentation des dépenses non obligatoires en l’absence 
de cadre fi nancier

36. Sans préjudice du point 13, premier alinéa, les institutions conviennent des dispo-
sitions suivantes:

a)  la marge de manœuvre autonome du Parlement européen, aux fi ns de 
l’article 272, paragraphe 9, quatrième alinéa, du traité CE, dont le montant corres-
pond à la moitié du taux maximal, s’applique à partir de l’établissement du projet 
de budget par le Conseil en première lecture, en tenant compte d’éventuelles lettres 
rectifi catives audit projet.

Le respect du taux maximal s’impose au budget annuel, y compris les budgets rectifi ca-
tifs. Sans préjudice de la fi xation d’un nouveau taux, la partie éventuellement demeurée 
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inutilisée du taux maximal demeurera disponible pour une utilisation éventuelle dans 
le cadre de l’examen d’un projet de budget rectifi catif;

b)  sans préjudice du point a), lorsqu’il apparaît, au cours de la procédure budgétaire, 
que son achèvement pourrait nécessiter la fi xation, d’un commun accord, pour 
l’augmentation des dépenses non obligatoires, d’un nouveau taux applicable aux 
crédits pour paiements et/ou d’un nouveau taux applicable aux crédits pour enga-
gements — ce second taux pouvant être fi xé à un niveau diff érent du premier — les 
institutions s’eff orceront de dégager un accord entre les deux branches de l’autorité 
budgétaire dans le cadre de la procédure de concertation prévue à la partie C de 
l’annexe II.

E. Inscription de dispositions fi nancières dans les actes législatifs

37. Tout acte législatif concernant un programme pluriannuel adopté selon la procé-
dure de codécision comprendra une disposition dans laquelle le législateur établit l’en-
veloppe fi nancière du programme.

Ce montant constituera, pour l’autorité budgétaire, la référence privilégiée au cours de 
la procédure budgétaire annuelle.

L’autorité budgétaire et la Commission, lorsqu’elle présente l’avant-projet de budget, 
s’engagent à ne pas s’écarter de plus de 5 % de ce montant pour la durée totale du pro-
gramme concerné, sauf nouvelles circonstances objectives et durables faisant l’objet 
d’une justifi cation explicite et précise, en tenant compte des résultats atteints dans la 
mise en œuvre du programme, notamment sur la base des évaluations. Toute augmen-
tation résultant d’une telle variation doit demeurer dans les limites du plafond existant 
pour la rubrique concernée, sans préjudice de l’utilisation des instruments mentionnés 
dans le présent accord.

Le présent point ne s’applique pas aux crédits de cohésion, arrêtés selon la procédure 
de codécision et préalloués par État membre, qui contiennent une enveloppe fi nancière 
pour toute la durée du programme.

38. Les actes législatifs concernant des programmes pluriannuels non soumis à la pro-
cédure de codécision ne comporteront pas de «montant estimé nécessaire».

Au cas où le Conseil entendrait introduire une référence fi nancière, celle-ci revêtira un 
caractère illustratif de la volonté du législateur et n’aff ectera pas les compétences de l’auto-
rité budgétaire défi nies par le traité CE. Il sera fait mention de la présente disposition 
dans chacun des actes législatifs comportant une telle référence fi nancière.
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(14) JO C 89 du 22.4.1975, p. 1.

Si le montant concerné a fait l’objet d’un accord dans le cadre de la procédure de concer-
tation prévue par la déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et de la 
Commission du 4 mars 1975 (14), il sera considéré comme un montant de référence au 
sens du point 37 du présent accord.

39. La fi che fi nancière prévue à l’article 28 du règlement fi nancier traduira en termes 
fi nanciers les objectifs du programme proposé et comprendra un échéancier pour la 
durée du programme. Elle sera révisée, le cas échéant, lors de l’élaboration de l’avant-
projet de budget en tenant compte de l’état d’exécution du programme. Cette fi che révi-
sée sera communiquée à l’autorité budgétaire lors de la présentation de l’avant-projet de 
budget, ainsi qu’après l’adoption du budget.

40. Dans les limites des taux maximaux d’augmentation des dépenses non obligatoires 
visés au point 13, premier alinéa, les deux branches de l’autorité budgétaire s’engagent 
à respecter les dotations en crédits d’engagement prévues dans les actes de base perti-
nents portant sur les actions structurelles, le développement rural et le Fonds européen 
pour la pêche.

F. Dépenses relatives aux accords de pêche

41. Les institutions conviennent de fi nancer les dépenses relatives aux accords de pêche 
conformément aux dispositions fi gurant à l’annexe IV.

G. Financement de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC)

42. Pour les dépenses de la PESC à la charge du budget général des Communautés 
européennes conformément à l’article 28 du traité sur l’Union européenne, les institu-
tions s’eff orceront de parvenir chaque année, dans le cadre de la procédure de concer-
tation prévue à la partie C de l’annexe II et sur la base de l’avant-projet de budget établi 
par la Commission, à un accord sur le montant des dépenses opérationnelles à imputer 
au budget des Communautés et sur la répartition de ce montant entre les articles du 
chapitre «PESC» du budget suggérés au quatrième alinéa du présent point. À défaut 
d’accord, il est entendu que le Parlement européen et le Conseil inscriront au budget 
le montant inscrit au budget précédent ou celui qui est proposé dans l’avant-projet de 
budget s’il est inférieur.

Le montant total des dépenses opérationnelles de la PESC sera inscrit intégralement au 
même chapitre du budget («PESC») et réparti entre les articles de ce chapitre suggérés au 
quatrième alinéa du présent point. Ce montant correspond aux besoins réels prévisibles, 
évalués dans le cadre de l’élaboration de l’avant-projet de budget sur la base des prévisions 
établies chaque année par le Conseil, avec une marge raisonnable pour tenir compte des 
actions non prévues. Aucun montant ne sera aff ecté à une réserve. Chaque article englo-

LD710409_CEE_FR.indd   379 1/04/08   13:38:30



380   Sélection de textes juridiques

bera les instruments déjà adoptés, les instruments prévus mais non encore adoptés, ainsi 
que tous les instruments futurs, c’est-à-dire non prévus, qui seront adoptés par le Conseil 
au cours de l’exercice concerné.

Puisque, en vertu du règlement fi nancier, la Commission est compétente pour eff ectuer, de 
manière autonome, des virements de crédits entre articles à l’intérieur du chapitre «PESC» 
du budget, la fl exibilité considérée comme nécessaire pour une exécution rapide des actions 
de la PESC sera assurée. Si, au cours de l’exercice fi nancier, le montant du chapitre «PESC» 
du budget est insuffi  sant pour faire face aux dépenses nécessaires, le Parlement européen et 
le Conseil se mettront d’accord pour trouver d’urgence une solution, sur proposition de la 
Commission, en tenant compte du point 25.

À l’intérieur du chapitre «PESC» du budget, les articles auxquels doivent être inscrites 
les actions PESC pourraient être libellés comme suit:

—  opérations de gestion des crises, prévention et résolution des confl its ainsi que stabi-
lisation, suivi et mise en œuvre des processus de paix et de sécurité;

—  non-prolifération et désarmement;

—  interventions d’urgence;

—  actions préparatoires et de suivi;

—  représentants spéciaux de l’Union européenne.

Les institutions conviennent qu’un montant de 1 740 millions sous rubrique au moins 
sera disponible au titre de la PESC durant la période 2007-2013, et que le montant 
aff ecté aux mesures inscrites à l’article visé au troisième tiret ne pourra pas dépasser 
20 % du montant global du chapitre «PESC» du budget.

43. Une fois par an, la présidence du Conseil consultera le Parlement européen sur un 
document prévisionnel du Conseil, transmis au plus tard le 15 juin de l’année en ques-
tion, qui présente les principaux aspects et les choix fondamentaux de la PESC, y compris 
leurs implications fi nancières pour le budget général de l’Union européenne, ainsi qu’une 
évaluation des mesures lancées au cours de l’année n - 1. En outre, la présidence du 
Conseil tiendra le Parlement européen informé en organisant des consultations com-
munes au moins cinq fois par an dans le cadre du dialogue politique régulier sur la 
PESC, à convenir au plus tard lors de la réunion de concertation qui doit se tenir avant 
la deuxième lecture du Conseil. La participation à ces réunions s’établira comme suit:

—  pour le Parlement européen: les bureaux des deux commissions concernées;
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—  pour le Conseil: un ambassadeur (le président du Comité politique et de sécurité);

—  la Commission sera associée et participera à ces réunions.

Chaque fois qu’il adopte, dans le domaine de la PESC, une décision entraînant des 
dépenses, le Conseil communiquera immédiatement au Parlement européen, et en 
tout cas au plus tard cinq jours ouvrables après la décision fi nale, une estimation des 
coûts envisagés (fi che fi nancière), notamment ceux qui concernent le calendrier, le per-
sonnel, l’utilisation de locaux et d’autres infrastructures, les équipements de transport, 
les besoins de formation et les dispositions en matière de sécurité.

Une fois par trimestre, la Commission informera l’autorité budgétaire de l’exécution 
des actions PESC et des prévisions fi nancières pour le reste de l’exercice.

PARTIE III

BONNE GESTION FINANCIÈRE DES FONDS DE L’UE

A. Assurer un contrôle interne intégré et effi  cace des fonds communautaires

44. Les institutions conviennent de l’importance d’un renforcement du contrôle interne 
sans alourdir la charge administrative, ce qui a pour condition préalable la simplifi ca-
tion de la législation de base. Dans ce cadre, priorité sera accordée à une bonne gestion 
fi nancière visant l’obtention d’une déclaration d’assurance positive pour les fonds en 
gestion partagée. Des dispositions en ce sens pourraient être instaurées, le cas échéant, 
dans les actes législatifs de base concernés. Dans le cadre de leurs responsabilités accrues 
en matière de Fonds structurels, et conformément aux dispositions constitutionnelles 
nationales, les autorités chargées du contrôle des comptes dans les États membres éva-
lueront dans quelle mesure les systèmes de gestion et de contrôle sont conformes à la 
réglementation communautaire. 

Les États membres s’engagent dès lors à établir chaque année, au niveau national approprié, 
un récapitulatif des contrôles des comptes et des déclarations disponibles.

B. Règlement fi nancier

45. Les institutions conviennent que le présent accord et le budget seront mis en œuvre 
dans le cadre d’une bonne gestion fi nancière, fondée sur les principes d’économie, d’ef-
fi cience, d’effi  cacité, de protection des intérêts fi nanciers, de proportionnalité des coûts 
administratifs et de convivialité des procédures. Les institutions prendront les mesures 
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qui conviennent à cet eff et, en particulier dans le règlement fi nancier, qui devrait être 
adopté conformément à la procédure de concertation instaurée par la déclaration com-
mune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission du 4 mars 1975, dans 
l’esprit qui a permis d’aboutir à un accord en 2002.

C. Programmation fi nancière

46. La Commission soumettra deux fois par an, la première fois en mai/juin (en même 
temps que les documents accompagnant l’avant-projet de budget) et la seconde fois en 
décembre/janvier (après l’adoption du budget), une programmation fi nancière com-
plète pour les rubriques 1A, 2 (pour l’environnement et la pêche), 3A, 3B et 4 du cadre 
fi nancier. Ce document, structuré par rubriques, domaines politiques et lignes budgé-
taires, devrait distinguer:

a)  la législation en vigueur, avec une distinction entre programmes pluriannuels et 
actions annuelles:

 —  pour les programmes pluriannuels, la Commission devrait indiquer la procédure 
selon laquelle ils ont été adoptés (codécision et consultation), leur durée, les mon-
tants de référence, la part aff ectée aux dépenses administratives;

 —  pour les actions annuelles (projets pilotes, actions préparatoires, agences) et les 
actions fi nancées dans le cadre des prérogatives de la Commission, la Commis-
sion devrait fournir des estimations sur plusieurs années et indiquer (pour les 
projets pilotes et les actions préparatoires) les marges résiduelles dans le cadre des 
plafonds autorisés fi xés à la partie D de l’annexe II;

b)  les propositions législatives en suspens, c’est-à-dire les propositions de la Commission 
en cours d’examen, avec mention de la ligne budgétaire (niveau inférieur), du cha-
pitre et du domaine politique. Il conviendrait de trouver un mécanisme permettant 
d’actualiser les tableaux chaque fois qu’une nouvelle proposition est adoptée afi n d’en 
apprécier les incidences fi nancières.

La Commission devrait étudier les moyens de mettre en place un système de renvois 
entre la programmation fi nancière et sa programmation législative afi n de fournir des 
prévisions plus précises et plus fi ables. Pour chaque proposition législative, la Commis-
sion devrait indiquer si elle fait partie ou non de la programmation de mai à décembre. 
L’autorité budgétaire devrait notamment être informée de:

a)  tous les actes législatifs nouvellement adoptés, mais ne fi gurant pas dans le docu-
ment de mai à décembre (avec les montants correspondants);
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b)  toutes les propositions législatives en suspens qui ont été présentées, mais ne fi gurent pas 
dans le document de mai à décembre (avec les montants correspondants);

c)  la législation prévue par le programme de travail législatif annuel de la Commis-
sion, avec indication des actions susceptibles d’avoir des incidences fi nancières (oui/
non).

Chaque fois que c’est nécessaire, la Commission devrait mentionner la reprogramma-
tion induite par la nouvelle proposition législative.

Sur la base des informations fournies par la Commission, il convient de faire le point 
lors de chaque trilogue prévu dans le présent accord.

D. Agences et Écoles européennes

47. Lors de l’élaboration de sa proposition visant à créer une nouvelle agence, la Com-
mission évaluera les implications budgétaires sur la rubrique de dépenses correspon-
dante. Sur la base de ces informations et sans préjudice des procédures législatives 
régissant la création de cette agence, les deux branches de l’autorité budgétaire s’en-
gagent, dans le cadre de la coopération budgétaire, à dégager en temps opportun un 
accord sur le fi nancement de l’agence.

Une procédure similaire doit être appliquée lorsque la création d’une nouvelle École 
européenne est envisagée.

E.  Adaptation des Fonds structurels, du Fonds de cohésion, du développement rural 
et du Fonds européen pour la pêche aux conditions de leur exécution

48. Dans le cas de l’adoption après le 1er janvier 2007 d’une nouvelle réglementation 
et de nouveaux programmes régissant les Fonds structurels, le Fonds de cohésion, le 
développement rural et le Fonds européen pour la pêche, les deux branches de l’auto-
rité budgétaire s’engagent à autoriser, sur proposition de la Commission, le transfert 
aux années ultérieures, au-delà des plafonds correspondants de dépenses, des dotations 
non utilisées au cours de l’exercice 2007.

Le Parlement européen et le Conseil statueront avant le 1er mai 2008 sur les proposi-
tions de la Commission concernant le transfert des dotations non utilisées de l’exercice 
2007, conformément au point 3.
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F. Nouveaux instruments fi nanciers

49. Les institutions conviennent de la nécessité d’introduire des mécanismes de cofi -
nancement afi n de renforcer l’eff et de levier du budget de l’Union européenne par des 
incitations accrues au fi nancement.

Elles acceptent d’encourager la mise au point d’instruments fi nanciers pluriannuels 
appropriés agissant comme des catalyseurs pour les investisseurs publics et privés.

Lorsqu’elle présentera son avant-projet de budget, la Commission fera rapport à l’autorité 
budgétaire sur les activités fi nancées par la Banque européenne d’investissement, le Fonds 
européen d’investissement et la Banque européenne pour la reconstruction et le dévelop-
pement en faveur de l’investissement dans la recherche et le développement, les réseaux 
transeuropéens et les petites et moyennes entreprises.

Fait à Strasbourg, le 17 mai 2006.

Par le Parlement européen
Le président
J. BORRELL FONTELLES

Par le Conseil
Le président
W. SCHÜSSEL

Par la Commission
D. GRYBAUSKAITĖ
Membre de la Commission
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ANNEXE I

Cadre fi nancier 2007-2013 (revisé)
(millions d’EUR — prix de 2004)

Crédits 
d’engagement 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Total 

2007-2013
1.   Croissance 

durable 51 267 52 913 54 071 54 860 55 379 56 845 58 256 383 591

1a  Compétitivité 
pour la 
croissance 
et l’emploi

8 404 9 595 10 209 11 000 11 306 12 122 12 914 75 550

1b  Cohésion pour 
la croissance 
et l’emploi

42 863 43 318 43 862 43 860 44 073 44 723 45 342 308 041

2.   Conservation 
et gestion 
des ressources 
naturelles

53 478 54 322 53 666 53 035 52 400 51 775 51 161 369 837

    dont: dépenses 
de marché et 
paiements directs

43 120 42 697 42 279 41 864 41 453 41 047 40 645 293 105

3.   Citoyenneté, 
liberté, sécurité et 
justice

1 199 1 258 1 380 1 503 1 645 1 797 1 988 10 770

3a.  Liberté, sécurité 
et justice 600 690 790 910 1 050 1 200 1 390 6 630

3b. Citoyenneté 599 568 590 593 595 597 598 4 140
4.   L’UE acteur 

mondial 6 199 6 469 6 739 7 009 7 339 7 679 8 029 49 463

5.  Administration (1) 6 633 6 818 6 973 7 111 7 255 7 400 7 610 49 800
6.  Compensations 419 191 190 800
    Total crédits 

d’engagement 119 195 121 971 123 019 123 518 124 018 125 496 127 044 864 261

   en % du RNB 1,10 % 1,08 % 1,07 % 1,04 % 1,03 % 1,02 % 1,01 % 1,048 %
    Total crédits de 

paiement 115 142 119 805 112 182 118 549 116 178 119 659 119 161 820 676

   en % du RNB 1,06 % 1,06 % 0,97 % 1,00 % 0,97 % 0,97 % 0,95 % 1,00 %
   Marge disponible 0,18 % 0,18 % 0,27 % 0,24 % 0,27 % 0,27 % 0,29 % 0,24 %
    Plafond des res-

sources propres 
en pourcentage 
du RNB

1,24 % 1,24 % 1,24 % 1,24 % 1,24 % 1,24 % 1,24 % 1,24 %

(1)  S’agissant des dépenses de pension, les montants pris en compte sous le plafond de cette rubrique sont calculés nets 
des contributions du personnel au régime correspondant, dans la limite de 500 millions d’EUR aux prix de 2004 pour la 
période 2007-2013.
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ANNEXE II

Collaboration interinstitutionnelle en matière budgétaire

A.  Après l’ajustement technique du cadre fi nancier pour l’exercice budgétaire à venir, compte 
tenu de la stratégie politique annuelle présentée par la Commission et avant la décision de 
celle-ci sur l’avant-projet de budget, un trilogue sera convoqué pour débattre des priorités 
envisageables pour le budget de l’exercice à venir. Il sera dûment tenu compte des compé-
tences des institutions ainsi que de l’évolution prévisible des besoins pour l’exercice à venir 
et pour les autres exercices couverts par le cadre fi nancier. Seront aussi pris en considération 
les nouveaux éléments intervenus depuis l’établissement du cadre fi nancier initial qui sont 
susceptibles d’avoir des répercussions fi nancières signifi catives et durables sur le budget de 
l’Union européenne.

B.  Pour les dépenses obligatoires, la Commission spécifi era dans la présentation de son avant-
projet de budget:

 a)   les crédits liés à des dispositions législatives nouvelles ou prévues;

 b)   les crédits qui découlent de l’application de la législation existante lors de l’arrêt du 
budget précédent.

   La Commission procédera à une estimation rigoureuse des implications fi nancières des obli-
gations de la Communauté fondées sur la réglementation. Si nécessaire, elle actualisera ses 
estimations au cours de la procédure budgétaire. Elle fournira à l’autorité budgétaire tous les 
éléments de justifi cation nécessaires.

   Si elle l’estime nécessaire, la Commission peut saisir les deux branches de l’autorité budgétaire d’une 
lettre rectifi cative ad hoc afi n d’actualiser les données sous-jacentes à l’estimation des dépenses agri-
coles fi gurant dans l’avant-projet de budget et/ou pour corriger, sur la base des dernières informa-
tions disponibles concernant les accords de pêche qui seront en vigueur au 1er janvier de l’exercice 
concerné, les montants et leur répartition entre les crédits inscrits sur la ligne opérationnelle relative 
aux accords internationaux en matière de pêche et ceux inscrits en réserve.

  Cette lettre rectifi cative doit être transmise à l’autorité budgétaire avant la fi n du mois d’octobre.

  Si la saisine du Conseil intervient moins d’un mois avant la première lecture du Parlement 
européen, le Conseil délibérera, en règle générale, de la lettre rectifi cative ad hoc à l’occasion 
de sa deuxième lecture du projet de budget.

  En conséquence, les deux branches de l’autorité budgétaire s’eff orceront de réunir, avant la 
deuxième lecture du projet de budget par le Conseil, les conditions permettant de statuer sur 
la lettre rectifi cative en une seule lecture de chacune des institutions concernées.
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C. 1.  Il est institué une procédure de concertation pour l’ensemble des dépenses.

 2. L’objectif de cette procédure de concertation est de:

  a)   poursuivre le débat sur l’évolution globale des dépenses et, dans ce cadre, sur les gran-
des orientations à retenir pour le budget de l’exercice à venir, à la lumière de l’avant-
projet de budget de la Commission;

  b) rechercher un accord entre les deux branches de l’autorité budgétaire sur:

   —  les crédits visés à la partie B, points a) et b), y compris ceux proposés dans la lettre 
rectifi cative ad hoc visée à ladite partie,

   —  les montants à inscrire au budget au titre des dépenses non obligatoires dans le 
respect du point 40 du présent accord, et

   —  plus particulièrement, les questions pour lesquelles il est fait référence à cette pro-
cédure dans le présent accord.

 3.  La procédure commencera par une réunion de trilogue convoquée en temps utile pour 
permettre aux institutions de rechercher un accord, au plus tard au moment fi xé par le 
Conseil pour établir son projet de budget.

    Les résultats de ce trilogue feront l’objet d’une concertation entre le Conseil et une délé-
gation du Parlement européen, avec la participation de la Commission.

   La réunion de concertation se tiendra, sauf s’il en est décidé autrement au cours du trilo-
gue, lors de la rencontre traditionnelle qui a lieu entre les mêmes participants le jour fi xé 
par le Conseil pour l’établissement du projet de budget.

 4.   Si nécessaire, une nouvelle réunion de trilogue pourrait être convoquée avant la première 
lecture du Parlement européen, sur proposition écrite de la Commission ou sur demande 
écrite du président de la commission des budgets du Parlement européen ou du président 
du Conseil «Budget». La décision d’organiser ce trilogue fera l’objet d’un accord entre les 
institutions, intervenant après l’adoption par le Conseil du projet de budget et avant le 
vote de la commission des budgets du Parlement européen, en première lecture, sur les 
amendements.

 5.  Les institutions poursuivront la concertation après la première lecture du budget par 
chacune des deux branches de l’autorité budgétaire, afi n de rechercher un accord sur 
les dépenses non obligatoires ainsi que sur les dépenses obligatoires et notamment pour 
débattre de la lettre rectifi cative ad hoc visée à la partie B.
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   À cet eff et, une réunion de trilogue sera convoquée après la première lecture du Parlement 
européen.

   Les résultats de ce trilogue feront l’objet d’une deuxième réunion de concertation, qui se 
tiendra le jour de la deuxième lecture du Conseil.

   Si nécessaire, les institutions poursuivront leurs discussions sur les dépenses non obliga-
toires après la deuxième lecture du Conseil.

 6.  Au sein des trilogues, les délégations des institutions seront conduites respectivement 
par le président du Conseil «Budget», le président de la commission des budgets du Par-
lement européen et le membre de la Commission responsable du budget.

 7.  Chaque branche de l’autorité budgétaire prendra les dispositions nécessaires pour que 
les résultats qui pourront être obtenus lors de la concertation soient respectés durant 
toute la procédure budgétaire.

D.  Afi n que la Commission soit en mesure d’apprécier en temps utile l’applicabilité des amen-
dements envisagés par l’autorité budgétaire qui créent de nouvelles actions préparatoires ou 
projets pilotes ou qui prolongent des actions ou projets existants, les deux branches de l’auto-
rité budgétaire informeront à la mi-juin la Commission de leurs intentions dans ce domaine, 
de façon à ce qu’un premier débat puisse déjà avoir lieu lors de la réunion de concertation de 
la première lecture du Conseil. Les étapes suivantes de la procédure de concertation prévues 
à la partie C s’appliqueront également, ainsi que les dispositions sur l’applicabilité des amen-
dements, visées au point 36 du présent accord.

  Les institutions conviennent, en outre, de limiter le montant total des crédits aff ectés aux 
projets pilotes à 40 millions sous rubrique par exercice budgétaire. Elles conviennent éga-
lement de limiter à 50 millions sous rubrique par exercice le montant total des crédits pour 
de nouvelles actions préparatoires et à 100 millions sous rubrique le montant total de crédits 
eff ectivement engagés au titre des actions préparatoires.
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ANNEXE III

Classifi cation des dépenses

RUBRIQUE 1 Croissance durable

1A Compétitivité pour la croissance et l’emploi
Dépenses non 
obligatoires 
(DNO)

1B Cohésion pour la croissance et l’emploi DNO

RUBRIQUE 2 Conservation et gestion des ressources naturelles DNO

Sauf:

—  dépenses de la politique agricole commune 
concernant les mesures de marché et les aides 
directes, y compris les mesures relatives au marché 
de la pêche et les accords de pêche conclus avec 
des tiers

Dépenses 
obligatoires 
(DO)

RUBRIQUE 3 Citoyenneté, liberté, sécurité et justice DNO

3A Liberté, sécurité et justice DNO

3B Citoyenneté DNO

RUBRIQUE 4 L’UE acteur mondial DNO

Sauf:

—  dépenses résultant d’accords internationaux 
que l’Union européenne a conclus avec des tiers

DO

—  contribution à des institutions ou organisations 
internationales

DO

— provisionnement du Fonds de garantie de prêts DO

RUBRIQUE 5 Administration DNO

Sauf:

— pensions et allocations de départ DO

—  indemnités et contributions diverses relatives 
à la cessation défi nitive des fonctions

DO

— frais de contentieux DO

— dommages et intérêts DO

RUBRIQUE 6 Compensations DO
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ANNEXE IV

Financement des dépenses découlant des accords de pêche

A.  Les dépenses relatives aux accords de pêche sont fi nancées par deux lignes relevant du 
domaine politique de la pêche (par référence à la nomenclature de l’établissement du budget 
par activités):

 a) accords internationaux en matière de pêche (11 03 01);

 b) contributions à des organisations internationales (11 03 02).

  Tous les montants se rapportant aux accords et à leurs protocoles qui sont en vigueur 
au 1er janvier de l’exercice concerné seront inscrits sur la ligne 11 03 01. Les montants se rap-
portant à tous les accords nouveaux ou renouvelables, qui entrent en vigueur après le 1er jan-
vier de l’exercice concerné, seront aff ectés à la ligne 40 02 41 02 — Réserves/crédits dissociés 
(dépenses obligatoires).

B.  Sur proposition de la Commission, le Parlement européen et le Conseil s’eff orceront de fi xer 
d’un commun accord, dans le cadre de la procédure de concertation prévue à la partie C de 
l’annexe II, le montant à inscrire sur les lignes budgétaires et dans la réserve.

C.  La Commission s’engage à tenir le Parlement européen régulièrement informé de la prépa-
ration et du déroulement des négociations, y compris leurs implications budgétaires.

  Dans le cadre du déroulement du processus législatif relatif aux accords de pêche, les insti-
tutions s’engagent à tout mettre en œuvre pour que toutes les procédures soient exécutées 
dans les meilleurs délais.

  Si les crédits relatifs aux accords de pêche, y compris la réserve, s’avèrent insuffi  sants, la 
Commission fournira à l’autorité budgétaire les informations permettant un échange de 
vues, sous forme d’un trilogue, éventuellement simplifi é, sur les causes de cette situation 
ainsi que sur les mesures pouvant être adoptées selon les procédures établies. Le cas échéant, 
la Commission proposera des mesures appropriées.

  Chaque trimestre, la Commission présentera à l’autorité budgétaire des informations 
détaillées sur l’exécution des accords en vigueur et les prévisions fi nancières pour le reste de 
l’exercice.
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DÉCLARATIONS

1.  DÉCLARATION DE LA COMMISSION SUR L’ÉVALUATION DU FONCTIONNEMENT 
DE L’ACCORD INTERINSTITUTIONNEL

Conformément au point 7 de l’accord interinstitutionnel, la Commission établira d’ici la fi n 
de 2009 un rapport sur le fonctionnement de l’accord interinstitutionnel, accompagné, le cas 
échéant, des propositions qui conviennent.

2. DÉCLARATION RELATIVE AU POINT 27 DE L’ACCORD INTERINSTITUTIONNEL

Dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle, la Commission informera l’autorité budgé-
taire du montant disponible au titre de l’instrument de fl exibilité visé au point 27 de l’accord 
interinstitutionnel.

Toute décision visant à mobiliser un montant supérieur à 200 millions sous rubrique au titre de 
l’instrument de fl exibilité requerra une décision de report.

3. DÉCLARATION RELATIVE AU RÉEXAMEN DU CADRE FINANCIER

1.  Dans les conclusions du Conseil européen, la Commission a été invitée à entreprendre un 
réexamen complet et global, couvrant tous les aspects des dépenses de l’UE, y compris la 
politique agricole commune, ainsi que des ressources, y compris la compensation en faveur 
du Royaume-Uni, et à faire rapport en 2008-2009. Ce réexamen devrait s’accompagner d’une 
évaluation du fonctionnement de l’accord interinstitutionnel. Le Parlement européen sera 
associé au réexamen à tous les stades de la procédure de réexamen sur la base des disposi-
tions suivantes:

 —  au cours de la phase d’examen suivant la présentation du réexamen par la Commission, 
on veillera à ce que des discussions appropriées soient menées avec le Parlement européen 
sur la base du dialogue politique normal entre institutions et à ce que les positions du 
Parlement européen soient dûment prises en compte;

 —  conformément à ses conclusions de décembre 2005 concernant ce réexamen, le Conseil 
européen «pourra prendre des décisions sur toutes les questions qui y sont traitées». Le 
Parlement européen sera associé à toutes les mesures formelles de suivi conformément 
aux procédures pertinentes et dans le plein respect des droits dont il jouit.

2.  Dans le cadre du processus de consultation et de réfl exion conduisant à l’élaboration du 
réexamen, la Commission s’engage à tenir compte de l’échange de vues approfondi qu’elle 
mènera avec le Parlement européen lors de l’analyse de la situation. La Commission prend 
également acte de l’intention du Parlement européen de convoquer une conférence pour 
dresser le bilan du système des ressources propres, à laquelle participeront les parlements 
nationaux. Les résultats de cette conférence seront considérés comme une contribution dans 
le cadre dudit processus de consultation. Il est entendu que les propositions de la Commis-
sion seront présentées sous l’entière responsabilité de celle-ci.
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4.  DÉCLARATION RELATIVE AU CONTRÔLE DÉMOCRATIQUE 
ET À LA COHÉRENCE DES ACTIONS EXTÉRIEURES

Le Parlement européen, le Conseil et la Commission reconnaissent la nécessité d’une ratio-
nalisation des diff érents instruments pour les actions extérieures. Ils conviennent qu’une telle 
rationalisation des instruments, tout en améliorant la cohérence et la capacité de réponse de 
l’action de l’Union européenne, ne devrait pas réduire les pouvoirs de l’autorité législative — 
notamment quant au contrôle politique exercé sur les choix stratégiques — et de l’autorité bud-
gétaire. Le texte de la réglementation en question devrait refl éter ces principes et comprendre, 
le cas échéant, le contenu politique nécessaire ainsi qu’une répartition indicative des ressources, 
et, si besoin, une clause de réexamen prévoyant une évaluation de la mise en œuvre de la régle-
mentation au plus tard après trois ans.

Dans le cas des actes législatifs de base adoptés en procédure de codécision, la Commission 
informera et consultera systématiquement le Parlement européen et le Conseil par l’envoi de 
projets de documents de stratégie nationaux, régionaux ou thématiques.

Lorsque le Conseil décidera de l’accession des candidats potentiels au statut de préadhésion 
durant la période couverte par l’accord interinstitutionnel, la Commission révisera le cadre 
pluriannuel indicatif prévu par l’article 4 du règlement établissant un instrument d’aide de 
préadhésion (IAP) pour tenir compte de l’incidence de ce changement sur les dépenses, et le 
transmettra au Parlement européen et au Conseil.

La Commission fournira dans l’avant-projet de budget une nomenclature garantissant les pré-
rogatives de l’autorité budgétaire en matière d’action extérieure.

5.  DÉCLARATION DE LA COMMISSION RELATIVE AU CONTRÔLE 
DÉMOCRATIQUE ET À LA COHÉRENCE DES ACTIONS EXTÉRIEURES

La Commission s’engage à entretenir un dialogue régulier avec le Parlement européen sur le 
contenu des documents de stratégie nationaux, régionaux et thématiques et à prendre dûment 
en considération la position du Parlement européen dans la mise en œuvre desdites stratégies.

Ce dialogue inclura une discussion sur l’accession des candidats potentiels au statut de pré-
adhésion durant la période couverte par l’accord interinstitutionnel.

6. DÉCLARATION RELATIVE À LA RÉVISION DU RÈGLEMENT FINANCIER

Dans le cadre de la révision du règlement fi nancier, les institutions s’engagent à améliorer 
l’exécution du budget et à accroître la visibilité et les avantages du fi nancement de l’Union 
européenne pour les citoyens sans mettre en question les progrès réalisés lors de la refonte du 
règlement fi nancier en 2002. Elles s’eff orceront aussi, autant que possible, durant la phase fi nale 
des négociations sur la révision du règlement fi nancier et de ses modalités d’application, de 
trouver un juste équilibre entre la protection des intérêts fi nanciers, le principe de proportion-
nalité des coûts administratifs et la convivialité des procédures.

La révision du règlement fi nancier sera eff ectuée sur la base d’une proposition modifi ée élabo-
rée par la Commission conformément à la procédure de concertation instaurée par la déclara-
tion commune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission du 4 mars 1975, dans 
l’esprit qui a permis d’aboutir à un accord en 2002. Les institutions viseront également une 
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coopération interinstitutionnelle étroite et constructive en vue de l’adoption rapide des modali-
tés d’exécution afi n de simplifi er les procédures de fi nancement, tout en garantissant un niveau 
élevé de protection des intérêts fi nanciers de la Communauté.

Le Parlement européen et le Conseil s’engagent fermement à conclure les négociations sur le règle-
ment fi nancier de manière à permettre son entrée en vigueur le 1er janvier 2007, si possible.

7.  DÉCLARATION DE LA COMMISSION RELATIVE À LA RÉVISION 
DU RÈGLEMENT FINANCIER

Dans le cadre de la révision du règlement fi nancier, la Commission s’engage:

—  à informer le Parlement européen et le Conseil si, dans une proposition d’acte législatif, elle 
juge nécessaire de s’écarter des dispositions du règlement fi nancier, et à exposer les motiva-
tions de ce choix;

 —  à veiller à ce que les propositions législatives importantes et toute modifi cation de fond les 
concernant fassent l’objet d’une analyse d’impact législatif tenant dûment compte des prin-
cipes de subsidiarité et de proportionnalité.

8. DÉCLARATION RELATIVE AUX NOUVEAUX INSTRUMENTS FINANCIERS

Le Parlement européen et le Conseil invitent la Commission et la Banque européenne d’inves-
tissement (BEI), dans leurs domaines de compétence respectifs, à faire des propositions visant:

 —  conformément aux conclusions du Conseil européen de décembre 2005, à porter jusqu’à 
10 milliards sous rubrique la capacité de fi nancement de la BEI pour les prêts et garanties en 
matière de recherche et de développement durant la période 2007-2013, dont une contribu-
tion de la BEI pouvant atteindre 1 milliard sous rubrique, provenant de la réserve destinée à 
l’instrument de fi nancement avec partage des risques;

—  à renforcer les instruments en faveur des réseaux transeuropéens (RTE) et des petites et 
moyennes entreprises, en portant le montant des prêts et garanties disponibles à ce titre à 
quelque 20 et 30 milliards sous rubrique maximum, respectivement, dont une contribution 
de la BEI pouvant atteindre 0,5 milliard sous rubrique, provenant de la réserve (RTE), et 
1 milliard sous rubrique (compétitivité et innovation), respectivement.

9.  DÉCLARATION DU PARLEMENT EUROPÉEN RELATIVE 
À LA MODULATION VOLONTAIRE

Le Parlement européen prend note des conclusions du Conseil européen de décembre 2005 
concernant la modulation volontaire des dépenses de marché et des paiements directs de la 
politique agricole commune au profi t du développement rural dans une proportion maximale 
de 20 %, et les réductions des dépenses de marché. Lors de l’établissement des modalités de 
cette modulation dans les actes législatifs concernés, le Parlement européen évaluera la faisabi-
lité de telles dispositions compte tenu des principes de l’UE tels que les règles de concurrence 
et autres dispositions. Le Parlement européen réserve actuellement sa position sur l’issue de 
la procédure. Il estime qu’il convient d’aborder la question du cofi nancement de l’agriculture 
dans le cadre du réexamen de 2008-2009.
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10.  DÉCLARATION DE LA COMMISSION RELATIVE 
À LA MODULATION VOLONTAIRE

La Commission prend note du point 62 des conclusions du Conseil européen de décembre 2005, 
selon lesquelles les États membres peuvent transférer des sommes additionnelles des dépenses 
de marché et des paiements directs de la politique agricole commune vers le développement 
rural dans une proportion maximale de 20 % des montants qu’ils perçoivent au titre des dépen-
ses de marché et des paiements directs.

Lorsqu’elle fi xera les modalités de cette modulation dans les actes juridiques concernés, la 
Commission s’eff orcera de rendre cette modulation volontaire possible tout en veillant soigneu-
sement à ce qu’un tel mécanisme refl ète aussi étroitement que possible les règles fondamentales 
régissant la politique de développement rural.

11.  DÉCLARATION DU PARLEMENT EUROPÉEN RELATIVE 
AU PROGRAMME NATURA 2000

Le Parlement européen fait part de son inquiétude à propos des conclusions du Conseil euro-
péen de décembre 2005 concernant la réduction des dépenses de marché et des paiements 
directs de la politique agricole commune et de ses répercussions sur le cofi nancement commu-
nautaire du programme Natura 2000. Il invite la Commission à évaluer les conséquences de 
ces dispositions avant de soumettre de nouvelles propositions. Il estime qu’une priorité absolue 
devrait être donnée à l’intégration de Natura 2000 dans les Fonds structurels et le développe-
ment rural. En tant que partie de l’autorité législative, il réserve actuellement sa position sur 
l’issue de la procédure.

12.  DÉCLARATION DU PARLEMENT EUROPÉEN RELATIVE 
AU COFINANCEMENT PRIVÉ ET À LA TVA LIÉS À LA COHÉSION 
POUR LA CROISSANCE ET POUR L’EMPLOI

Le Parlement européen prend note des conclusions du Conseil européen de décembre 2005 sur 
l’application de la règle de dégagement automatique «n+3» sur une base transitoire. Il invite la 
Commission, lorsqu’elle fi xera les modalités d’application de cette règle dans les actes législatifs 
concernés, à garantir l’application de règles communes au cofi nancement privé et à la TVA liés 
à la cohésion pour la croissance et pour l’emploi.

13.  DÉCLARATION DU PARLEMENT EUROPÉEN RELATIVE AU FINANCEMENT 
DE L’ESPACE DE LIBERTÉ, DE SECURITÉ ET DE JUSTICE

Le Parlement européen considère que lorsqu’elle présentera son avant-projet de budget, la Com-
mission devra estimer soigneusement le coût des activités prévues relatives à l’espace de liberté, 
de sécurité et de justice, et que le fi nancement de ces activités devrait être débattu dans le cadre 
des procédures prévues à l’annexe II de l’accord interinstitutionnel.
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2.8.                 DÉCISION DU CONSEIL DU 28 JUIN 1999
FIXANT LES MODALITÉS DE L’EXERCICE 

DES COMPÉTENCES D’EXÉCUTION CONFÉRÉES 
À LA COMMISSION (1999/468/CE)

 [JO L 184 du 17.7.1999, p. 23. Décision telle que modifi ée 
par la décision 2006/512/CE (JO L 200 du 22.7.2006, p. 11)]

(Version consolidée)
(2006/C 255/02)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 202, troisième tiret,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement européen,

considérant ce qui suit

(1)  le Conseil, dans les actes qu’il adopte, confère à la Commission les compétences d’exécution 
des règles qu’il établit; il peut soumettre l’exercice de ces compétences à certaines modalités 
et il peut également se réserver, dans des cas spécifi ques et motivés, d’exercer directement 
des compétences d’exécution;

(2)  le Conseil a arrêté la décision 87/373/CEE du 13 juillet 1987 fi xant les modalités de l’exercice 
des compétences d’exécution conférées à la Commission; cette décision a prévu un nombre 
limité de types de modalités auxquelles cet exercice peut être soumis;

(3)  par la déclaration no 31 annexée à l’acte fi nal de la conférence intergouvernementale ayant 
adopté le traité d’Amsterdam, la Commission a été invitée à présenter au Conseil une propo-
sition modifi ant la décision 87/373/CEE;

(4)  pour des raisons de clarté, il a été jugé préférable de remplacer la décision 87/373/CEE par 
une décision nouvelle, plutôt que de la modifi er, et par conséquent de l’abroger;

(5)  dans le souci d’une plus grande cohérence et prévisibilité dans le choix du type de comité, 
la présente décision vise en premier lieu à défi nir les critères applicables au choix de la pro-
cédure de comité, étant entendu que ces critères ne revêtent pas un caractère contraignant à 
l’exception de ceux régissant la procédure de réglementation avec contrôle;

(6)  à cet égard, il convient de recourir à la procédure de gestion pour les mesures de gestion telles 
que celles relatives à l’application de la politique agricole commune et de la politique commune 
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de la pêche ou celles relatives à la mise en œuvre de programmes ayant des incidences budgé-
taires notables; il convient que ces mesures de gestion soient arrêtées par la Commission selon 
une procédure garantissant une prise de décision dans des délais appropriés; toutefois, lorsque 
le Conseil est saisi dans le cas de mesures non urgentes, il appartient à la Commission d’user 
de son pouvoir d’appréciation pour diff érer l’application des mesures prises;

(7)  il convient de recourir à la procédure de réglementation pour les mesures de portée générale 
ayant pour objet de mettre en application les éléments essentiels d’actes de base, notamment 
les mesures concernant la protection de la santé ou la sécurité des personnes, des animaux 
ou des plantes, ainsi que pour les mesures ayant pour objet d’adapter ou de mettre à jour 
certaines dispositions non essentielles d’un acte de base; il convient d’arrêter ces mesures 
d’exécution selon une procédure effi  cace, dans le plein respect du droit d’initiative de la 
Commission en matière législative;

(7bis)  Il est nécessaire de recourir à la procédure de réglementation avec contrôle pour les mesures 
de portée générale ayant pour objet de modifi er des éléments non essentiels d’un acte adopté 
selon la procédure visée à l’article 251 du traité, y compris en supprimant certains de ces élé-
ments ou en le complétant par l’ajout de nouveaux éléments non essentiels. Cette procédure 
doit permettre aux deux branches de l’autorité législative d’eff ectuer un contrôle préalable 
à l’adoption de telles mesures. Les éléments essentiels d’un acte législatif ne peuvent être 
modifi és que par le législateur sur la base du traité.

(8)  il convient de recourir à la procédure consultative dans tous les cas où elle est considérée 
comme la plus appropriée; la procédure consultative continuera à être utilisée dans les cas 
où elle est actuellement d’application;

(9)  la présente décision vise, en deuxième lieu, à simplifi er les modalités d’exercice des com-
pétences d’exécution conférées à la Commission ainsi qu’à assurer une plus grande parti-
cipation du Parlement européen dans les cas où l’acte de base conférant des compétences 
d’exécution à la Commission a été adopté selon la procédure prévue à l’article 251 du traité; 
à cet eff et, il a été jugé nécessaire de réduire le nombre des procédures et de les adapter 
en tenant compte des compétences respectives des institutions concernées, et notamment 
de permettre au Parlement européen, lorsqu’il considère, respectivement, qu’un projet de 
mesure soumis à un comité ou une proposition présentée au Conseil dans le cadre de la pro-
cédure de réglementation excède les compétences d’exécution prévues dans l’acte de base, de 
voir son avis pris en considération par la Commission ou le Conseil, selon le cas;

(10)  la présente décision vise, en troisième lieu, à assurer une meilleure information du Parle-
ment européen en prévoyant qu’il y a lieu que la Commission informe régulièrement ce 
dernier des travaux des comités, qu’elle transmette au Parlement européen des documents 
liés aux travaux des comités et qu’elle informe le Parlement européen lorsqu’elle présente au 
Conseil des mesures ou des projets de mesures à prendre; une attention particulière sera 
portée à l’information du Parlement européen sur les travaux des comités dans le cadre de 
la procédure de réglementation avec contrôle, afi n d’assurer qu’une décision du Parlement 
européen puisse être prise dans le délai prévu.
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(11)  la présente décision vise, en quatrième lieu, à assurer une meilleure information du public 
sur les procédures de comité et, par conséquent, à rendre, en ce qui concerne l’accès du 
public aux documents, les principes et les conditions applicables à la Commission également 
applicables aux comités, à établir une liste de tous les comités qui assistent la Commission 
dans l’exercice des compétences d’exécution ainsi qu’un rapport annuel, destiné à être publié, 
sur les travaux des comités, et à prévoir la publication dans un registre de toutes les référen-
ces aux documents relatifs aux comités qui ont été transmis au Parlement européen;

(12)  les procédures spécifi ques de comités, créées dans le cadre de l’application de la politique 
commerciale commune et des règles de concurrence prévues par les traités, qui ne sont pas 
actuellement fondées sur la décision 87/373/CEE, ne sont en aucune façon aff ectées par la 
présente décision,

DÉCIDE:

Article premier

Les compétences d’exécution, à l’exception des cas spécifi ques et motivés où l’acte de base réserve 
au Conseil le droit d’exercer directement certaines d’entre elles, sont conférées à la Commission 
conformément aux dispositions prévues à cet eff et dans l’acte de base. Ces dispositions précisent 
les éléments essentiels des compétences ainsi conférées.

Lorsque l’acte de base soumet l’adoption des mesures d’exécution à certaines modalités procédu-
rales, ces modalités sont conformes aux procédures prévues aux articles 3, 4, 5, 5bis et 6.

Article 2

1. Sans préjudice du paragraphe 2 le choix des modalités procédurales pour l’adoption des mesu-
res d’exécution s’inspire des critères suivants:

a)  les mesures de gestion telles que celles relatives à l’application de la politique agricole com-
mune et de la politique commune de la pêche ou celles relatives à la mise en œuvre de pro-
grammes ayant des incidences budgétaires notables devraient être arrêtées selon la procédure 
de gestion;

b)  les mesures de portée générale visant à mettre en application les éléments essentiels d’un acte de 
base, y compris les mesures concernant la protection de la santé ou de la sécurité des personnes, 
des animaux ou des plantes, devraient être arrêtées selon la procédure de réglementation.

  Lorsqu’un acte de base prévoit que certains éléments non essentiels de cet acte peuvent être 
adaptés ou mis à jour par la voie de procédures d’exécution, ces mesures sont arrêtées selon la 
procédure de réglementation;

c)  sans préjudice des points a) et b), la procédure consultative est appliquée chaque fois qu’elle est 
considérée comme la plus appropriée.
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2. Lorsqu’un acte de base adopté selon la procédure visée à l’article 251 du traité prévoit l’adoption 
de mesures de portée générale ayant pour objet de modifi er des éléments non essentiels de cet 
acte, y compris en supprimant certains de ces éléments ou en le complétant par l’ajout de nou-
veaux éléments non essentiels, ces mesures sont arrêtées selon la procédure de réglementation 
avec contrôle.

Article 3

Procédure consultative

1. La Commission est assistée par un comité consultatif composé des représentants des États 
membres et présidé par le représentant de la Commission.

2. Le représentant de la Commission soumet au comité un projet des mesures à prendre. 
Le comité émet son avis sur ce projet dans un délai que le président peut fi xer en fonction de 
l’urgence de la question en cause, le cas échéant en procédant à un vote.

3. L’avis du comité est inscrit au procès-verbal; en outre, chaque État membre a le droit de deman-
der que sa position fi gure à ce procès-verbal.

4. La Commission tient le plus grand compte de l’avis émis par le comité. Elle informe le comité 
de la façon dont elle a tenu compte de cet avis.

Article 4

Procédure de gestion

1. La Commission est assistée par un comité de gestion composé des représentants des États 
membres et présidé par le représentant de la Commission.

2. Le représentant de la Commission soumet au comité un projet des mesures à prendre. Le 
comité émet son avis sur ce projet dans un délai que le président peut fi xer en fonction de l’ur-
gence de la question en cause. L’avis est émis à la majorité prévue à l’article 205, paragraphes 2 et 
4, du traité pour l’adoption des décisions que le Conseil est appelé à prendre sur proposition de la 
Commission. Lors des votes au sein du comité, les voix des représentants des États membres sont 
aff ectées de la pondération défi nie à l’article précité. Le président ne prend pas part au vote.

3. La Commission arrête, sans préjudice de l’article 8, des mesures qui sont immédiatement appli-
cables. Toutefois, si elles ne sont pas conformes à l’avis émis par le comité, ces mesures sont 
aussitôt communiquées par la Commission au Conseil. Dans ce cas, la Commission peut diff érer 
l’application des mesures décidées par elle pour une période à préciser dans chaque acte de base, 
mais qui ne dépasse en aucun cas trois mois à compter de la date de cette communication.

4. Le Conseil, statuant à la majorité qualifi ée, peut prendre une décision diff érente pendant la 
période prévue au paragraphe 3.
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Article 5

Procédure de réglementation

1. La Commission est assistée par un comité de réglementation composé des représentants des 
États membres et présidé par le représentant de la Commission.

2. Le représentant de la Commission soumet au comité un projet des mesures à prendre. 
Le comité émet son avis sur ce projet dans un délai que le président peut fi xer en fonction de 
l’urgence de la question en cause. L’avis est émis à la majorité prévue à l’article 205, paragraphes 2 et 
4, du traité pour l’adoption des décisions que le Conseil est appelé à prendre sur proposition de la 
Commission. Lors des votes au sein du comité, les voix des représentants des États membres sont 
aff ectées de la pondération défi nie à l’article précité. Le président ne prend pas part au vote.

3. La Commission arrête, sans préjudice de l’article 8, les mesures envisagées lorsqu’elles sont 
conformes à l’avis du comité.

4. Lorsque les mesures envisagées ne sont pas conformes à l’avis du comité, ou en l’absence d’avis, 
la Commission soumet sans tarder au Conseil une proposition relative aux mesures à prendre et 
en informe le Parlement européen.

5. Si le Parlement européen considère qu’une proposition présentée par la Commission en vertu 
d’un acte de base adopté selon la procédure prévue à l’article 251 du traité excède les compétences 
d’exécution prévues dans cet acte de base, il informe le Conseil de sa position.

6. Le Conseil peut, le cas échéant à la lumière de cette position éventuelle, statuer à la majorité 
qualifi ée sur la proposition, dans un délai qui sera fi xé dans chaque acte de base, mais qui ne 
saurait en aucun cas dépasser trois mois à compter de la saisine du Conseil.

Si, dans ce délai, le Conseil a indiqué, à la majorité qualifi ée, qu’il s’oppose à la proposition, la 
Commission réexamine celle-ci. Elle peut soumettre au Conseil une proposition modifi ée, sou-
mettre à nouveau sa proposition ou présenter une proposition législative sur la base du traité.

Si, à l’expiration de ce délai, le Conseil n’a pas adopté les mesures d’application proposées ou s’il 
n’a pas indiqué qu’il s’opposait à la proposition de mesures d’application, les mesures d’application 
proposées sont arrêtées par la Commission.

Article 5bis

Procédure de réglementation avec contrôle

1. La Commission est assistée par un comité de réglementation avec contrôle composé des repré-
sentants des États membres et présidé par le représentant de la Commission.
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2. Le représentant de la Commission soumet au comité un projet des mesures à prendre. Le 
comité émet son avis sur ce projet dans un délai que le président peut fi xer en fonction de l’ur-
gence de la question en cause. L’avis est émis à la majorité prévue à l’article 205, paragraphes 2 et 
4, du traité pour l’adoption des décisions que le Conseil est appelé à prendre sur proposition de la 
Commission. Lors des votes au sein du comité, les voix des représentants des États membres sont 
aff ectées de la pondération défi nie à l’article précité. Le président ne prend pas part au vote.

3. Lorsque les mesures envisagées par la Commission sont conformes à l’avis du comité, la pro-
cédure suivante s’applique:

a)  la Commission soumet sans tarder le projet de mesures au Parlement européen et au Conseil 
pour contrôle;

b)  le Parlement européen, statuant à la majorité des membres qui le composent, ou le Conseil, 
statuant à la majorité qualifi ée, peuvent s’opposer à l’adoption dudit projet par la Commission, 
tout en motivant leur opposition par l’indication que le projet de mesures soumis par la Com-
mission excède les compétences d’exécution prévues dans l’acte de base, ou que ce projet n’est 
pas compatible avec le but ou le contenu de l’acte de base ou ne respecte pas les principes de 
subsidiarité ou de proportionnalité;

c)  si, dans un délai de trois mois à compter de leur saisine, le Parlement européen ou le Conseil 
s’opposent au projet de mesures, celles-ci ne sont pas arrêtées par la Commission. Dans ce 
cas, la Commission peut soumettre au comité un projet de mesures modifi é ou présenter une 
proposition législative sur la base du traité;

d)  si, à l’expiration de ce délai, ni le Parlement européen, ni le Conseil, ne se sont opposés au 
projet de mesures, celles-ci sont arrêtées par la Commission.

4. Lorsque les mesures envisagées par la Commission ne sont pas conformes à l’avis du comité, ou 
en l’absence d’avis, la procédure suivante s’applique:

a)  la Commission soumet sans tarder une proposition relative aux mesures à prendre au Conseil 
et la transmet en même temps au Parlement européen;

b)  le Conseil statue à la majorité qualifi ée sur cette proposition dans un délai de deux mois à 
compter de sa saisine;

c)  si, dans ce délai, le Conseil s’oppose à la majorité qualifi ée aux mesures proposées, celles-ci 
ne sont pas arrêtées. Dans ce cas, la Commission peut soumettre au Conseil une proposition 
modifi ée ou présenter une proposition législative sur la base du traité;

d)  si le Conseil envisage d’adopter les mesures proposées, il les soumet sans tarder au Parlement 
européen. Si le Conseil ne statue pas dans le délai de deux mois précité, la Commission soumet 
sans tarder les mesures au Parlement européen;
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e)  le Parlement européen, statuant à la majorité des membres qui le composent dans un délai de 
quatre mois à compter de la transmission de la proposition conformément au point a), peut 
s’opposer à l’adoption des mesures en cause, tout en motivant son opposition par l’indication 
que les mesures proposées excèdent les compétences d’exécution prévues dans l’acte de base, 
ou que ces mesures ne sont pas compatibles avec le but ou le contenu de l’acte de base, ou ne 
respectent pas les principes de subsidiarité ou de proportionnalité;

f)  si, dans ce délai, le Parlement européen s’oppose aux mesures proposées, celles-ci ne sont pas 
arrêtées. Dans ce cas, la Commission peut soumettre au comité un projet de mesures modifi é 
ou présenter une proposition législative sur la base du traité;

g)  si, à l’expiration du délai précité, le Parlement européen ne s’est pas opposé aux mesures propo-
sées, celles-ci sont arrêtées par le Conseil ou par la Commission selon le cas.

5. Par dérogation aux paragraphes 3 et 4, un acte de base peut prévoir, dans des cas exceptionnels 
dûment justifi és:

a)  que les délais prévus aux paragraphes 3c), 4b) et 4e) sont prorogés d’un mois supplémentaire 
lorsque la complexité des mesures le justifi e; ou

b)  que les délais prévus aux paragraphes 3c), 4b) et 4e) sont abrégés lorsque des raisons d’effi  cacité 
le justifi ent.

6. Un acte de base peut prévoir que, dans le cas où, pour des raisons d’urgence impérieuses, les 
délais de la procédure de réglementation avec contrôle visés aux paragraphes 3, 4 et 5 ne peuvent 
pas être respectés, la procédure suivante s’applique:

a)  lorsque les mesures envisagées par la Commission sont conformes à l’avis du comité, celle-ci 
arrête ces mesures, qui sont immédiatement mises en œuvre. Elle les communique sans tarder 
au Parlement européen et au Conseil;

b)  dans un délai d’un mois à compter de ladite communication, le Parlement européen statuant 
à la majorité des membres qui le composent, ou le Conseil, statuant à la majorité qualifi ée, 
peuvent s’opposer aux mesures arrêtées par la Commission tout en motivant leur opposition 
par l’indication que les mesures excèdent les compétences d’exécution prévues dans l’acte de 
base, ou que les mesures ne sont pas compatibles avec le but ou le contenu de l’acte de base, ou 
ne respectent pas les principes de subsidiarité ou de proportionnalité;

c)  en cas d’opposition du Parlement européen ou du Conseil, la Commission abroge les mesures. 
Elle peut cependant maintenir en vigueur les mesures à titre provisoire si des raisons de pro-
tection de la santé, de la sécurité ou de l’environnement le justifi ent. Dans ce cas, elle présente 
sans tarder au comité un projet modifi é de mesures ou une proposition législative sur la base 
du traité. Les mesures provisoires restent en vigueur jusqu’à ce qu’elles soient remplacées par 
un acte défi nitif.
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Article 6

Procédure de sauvegarde

Lorsque l’acte de base confère à la Commission le pouvoir de décider de mesures de sauvegarde, 
la procédure ci-après peut être appliquée:

a)  la Commission communique au Conseil et aux États membres toute décision relative à des 
mesures de sauvegarde. Il peut être prévu que la Commission, avant d’arrêter sa décision, 
consulte les États membres selon des modalités à défi nir dans chaque cas;

b)  tout État membre peut déférer au Conseil la décision de la Commission, dans un délai à déter-
miner dans l’acte de base en question;

c)  le Conseil, statuant à la majorité qualifi ée, peut prendre une décision diff érente dans un délai 
à déterminer dans l’acte de base en question. Il peut également être prévu dans l’acte de base 
que le Conseil, statuant à la majorité qualifi ée, peut confi rmer, modifi er ou abroger la décision 
arrêtée par la Commission et que, si le Conseil n’a pas statué dans le délai précité, la décision 
de la Commission est réputée révoquée.

Article 7

1. Chaque comité adopte son règlement intérieur sur proposition de son président, sur la base 
d’un règlement intérieur type qui est publié au Journal offi  ciel des Communautés européennes.

Les comités existants adaptent, dans la mesure nécessaire, leur règlement intérieur au règlement 
intérieur type.

2. Les principes et les conditions concernant l’accès du public aux documents qui sont applicables 
à la Commission s’appliquent aux comités.

3. Le Parlement européen est régulièrement tenu informé par la Commission des travaux des 
comités selon les modalités qui assurent la transparence du système de transmission et une iden-
tifi cation des informations transmises et des diff érentes étapes de la procédure. À cet eff et, il 
reçoit les ordres du jour des réunions, les projets soumis aux comités concernant des mesures 
d’exécution des actes arrêtés selon la procédure visée à l’article 251 du traité, ainsi que le résultat 
des votes, les comptes rendus sommaires des réunions et les listes des autorités et organismes 
auxquels appartiennent les personnes désignées par les États membres pour les représenter.

Le Parlement européen est également tenu informé de toute transmission par la Commission au 
Conseil de mesures ou de propositions relatives aux mesures à prendre.

4. La Commission publie au Journal offi  ciel des Communautés européennes, dans les six mois à 
compter de la prise d’eff et de la présente décision, une liste de tous les comités chargés d’assister 
la Commission dans l’exercice de ses compétences d’exécution. Cette liste précise, pour chaque 
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comité, le ou les actes de base au titre desquels le comité est institué. À compter de l’an 2000, la 
Commission publiera également un rapport annuel sur les travaux des comités.

5. Les références de tous les documents transmis au Parlement européen en application du para-
graphe 3 sont rendues publiques dans un registre qui sera constitué en 2001 par la Commission.

Article 8

Lorsque le Parlement européen indique, par une résolution motivée, qu’un projet de mesures 
d’exécution, dont l’adoption est envisagée et qui a été soumis à un comité en vertu d’un acte de 
base adopté selon la procédure visée à l’article 251 du traité, excéderait les compétences d’exé-
cution prévues dans l’acte de base, la Commission réexamine ce projet. La Commission peut, 
compte tenu de cette résolution, dans le respect des délais de la procédure en cours, soumettre 
au comité un nouveau projet de mesures, poursuivre la procédure ou présenter au Parlement 
européen et au Conseil une proposition sur la base du traité.

La Commission informe le Parlement européen et le comité des suites qu’elle entend donner à la 
résolution du Parlement européen ainsi que de leurs raisons.

Article 9

La décision 87/373/CEE est abrogée.

Article 10

La présente décision prend eff et le jour suivant celui de sa publication au Journal offi  ciel des 
Communautés européennes.

NB:
Le lecteur est informé que des déclarations inscrites au procès-verbal du Conseil relatives à ces deux décisions fi gurent au 
JO C 203 du 17 juillet 1999, p. 1, et au JO C 171 du 22 juillet 2006, p. 21.
Une déclaration du Parlement européen, du Conseil et de la Commission relative à la décision du 17 juillet 2006 fi gure dans 
le présent Journal offi  ciel, JO C 255 du 21 octobre 2006, p. 1.
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